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DE L'INTÉRIEUR
lioNsasiiR LE Ministre,
E& acceptant fa dédicace de ce lAwpdf Yoas laites pkn (pi'accdrder à ^mi jauleur un hrat tèmeigoi^e 4'eooMngeMeBt et >à'gâm»', )wns éounz eaoore aax plans de cèfome qs'àl euinwae un gage non
moins précieux de votre adhésion et de vos sympathies.
Permettez*moi 9 du moins / Monsieur le Ministre, d'interpri^ter ainsi la distinction dont vous avez bien voulu m'honorer.
Du reste , en plaçant ce Livre sous le patronage
de votre nom , je ne fais qu'en reporter la pensée à
sa source.
C'est en effet sur la première et large assise cimentée 9 il y a 27 ans , par les mains de votre Noble Père f que repose tout mon système de constructions intérieures.
Et c'est pour répondre à Tappel que vous avez adressé , du haut de la tribune nationale , à tous ceux qui, comme moi, font de la réforme des prisons une étude sérieuse d'humanité et de conviction , que je viens vous apporter ce nouveau contingent de mon expérience et de mon zèle >
Puisse , Monsieur le Minktrè, cette grande œuvre que vous avez entrepris d'achever, se couronner bientôt du même nom; que la reconnaissance publique a scellé , depuis longtemps , à sa base.
Et je m'enorgueillirai de la pierre qu'il m'aura été donné d y poser
Surtout si cette pierre aide à édifier , dans nos prisons , le principe fondamental de Usolement individuel^ principe sans lequel toute Loi de Réforme ne serait que la consécration de théories pernicieuses , et la perpétuation de monstrueux abus.
Je suis avec respect ,
Monsieur le Ministre , Votre tris humble et très obéissant serviteur,
MOREAU-CHRISTOPHE
INTRODCCTÏON
Lorsqu'une révolution vient à s'ab«ttre sur un pays, le seul bien qu'elle apporte, aa milieu dis maux qu'elle produit, — le seul peut-être que ue surpaie pas tout ee qu'il coûte, -«-^c'est qu'dle en finit « d'un seul coup , avec un passé que tout un avenir n'eût
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fait la besogne de trois siècles ; c'est qu'eu trois heures sa main én^gique détache , d'un seul choc , du vieil arbre social secoué jusque dans ses racines, et les feuilles mortes , et les rameaux desséchés , et les fruits gâtés, et le gui parasite, et le liére rampant, et
Tagaric vénéneux , tout , jusqu'à la mo«Me sécu*
laire qui en gênait , qui en étouffait la sève ; c'est
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qu'elle fait table rase des abus et des préjugés ; c'est qu'enfin elle pose Thomme nouveau sur un terrein nouveau , et qu'eUe le lance dans la voie du progrès , en lui disant : Avance maintenant ! il n'y a plus rien derrière !
Mais lorsqu'à une révolution première a succédé une révolution nouvelle , — puis une autre , — puis une autre , — sans interruption , coup sur coup , sur le même point ! Lorsque , pendant 40 ans » l'artère révolutionnaire a battu violemment et sans intermittence, dans les mêmes âmes, dans les mêmes têtes, dans les mêmes institutions; lorsqu'enfin le vieux sol d'argile , sur lequel nous marchions depuis long-temps de pied ferme, vient à fuir en sable mouvant sous nos pas ; — alors , nous marchons , ^nous marchons, — non plus comme des gens de
demeure , mais comme des gens de voyage , inquiets ,
tumultueux , errans, toujours à la.veille de se rendre et toujours n'arrivant jamais; — alors les lois que nous faii^ons, empreintes à leur naissance de ce caractère d'inconsistance et d'instabilité , sont autant de
inégales en 'nature, en qualité, en grosseur; toutes sans Uâison , sans aplomb , sans ciment ; toutes prêtes à tomber au moindre coup de marteau dont le moindre législateur les frappe en passant ; — alors les réformes que nous pratiquons sont autant de feux pyriquesqui paraissent et disparaissent à nos yeux, ondoyantes et diverses , comme le flot capricieux qui les apporta; —
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alors les maisons que nous construisons ne passeront plus , manoirs héréditaires , aux descendans de notre génération. Monuments fragiles et viagers ! leut* durée sera celle d'une tente d'Arabes. Qu'importe qu'ils ne laissent après nous aucune trace!... Nous pérégrinons!
Et pendant ce temps-là y les abus croissent et pullulent sous nos pieds, enracinés et vivaces comme Fherbe de nos rues désertes dans les interstices des payés.
Et pour les extirper, il faut plus d'un jour passé à la peine. L'abus est intarissable , éternel , comme la source d'où il sort; l'abus est l'oiseau fabuleux qui renaît de ses cendres; l'abus est le polype à mille bras qu'on multiplie en le mutilant. > ^
Que si Ton est assez heureux, ou assez habile» pour pouvoir le saisir et l'étouffer , alors il faut y regarder de bien près, de peur d'arracher quelqu'usage utile , à côté duquel l'abus a poussé ; car il arrive souvent que, faute d'y bien voir» on prend l'un pour l'autre.
Et avant d'arracher l'abus, il faut encore plus soigneusement exaniiner s'il ne laissera pas un vide trop profond pour pouvoir être comblé. Car « un usage affermi par le temps, utile ou non , est pour-» tant à sa place dans l'enchaînement des choses, a dit le célèbre Bacon ; tout est si bien lié que la moindre nouveauté substituée aux abus courants ne tiendra jamais à la tissure » comme une partie osée ; et tel
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ckangement swait bon en luî*méme qui gâterait toai par la difficolté de l'aMortir au rcsrte. Si le temya voulait s'arrètor povr donner le loisir de remédier à aed ravagea !«.* Mais c eM une roue qok tourne avec tant de rapidité! Le moyen de r^rer un rayon qui manque ou qui menace!... Les révolutions qne le temps apporte dans le cours de la nature arrivent pas i paa ; il faut imiter cette lenteur dans les innovations qu'on introduit ^ ».
Ces maximes de temporisation et de sagesse , en Uài de deltruetion d'usage que leur ancienneté plus que leur vice , souvent t fait qualifier de préjugés ou d'abua» doivent surtout recevoir leur applicaticm en fait dé législation criminelle et de formules d'expiation pénale.
. Uarchons donc prudemment dans la carrière d'innovations qu'ouvre devant nous la réfdnme » universellement demandée et devenue réellement nécessaire , du régimeactâel de nos prisons. • . Innovons pourtant ; car ^ dit encore Bacon » on risque beaucoup plus à ne rien tenter qu'à ne pas réussir. Mais n'oublions pas que l'expérience est la mère des systèmes» et que « qui se mede de cèoisir et de changer» usui^ rauctorité de juger» et se doibt faire fort de veoir la fonlte de ce qu'il chasse » et le bien de ce qu'il intnaduit ^ ».
I Œuvres philosophiques , tom. i , p. i35. a MoHTiHUrS. Essais , liv, I , ch. 2!i.
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Je me suis fnnit fm, ou do mioins j'ai prk à (âehe , dus Touvrage qui a précédé cdai-ci ^ » de veoir et de signaler la /aufte de ce qu'il c<myient de cftasaer dia r^ime actuel de nos prisons : il me reste maintenant à «eotr et à démontrer le 6im qu'il convient d'y mtfodmre. Pour cela je devrai me meder souvent de chmir et de changer : mais si je m'arroge Yauctorité de juger , c'est moins un droit que j'usurpe par présomption et par ignorance, qu'un droit que j'exerce par conviction raisonnée, et par expériences acquises, « expériences non pas seulement comptées, mais poisées et assorties , car il les fault avoir digérées et alambiquées , pour en tirer les raisons et conclusions qu'elles portent » ».
Ce qui m'a surtout déterminé à publier cette secondé partie de mon travail, c'est le bienveillant accueil qui a été fait à la première par ceux-là même dont je redoutais le plus le jugement , et dont j'ambiti(mnais le plus les suffrages.
De tous les encouragemens que j'ai reçus , à cette occasion , ceux qui m ont le plus vivement touchés sont , — indépendamment de ceux qu'ont bien voulu
I De tÉtat actuel des prisons en France , cdnsidëré dans ses rapports avec la théorie péaate da Gode , i vol. in-S° , Paris. Desrez, éditeur. 3 Montaigne. Essais , liv. III , ch, 8.
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m'acGorder M. le Ministre de Tlntérieur et M. le Préfet de Police s — les témoignages d'estime et d'adhésion que se sont empressés de m'offrir les illustrations contemporaines les plus versées dans la science des prisons. Je me trouve trop honoré de les avoir reçus pour ne pas m'honorer de m'en faire gloire. Il y aurait , du reste » moins de modestie à les taire, qu'il n'y a de légitime orgueil à les dire. Je suis donc fier d'avoir à citer, parmi les célébrités de l'époque qui ont accueilli avec le plus de faveur mes premiers essais de réforme : — en France, M. Bérenger dont le nom seul porte avec lui son respect, et dont le récent écrit sv^r les MoyOis de généraliser h système pénitentiaire^ est venu encore rehausser l'éclat > ; Gustave de Beaumont , ce talent si modeste et si pur , qui brille surtout du reflet de conscience dont est empreint tout ce qu'il fait, tout ce qu'il dit; M. Demetz , qui a pressenti qu'il devait y avoir aux États-Unis d'autre réforme à introduire dans nos prisons que celle d'un silence impossible , et qui est allé , sur les traces glorieuses de Gustave de Beaumont et d'Alexis de Tocqueville , cueillir dans les pénitenliers d'Amérique les fruits mûrs d'un
I En souscrivant , le premier , pour 3o , et le second , poar ao exemplaires.
a J'en cite plosieurs passages remarquables , p. 37^ > 376 , a83 , tout en regrettant , p. a84 » que àe& convictions contraires me portent à en combattre Tapplication ou le principe.
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système dont ses précursears n'avaient pu qu'entrevoir le germe M — en Angleterre , M. W. Crawford, qui, dans un second rapport plus remarquable encore que le premier, a développé d*une manière aussi concluante qu'ingénieuse la théorie du stifeni System et du séparo^e systom tout à l'avantage de ce dernier ^; — en Belgique, M. Ducpétiaux, dont le zèle ardent pour la réforme des prisons de son pays est allé chercher dans le pénitentier de Glascow, en Ecosse , les mêmes predVes de la prééminence du système de l'isolement individuel, que MSI. Crawford, Demetz et Julius ont rapportées du pénitentier de Gherry-Hill ; — en Prusse , le célèbre docteur Julius qui , lui aussi , est allé demander au Nouveau-Monde
I yoy, p. 391 , un fragment de la lettre que M. Demetz m^a écrite à son retour dei Etats-Unis. — Je donne, à l'Appendice, p. 493» quelques extraits de son rapport au ministre de Tintérieur , ainsi que de celui de M. Blouet, architecte, qui a rempli, avec une égale distinction , la mission transatlantique que tous deux avaient reçue du Gouvernement.
1 Go' rapport a été rédigé par M. Grawford , de concert avec M. W. Russell, inspecteur-général, comme lui, des prisons de la
dmnct). Les autres inspectcurs^énéraux ont été chargés de visiter toutes les autres prisons de l'Angleterre , savoir : M. WiUiams ( /lot^m and eastem districty. M, Bisset Hawkins {soutkem and western district) • et M. Frédéric Hill {prisons ofScotland). Leurs rapports récemment imprimés seront présentés aux deux Chamhrcs du Parlement, par ordre de Sa Majesté Britannique , dans leur prochaine session. C'est le travail le plus complet , on plutôt le seul complet qui ait été publié sur les prisons de la Grande-Bref agne. L'ensemble des quatre rapports et des nombreuses pièces y jointes qui le composent forme un vol. In-f» de SSg pages Le rapport de MM. Grawford etW. Russell compte lui-seul près de 5oo pages in-f» , non compris les plans.
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des enseignemms qui iiiaii^aieiit à ses savantes lA§mi$9 et qpi a 1»mi voula m'a^ireiidre lai-mèna qu'il abjurait ses «rews sur k systàne menteur du silence et qu'il avait puisé dns mes convictions de nouveaux alimens pour la sienne > ;'-'en Allemagne, rUlustre ]Hrofesseur Mittermaier , qui m'a aidé de la câébrité de sa plume et de son nom , pour faire connaître ma théorie de la science des prisons dans un pays oA repose et firuetifie tonte science ^.
Plus de vingt journaux français sont venus , dans le même t<»nps , ajouter à ces suffrages les suffrages de leurs critiques ou de leurs sympathies. Je citerai*, ^atre autres :
Le MonUeur du 24 février 1837; article de M. Martin d'Oist.
La Charte de 1830; 8 février; article de M* L. IIassoh.
V Artiste du 15 janvier; article de M. A. Saint-
jLa QuôtidteniM du 30 janvier ; article ae m. i m,^
DORE MURBT 4.
1 Fqy. on fragpnwit de U leilre qae le docteur Jouxïs m'a fait l'honneur de m'teiw de Hambourg îi ce sujet , p. 4i6, note I.
a Malhenreuiement je ne puU lire , dans sa bngue , les imprimés que nUostre professeur m'a envoyés d'Heidelberg. Je suis plus liciircux pour ceux que M. CaàWPORD a bien voulu m'cnvoyer de Londres.
3 y. extrait de cet arlide p. 379.
4 y. extrait de cet article , p. 358.
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La Chronique de Paris du 12 février ; article saos nom d'autear , mais non sans observations pi<ittantes et judicieuses.
Le Temps du 19 février; id.
Le SOeie du 19 mars, id.
Le Journal de Paris du 20 mars ; article de M. P. DB Taschbr , auditeur am conseil d'État.
Le Jmêmal d'Eure et Imr du 15 juin ; article de M. BoNNEViLLEy proc«reiurduB0iàNogent4e*Aotrou.
Le Monde du 12 avril; article signé L. M. , initiales d'un nom célèbre attaché 'al#rs à la rédaction en chef de ce journal.
Le Jmrmei gMralée France du 20 mars ; article de M. G. OxAHBAux , inspecteur^énéral de l'Université.
La Reme BritaemiqM ; article de M. G.
La Demie du XIK^ Sièck ; 29 janvier M 5 févtier ; articles de M. M. D.
La NowùtUe Minerve; 18 juin; article de M. Âats-*
TIDE GUILBEBT >.
La Rei>ue de Légidabion; 30 juin; article de M. Faustin Helie , chef du bureau des affoires criminelles aa minirtàre de la justice , Tun des auteurs de la Théorie du Gode péna).
La Aet)ue étrangère de Législation; i^^ août ; article de M. DuGPÉTiAux, inspecteur-général des prisons de la Belgique.
La Sevm fremfoiee; IS août; article de M. Htp-
i J^. extrsit (Pmk ouvrage «le ce j«tme piibHciste i p. 34 1 note i.
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POLITE DuRD, ancien magistrat à la Cour royale de Dijon.
La Presse des 2 juin et 30 juillet.
Le Journal de la Société de la Morale diritienne, rédigé par M. G. de Larochbfoucault. Etc. , etc.
Certes, j'étais loin d'aspirer à d'aussi honorables , à d'aussi nombreux encouragemens , ... et pourtant , s'ils m'eussent manqué , mon courage peut-être eut failli à sa tâche.
Toutefois 9 si je mentionne ici avec tant de soin tous ceux qui sont venus jusqu'à moi, c'est plus pour en tirer argument que pour en tirer vanité.
Je n'ai d'autre but, en effet, en réunissant en faisceau ces témoignages épars, que d'en faire jaillir la preuve que l'heure de la Réforme a sonné pour nos prisons, et que toutes les opinions, même les plus discordantes entre elles , sont unanimes pour la demander.
Elles ne diffèrent aujourd'hui que sur les moyens de l'opérer.
J'espère qu'après m'avoir lu jusqu'au bout , elles seront bien près de s'entendre.
En même temps que je revois la dernière épreuve de ces pages, H. le Comte de Montalivet, ministre secrétaire d'État au département de l'Intérieur , me
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fait rhonneur de me charger de traduire en français, pour être distribués aux Chambres , à Touverture de la prochaine session, ceux des documens qui sont les plus utiles à connaître en France , parmi ceux que viennent de publier officiellement , sur les prisons de r Angleterre, lAM. W. Crawford, W. Russell, Williams, Hawkinf, et Frédéric Hill. (Voy. cidessus p. XY, note 2).
Je vais faire en sorte de m'acquitter de cette tâche nouvelle de manière à répondre, autant qu'il sera en moi, au haut témoignage de distinction et de confiance qui me l'impose.
OUVRAGES
De M. Moreau-Ghristophe , sur les prisons.
sv TBinre :
Chez A. Beshez , éditeur , rue Saim-Geor^s , 1 1 ; et ehcc aiailame
HUZA.RD , rue de TEperon , 7.
Db l'État actuel des prisons en France , considéré dans ses rapports avec laiftéoriepénak iuCode. 1 vol. iii-8''.
De la Béforve des prisous en France , basée sur la doctrine du système pénal et ie prineipe ée tisokmesU tn-* dividuel. 1 vol. in-8°.
Sous presse à l'Imprimerie royale .*
De t'ÉTAT ACTUEL ET DE LA RÉFORME DES PRISONS > EN
Angleterre, en Ecosse et en Irlande > traduit des Rapports officiels de MM. W. Crawford, W Russell» Williams, Hawkins, Frédéric Hill et James Palmer, Inspecteurs-Généraux des prisons de la Grande-Bretagne. 1 vol. in-8^
Pour paraître incessamment .-
De la Moralisation des gens de crime en France , avantf pendant et après leur incarcération. 1 vol. in-8°.
Pour paraître après tes publications d-dessus .*
Histoire des formules pénales, et spécialement de la Prison et de la Procédure d'emprisonnement, aux diverses époques de notre législation criminelle, depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours. 2 vol. in-S"".
La Période romaine est sous presse.
DBS
TITRE PREMIER
DB iL4 ftBFORHB BBS PRISDIfIS DAi^S SES RAPPORTAI AVEC LES FAITS 0B CAUSAUTÉ DES CRUHÉS ET DES RÉCiBIYBS.
L^ESPBiT d'enqoète ., de réforme et d'oi^anisatioii! qui s'est produit eu France, par la paix de ces vingt dernières années» ne s'est porté sur rien avec plus» d'âffdeur que sur Fétat des prisons et sin: le régime des oriminels. Les bandits de toute nature qi4 avaient été , jsn général , pour tous les peuples ^ m objet de crainte €t d'horreuri se ^ont vus predcpiQjsubitemcAt
environnés d'une pitié active , généreuse et clémente. Au lieu de Topinion commune , ancienne et populaire qui les traitait en réprouvés sociaux et qui les laissait vivre et mourir dans la honte çt dans la misère de leur damnation en ce monda, il s'est formé' une opinion nouvelle , compatissante et philantropique , qui les regarde à p|^ près comme des gens en qui la santé du cœur et de Tâme s'en est allée • mais dont la maladie n'est pas incurable , et elle s'est mise en quête d'un système de médecine morale poqr les guérir* Cette pathologie des sentimens et des idées des criminels, ce sont les systèmes pénitentiaires.
En lui-même , ce mouvement miséricordieux de l'opinion , cet espoir religieux de réhabiliter des cou-» pables j cette pensée de faire servir encore au bien de la société des indignes que leur égarement maitéloignés d'elle, nous semble on progirès réel, un agrandissement de l'ordre sur le désordre , une coiiquête de la civilisation intelligente et réfléchie sur le chaos aveugle et sur le pélerméle brutal de Thistoire. Même ce n'est pas un spectacle médiocrement curieux que de voir les idéologues , les pbilantropes et les philosophes qui sont les auteurs des tentatives àotueUes pour la réforme des prisons , et qui font pré* parée et formulée dans leurs livres, ne faire que reprendre et mettre en œuvre les principes du ChristianîsBie, eux qui l'ont reliée dans le secret du sanctuaire, comme une doctrine étrangère mx intévête de ce monde , incapable de r^i^tèr à rexàmea
de la raison spéculative et de rien fournir aux expédiens de la raison pratique.
Mais une remarque à faire à l'égard des systèmes des philantropes de ce siècle , c'est qu'ils ne copient que la tnoitië des institutions du Christianisme relativement à la moralisation des coupables , et que la partie qu'ils négligent , sans le savoir assurément » est encore beaucoup plus importante que celle qii^ls adoptent. C'est une beUe chose, on ne peut pas en disconvenir, que de rendre l'honnêteté à un homme qui Ta perdue ; mais ce serait une chose bien plu$ belle encore d'empêcher cet homme de devenir cri-^ minel. La santé est toujours préférable au plus habile médecin du monde, et c'est un admirable proverbe qtie celui qui dit qu'il vaut mieux tenir qu'espéi^er^ Le Christianisme s'occupait donc miséricordieusement des coupables , mais il s'occupait aussi, et avant tout , des honmies probes ; il mettait un grand soin à laver et à purifier le crime, mais il en mettait un' pihis grand encore à le prévenir.
Ainsi donc , à tant faire , les philantropes auraient dû copier les institutions chrétiennes tout entières , non-seulement la partie qui mordise lès coupables , mais encore celle qui prévient et qui empêche la culpabilité ; non-seulement celle qui organise le châtiment, mais encore celle qui organise le travail; non-sëulèmènt celle qui change' le criminel en honnête homme, mais encore celle qui' aide Thonnêtè homme à ne point devenir criminel. Le Christialiisnlè
et les philantropes ayant également à mettre une ri* vière à sec , les philantropes se sont mis & Tëpuiser avec; des seaux , et le Christianisme avait eu soin de bou* cher la source. ... La priaw.g^i s'emplit de çrimineli ôtés à la société est le a^eiau qui se; plonge, .^a^s la rivière; nous doutons que ce seau parvieniie à 1 épuiser.
Il ne faudrait pas croire néanmoins que nous ayons ridée de parler de la réforme des prisons comme d'une chose inutile ; ce que nous avons dit jusqu'ici ^end, au contraire t à en démontrer la nécessité; nouts en. parlons seulement comme d'une chose incomplète.;' car enfin les meilleurs systèmes pénitentiaires du monde ne j^arviendront jam^iis , s'ils y. psyryiennent» qu'à réformer des hommes déjà criminels; .or, ce n'est pas là empêcher les criminels à yeniÊ. Les sysr tèmes pénitentiaires n'agissent que dans la prison , où les crimes s'expient, tandis qu'il tftut: agir dans la société, où les crimes se commettent; les systèmes pénitentiaires ne s'occupent à détruire que les effete du vice , tandis qu'il faut s'occuper à détruire ses causes. Tant que les causes d\i crime resteront les mêmes , il y aura , chaque année , à de légères variations près , la même moisson de coupéihles , la ». • ■ '
même pâture aux geôliers , la même c.urée aux bourreaux*
Vous croyez que vous rendrez un grand service à la société , pe pouvant pas la débarrasser des nouveaux çriminçls qui surgissçiit chaque jour au milieu
d'elle / d'eii^pêcher au moins que les criminels anciens n'y retournent avec leur charge et leur cortège de vices d'autrefois. Sans doute ce serait là un service assez grand , quoique iinoin^ grand que vous ne pensez ; mais est-il bieù en votre pouvoir d upérer ee miracle? Dès que vos criiainels» bien lavés de leurs souillures et bien remplie de vertus abstraites apprises entre quatre murs ^ quand il ne leur était ni loisible ni profitable de n'avoir pas une conduite régulière , sont rendus à la société/ est-ce qulls ne retombent pas sous Fempire de toutes les causes qui ont déter-^ miné leurs, premiers crimes? est-ce que, durant le temps qu'ils ont passé en prison , les facilités de vivre et dé se suffire se sont multipliées? est-ce qu'il y a plus de travail , moins de tentations , moins de chutes? Ils sont aujourd'hui ^ dites -vous, meilleurs quMls n'étaient; sans doute; mais ils étaient également fort honnêtes , avant de devenir scélérats , et tenez pour sût qu^une vettu restaurée ne résistera pas plus long-temps qu'une vertu native. Les criminels qu'on améliore dans les prisons* ^ pour les rendre à la société ,
«ATit comme des malades que vous enlèveriez d'une ville malsaine , et que vous y rapporteriez après les
avoir guéris. La rechute , dans l'un et l'autre cas , est inévitable. Il y a , comme nous disions , des causes qui déterminent les crinies ; détruisez ces causes ; tant qu elles seront debout vous n'aurez rien fait. ^ Ces réflexions préliminaires dont j'emprunte l'énergique expression à la plume mâle et jeune d'un
écrivain qui » le premier , a marqaé , daps la Prem périodique 9 h yènteble plaqe qa'y doit occuper la réforme > 9 me coiiduis^t natorellemeiit à déduire les conséquences du principe qu'elles posent.
Je ne remplirais , en effet , qu'imparfaitement la tâche que je me suis imposée, sif après ayoir fait connaître les vices du régime actuel de nos prisons, et avant d'exposer les divers systèmes de réforme qui lui sont applicables , je n'établissais les rapports élémentaires qui lient le mal au remède , en rattachant l'un et Tautre à une origine commune , — je veux dire les causes générales et spéciales de la perpétratioii des crimes et des récidives»
Mais f avant d'entrer d^ns Texamen de ces causes, il est nécessaire d^ poser les principes de criminalité qui s'y rattachent essentiellement.
J'extrairai du beau travail de M. Gcerry sur la $tatistiqm morale de la France , et de la dissertation de M. A. GuiLBERT sur le paupérisme dans ses rapporte avec la production des crimes , tout ce que j'ai ^ dîf 9 de plus important à ce sujets
Crimes contre les personnes.
Il résulte du relevé fait, pendant i^îx années, de la nature et du nombre des crimes commis en France
î Voy. les deux remarquables articles que M. Granicr de Gassagnac ^ iniënSs daw le journaW« Presie^ sous lc« date» dcr4 et 19 août i»3p,
ftonaenenieot ^ et clasdés par ordre de fréquence , que les crimei contre les personnes forment plus du quart du nombre total des crimes.^ Oo en compte prés de i ,900 chaque année.
Les crimes de coups et blessures , les plus fréquents de tous f forment le quart du nombre total des crimes contre les personnes.
L'assassinat est un peu plus rare que le meurtre. Les divers homicides volontaires réunis à ces deux i^rimes , s'élèvent chaque année à plus de 700 , c'est presque deux par jour.
Les crimes de rébellion viennent en quatrième Qrdre.
Les attentats à la pudeur forment un sixième des crimes contre les personnes-
Viennent ensuite , et dans des proportions toujours décroissantes , l'infanticide , le faux témoignage , la subornation de témoins , et ies coups et blessures contre les ascendans qui entrent pour un vingtième dans la masse des crimes contre les personnes et qui conduisent tous les ans plus de 80 accusés devant les cours d'assises.
Crimes contre les propriétés.
Quant aux çntiM contre les propriétés ,. ils forment presque les trois quarts du nombre total des crimes. On en compte près de 5^300 chaque année.
La direnel espèces de »ol foment la plus grande partie de ces crimes , les 85 centièmes emiron,
Us vols domestiqDes s'élèvent an quart du nombre total des toIs ; ceni qni ont lien snr nn chemin pnblic n'en font pas la trentième partie; les pins rares de tons sont commis dans les ^Uses, etl'on en compte 4 pen près 50 chaqne année.
Ensuite se présentent, tonjonrs dans des proportions plus fiiilles, les diverses espèces de fam, la Iianqneronte frauduleuse , l'incendie , la faosse monnaie, la concussion, les extorsions de signatures, enfin d'autres crimes plu» rares encore et dont, par conséquent, le nombre peut varier beaucoup d'une année à l'autre '.
Mûi.
Ouant aux diUu, il est à regretter que l'administration ne se soit pas plus sérieusement préoccupée jusqu'à présent de cette multitude de désordres qni portent, journellement, une atteinte si profonde i la société par une guerre et une démoralisation de détails et de tous les iustans. Elle ne s'est point, en effet, appliquée, comme pour les crimes , à eu connaître les auteurs, les motifs et les caractère». Elle s'est jusqu'ici connîntée de nous donner quelques étals
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numériques qui ne peuvent guère 'servir de base à une appréciation morale, ni admettre une étude approfondie '.
Néanmoins la statistique criminelle nous apprend que de 1825 à 1832, les tribunaux correctionnels ont poursuivi 105,932 individus pour cause de vol ; et comme le nombre des accusés de crime de cette nature traduits devant les cours d'assises a été , pendant la même période , de 35,950 , il s'ensuit ^ue le nombre total des accusations de vol portées devant les différens tribunaux , correctionnels , ou criminds , dans le court espace de huit années , s'est élevé à 141 ,882 individusI-^Terme moyen annuell7,735 >.
La statistique nous apprend encore que les tribut naux correctionnels ont jugé , ^ depuis 1 826 jusq[u'à 1831 , 1,144,902 prévenus, parmi lesquels 846,440 l'étaient pour délits forestiers ^.
Dans son rapport au Roi sur le compte général de la justice criminelle, pendant Tannée 1833, M. le Garde des Sceaux explique l'accroissenirat subit que ces délits ont éprouvé à certaines époques, par «la cherté des vivres, et surtout la crise commerciale qui, en faisant fermer les ateliers et les manufactures, porte les populations paisibles et laborieuses à chercher I dans les dévastations des forets; des res-
I A. GuiLBERT , du paupérisme en France , et de son influence swr la production des crimes, a Ihid.
3 Ibid.
= le «
ioorceB qpi'eUes ne troavmit plm dans leurs occupations ordinaires. »
Dùiributian géographique des crimes.
Une des observations capitales qui ressortent d'^a* bord de notre examen , c'est l'inégale distribution des crimes sur la surface de la France. La France » par sa position géograj^bique , se partage en deux grandes divisions territoriales : l'une » au nord ^ se compose de trente-deux d^artemens; l'autre, au sud, encomprend cinquante-quatre. La France septentrionale iraferme une population plus active et presque de moitié plus condensée que la France méridionale : cdie-là, d'après le recensement de 1827, qui nous servira de terme de comparaistm , conti^it environ» quatorze millions d'habitans, celle«-ci à peu prés dix-huit millions. Les produits que le travail agricole des départemens du nord tire d'un sol comparative» ment étroit, égalent ceux que l'agriculture du midi crée au moyen du vaste territoire soumis à son exploitation : la même supériorité chez les uns , et la même infériorité chez les autres , se fait remarquer d'une manière eaeore plus tranchée par rapport aux produits de l'industrie et du commerce. Il n'est pas besoin d'ajouter que , d'après la loi qui proportionne
les charges publtqoe^ à la richesse , le Qord paie plus d'impôts que le midi.
M^is cette belle contrée de h France septentrion pale , qui s^onble accaparer U>m les élémens de bon** heur, est celle oA les classes laborieuses ont le moins de bien-être. Là, en raison de ses produtts et denses entreprises » Tindustrie manufaatnriàre et commer** ciale multiplie ses alternatives de prospérité et de crise. Les pertes causées par ces vicisritudes sont rarement sans compensation pour les dasses aisées , parce qu'elles peuvent soutenir long-^temps le jeu de la ^éculation productive et mercantiki ; il n'en est pas ainsi pour les simples travailleurs qui, sans être jamais enrichis par la hausse et la baisse industrielie et commerciale, en subissent toutes les mauvaises chances. Privés de garanties contre Toppressîmi des eiploitans, et de ressources contre les fluctuations du travail et de la piaÛHd'œuvre , ils sont condamnés à une existence précaire , dont les inégalités dépravent les mœurs , déjouent les soins de la prévoyance et détruisent les hîib»*«"^*** A'i%»A9» 4 *«««5 , ^M^jg^g^ j1a»« <«» rangs dâinfl^Bunes du nord qpe les envahissemens du paupérisme sont le plus sensiUes , que le dégoût de la vie conduit le plus fréquemment au suicide, et que les nécessités de la misère jHt>duisent le ^us
actions cruninelles.
En comparant les résultats de la répartition des ♦2,882 accusés tradatts devait les cours d'asnses , depuis 1825 jusqu'à 1831 , on a peine à croire q»'il
s'agit d'an même pays , soumis à l'empire d'une civilisation , d'une morale et d'une législation homogènes. Ici le laconisme des chiffres résume énergiqnement tous les contrastes d'un parallèle bien fait pour attirer l'attention des esprits méditatifs. France septentrionale , 22,621 accusés ; < année moyenne , 3|770; France méridionale , 20,261 accusés ; année moyenne , 3 , 376 . Dans les trente-quatre départeof ens du nord, le nombre des accusés qui se sont attaqués aux biens , . a atteint la proportion remarquable de 18^223 ; année moyenne 3,037 ; dans les cinquantequatre départemens du midi, il ne s'est éleyé qu'à 13,475; année moyenne, 2,24ô. Ce. qui confirme surtout ces premiers résultats , c'est que les crimes contre les personnes se disséminent entre les deux divisions dans une proportion inverse : France, du nord, 4,398 accusés ; année moyenne, 733; France du.midi, 6,786; année moyenne, 1,131:
Les mêmes influences semblent déterminer la distribution des crimes sur une échelle territoriale moins 4i:Aii4liiix o-«.7 — jr*- j — - 1- T? — — '^wiéîAro . Tiar> dé^ portement, une moyenne de 83 accusés, ouji sur 4,461 babitans ; dans le nord , 117, ou 1 sur 3,723 personnes; dans le midi, 62 , ou 1 sur 5,347 indi-^ vidas. En passant des crimes de toute espèce à ceux qui ont eu les propriétés pour objet, on obtient les rapports smyans : France entière, 61 accusés par déps^ement, 1 sur 6,070 personnes ; France septeàntrionale^ 94, 1 ^ur 4,631 individus ; France méri-
dioaale, 41 , 1 sur 8,086 ha}>ita]ig. Les crimes cooire les personnes donnent, 21 accusés par départ^entt pour la France entière , 1 sur 17,633 individus; 22 pour la région du nord, 1 sur 19,801 habitans; et 20 pour la région du midi, 1 sur 16,576 personnes. Nous avons sous les yeux un tableau comparatif, où le nombre des accusés des deux classes est mis en regflffd^ avec le développement de l'industrie et du commerce , représenté par le raj^port des patentes à la population ; les clépartemens où ce rapport' est le plus élevé , sont presque tous au-dessus de la moyenne , ceux où il Test le moins se trouvent de beaucoup audessous. Parmi les grands centres de richesse patentée qui dépassent cette commune proportion des accusés, c'est-à-dire, 1 sur 6,031 habitans, quelques-uns se groupent autour de la capitale, d'autres sont situés aux extrémités de la France. Seine-Inférieure, 1 accusé sur 1,368 habitans; Seine-et-Oise , 1 sur 3,879; Pas-de-Calais, 1 sur 4,040; Rhône, 1 sur 4,504; Moselle, 1 sur 4,529, etc. Notre surprise redouble quand nous appliquons le même mode de comparaison aux départemens où l'impôt «st le moins productif. Lot , 1 accusé sur 9,049 personnes; Puy-de-Dôme, 1 sur 12,141; Corrèze, 1 sur 12,949; Haute-Loire, 1 sur 18,043; Creuse, 1 sur 20,235 , etc. C'est au département de la Seine , qui l'emporte sur tous les autres pour l'industrie patentée , qu'appartient aussi la prééminence du
eiine : ce siège dit royaume et de la civilisatioii produit 1 aoeasé sur 1,360 hàbitans '.
Influence du sexê.
L'infMiticide feit seul les deux cinquièmes des attentats contre les personnes dont la femme se rend eoupd)te. C'est celui de tous qu'elle commet le plu» souvent^
L'assassinat qui vient immédiatement après Tinfanticide est , relativement , presque deux fois aussi fréquent pour elle que pour l'homme , bien que cduH ci en commette réellement sept fois davantage ; c'està-dire que l'assassinat forme une fraction plus forte des crimes contre les personnes commis par la femme , que de ceux qui sont commis par l'homme quel qu'en soit d'ailleurs le nombre réel.
Pour la femme, l'empoisonnement fait plus de 6 pour 100 des crimes contre les personnes ; pour l'homme il n'en fait que la centième partie.
Ces différences résultent surtout de ce que les crimes de coups et blessures , de meurtre , de rébellion, bien plus souvent commis par les honunes, affaiblissent pour eux le rapport des crimes dont nous venons de parler , et le font paraître en même temps plus fort pour les femmes.
1 Qmuum^ubsup^
Les diverses espèces de vol égdlent les 84 cratiémes des attentats contre les propriétés craimis par les hommes , et les 90 centièmes de ceux qai le sont par les femmes.
Les vols domestiques fiwrment les deax cinquièmes des Tols commis par les femmes, tandis qu'ils ne forment pas même un cinquième de ceux dont les hommes se rendent coupables. En conclura-^t-on que les femmes abusent une fois plus de la confiance des maîtres? Il faudrait, avant de rœn décider & c^ égard , savoir d'abord qud est , dans tout le royaume^ le rapport des serviteurs à gages des deux sexes; mais bien qu'il soit très facile de s'en assurer dans un recensement général, on Tignore entièrement. S'il arrivait que le nombre des femmea fâtt le double de celui des hommes , il en résulterait que lès vob domestiques ne seraient pas plus fréquens pour les uns que pour les autres.
Les vols dans les églises font , pour les bommes et pour les femmes , la centième partie du nombre to* tal des vols qu'ils commettent.
Sur 100 crimes contre les personnes , les bommes en commettent 86 et les fenmies 14. Sur un pareil nombre d'attentats contre les propriétés , les hommes en commettent 79 seulement , et les fenmies 21 .
Ce serait une erreur de penser que ces nombres représentent, pour chaque sexe, lé degré d^énergie des penchans criminels , de croire par exemple que ^ pour les attentats contre les personnes, cespend^ans
^tréellement cinq fois plus dévelo]^^ dans rhonliué que dans la femmei. Il est un principe qae Ton né doit jamais perdre de Yue dans des raj^roehemens de ce genre : c'est de ne comparer qae des faits de même nature , et placés dans les mêmes conditicms. Les moti6, les sollicitations extérieures qui portent au crime , sont-ils également fréquens pour les deux sexes? Les occasions , les moyens d'exécution sontils ensuite également favorables? Il est évident que Ion trouve de chaque côté des conditions très différentes , et qui doivent beaucoup altérer l'exactitude des rapports que nous avons indiqués. Il est un grand nombre de crimes que la £»nme ne se trouve presque jamais en position de commettre ; si elle ne s'en rend pas coupable , on ne doit point en chercher la raison dans une meilleure moralité. Qn s'étonnera peu qu'elle ne paraisse pas dans les affaires de concussion » puisqu'elle n'est revêtue d'aucune charge publique ; qu'elle soit rarement accusée de faux , de c(Nrruption , de contrefaçon, de soustraction et de suppression de titres, puisqu'en général son instruction est faible, et que d'ailleurs «elle est peu versée dans la connaissance des diverses transactions civiles. Après les cri« mes qui tiennent à la position sociale, il en est d'autres qui demandent à la fois de la force physique et de l'audace : le vol à main armée , la rébellion , les coups et blessures , et le meurtre^ Quand les occasions de commettre ces crimes s'offriraicait à la femme aussi souvent qu'à l'homme, elle ferait fréquemment ar-*
rétèe par le sentiment, de sa faiblesse et par la crainte da danger. Mais ces occasions sont pour elle infini* ment plus rares , et pour ne parler que du meurtre et des coups et blessures qui seuls forment les deux cinquième» des crimes contre les perscmnes commis par les hommes , ils sont ordinairement la suke de qoereUes dans les lieux pubUcs, de rixes et de r^i-* contres f(»tuites où presque jamais les femmes ne se trouvent mêlées. Les rividités de mmmeioe et d'in^ dustrie, les querelles de compagnwage sont aussi une cause très fréquente de bkâsures et de meurtre qiû n'existe pas non plus pour les femmes.
Il est impossible , dans Tétat actuel de la statistique judiciaire, de tenir omipte de ces différences; toate- {ms , si l'on accorde qu'eu général la femme a plus de mwalilé que l'hcmiine , il faut reconnaître âus^i qu'en réalité y il y a moins de disproportion qu'on ne le suppose , dans la force des penchans criminels ekez les deux sexes. Les résultats suivans feront ressortir le caractère propre aux attentats commis par les femmes.
Les crimes de omps et blessures , d'assassinat et de meurtre sont commis par rbomme dans une plus forte proportion que le parrîcideou l'empoisonnement.
C'est le contraire pour la femme. Tandis qu'elle
ne se rend coupable que d'un vingtième des meurtres ,
d'un vingt-*cinquiéme des coups et blessures » elle commet le dixième des assassinats ou des meurtres prémédités 9 le quart des coups et blessures contre
les aflcendans, pliâ da tiors des parricides , «t presque la mmtié des raipoisonn^nens.
A mesiire qae le danger diminue , die defM»t plus enbreprenante. Si elle ne commet que 5 pour 100 des orimes de coups et blessures » et 8 pour 100 des Yols sur un chemin public , elle commet d'un autre o6té, 17 pour 100 des yols ordinaires, 22 pour 100 des Yols dans les é^iises, «t, sans y comprendre en* core les infisniticides ^ la moitié des attentats cimtre les jeunes enCsao».
Plus des trois cinquièmes des empoisonnemens entre époux smit conunis sur le mari par la femme seule ou aidée de complices.
Sur 100 attentats & la vie de Vwat des époux par l'autre , on en compte environ 60 par le mari^ et 40 par la femme ; mais pour la femme , les quatre cinquièmes sont prémédités , tandis qu'il n'y en a que les trois cinquièmes de prémédités par le mari.
Lorsque par suite de querelles et de discussions de femille, mais non. dans le cas d'adultère , Tun des époux attente aux jours de l'autre , s'il trouve des complices dans Tintérieur de la fenùlle , ce sont presque toujours des femmes.
L'opinion qu'en général on a des marâtres dont le nom seul parmi nous est devenu presqu'une injure , est justifiée par les feits , car lorsque des «nfans d'une première umon sont tués par le nouvel époux , c'est presque toujours par la seconde femme de leur père.
La mauvaise direction des affections naturelles et
la vivacité des sentimens auxquek la femme se souvent entrataer , parait être poar elle la cause la plus conunune des attentats contre les persomtes, attentats dont la nature est ensuite déterminée par sa faiblesse. On a pu le remarquer déjà par ce q[ui précède ; mais en voici une preuve nouvelle et bien ex^ traordinaire : c'est qu'il y a des femmes qui tuent leurs enfans par tendresse , et uniquement pour les soustraire aux pemes de la vie . Ces femmes , dira-t-on ^ sont donc aliénées? Rien dans leur conduite anté^ rieiure ne peut le faire soupçonner ; elles conndérent leur crime comme un acte de dévouement ; elles le méditent longuement et l'exécutent avec sang*fraid. Aussitôt après elles se donnent la inort '«
Influence de Vâge.
L'ordre dans lequel se présentent les crimes à chaque âge de la vie , ne reste sans doute pas le même pour rhomme et pour la femme ; la distinction simultanée de Fâgô et du sexe des accusés serait donc importante ; mais les documens que Ton possède sur ce sujet ne permettent de rétablir qu'imparfaitement, et seulement pour la masse totale des crimes.
Le maximum des crimes tombe , séparément pour les deux sexes , entre vingt-cinq et trente ans. Pres-
1 GCBHIIT , uh SUp,
que /te cioquième de leur nombre total est , commis dans cette courte période de cinq années.
Les penchans criminels sont plus tôt dévdoppés chez rhonmie que chez la femme. Comparatiyement » ils acquièrent chez celui-ci ane plus grande énergie entre seize et yingt-et-un ans. D'un autre côté , ils s'affaiblissent aussi plus rapidement que chez la femme , particulièrement après trente-cinq ans« Sur 1,000 crimes commis par l'homme, on en compte, audessous de seize ans, 19; de seize à vingt-et-un ans, 169 ; de vingt-et-'Un ans à vingt-cinq, 162; sur un pareil nombre de crimes commis par les femmes, il ne s'en trouve pour les mêmes âges, que 14, 135 et 158.
Jusqu'à Tâge de vingt-cinq ans , chaque période de cinq années offre , comme on le voit , un nombre proportionnel d'attentats plus considérable pour l'homme ; cet excédant devient plus sensible encore si l'on tient compte des affaires criminelles qui déjà , pour les hommes de vingt à vingt-cinq ans, sont enlevées à la juridiction commune et portées devant les tribunaux militaires et maritimes. Depuis vingtcinq ans , et surtout depuis trente ans jusqu'à cinquante, il devient au contraire plus élevé pour la femme. Sur 1 ,000 crimes , on en compte alors successivement pour elle , 185 , 148 , 117 , 84 , 66 ; tandis que pour l'homme , il qe s'en trouve plus que 182 , 144 , 91 , 76 et 59. Après cinquante ans , les rapports ne diffèrent presque plus chez les deux
sexes jusqu'à la fin de la vie , c est-^à-dtre que , dans un même nombre d'années » lès hommes et les femmes cominettent une fraction pareille du nombre total des erimes dont ils se rendent coupables pendant la durée entière de leur existence. Il sera difiScile d'expliquer de pareilles différences tant qu'on ignorera sur quelle espèce de crimes elles portent particulièrement.
Ëxamim^Bs maintenant la distribution des crimes aux différons âges et par période de dix années sana distinction de sexe.
Panaii tons les attentats contre les personnes , consunis par les accusés des deux sexes âgés de moins de yingt*et-un ans , ceux de blessures et coups , de viol sur les adultes et de meurtre sùdî les plus fré~ quens. De vingt-et-un à trente ans, on trouye ensuite les blessures et coups, le meurtre et l'assassinat. Ces trois crimes dont l'ordre est seulement transposé quelquefois, se présentent invariablement les premiers depuis yingt«et-un ans jusqu'à soixante ; mais après cet âge , l'assassinat , les coups et blessures deviennent un peu pins rares , ils s'abaissent , et sont alors rem» placés par les attentats à la pudeur qui paraissent mi premier rang chez les accusés âgésr de plus de soixante-dix ans.
Le vol est, à tout âge, le plus fréquent des attentats contre les propriétés. C'est aussi le moyen le plus facile de s'emparer de la chose d'autrui. Le vol domestiqw occupe le second rang jusqu'à soixantedix ans'; il diminue alors , parce qu'il y a bien moins
d'occasions de le commettre. Du reste , si , comme BOUS Tavons dit plus haut, on ignore quel est en France le rapport des serviteurs à gages des deux sexes , on ne sait pas davantage quel est leur distribution par âge. On peut croire cependant qu'ils sont peu nombreux dans un âge avancé.
Au-dessous de vingt-et-un ans, le vol sur un chemin public vient immédiatement après le vol domestique. Après cet âge , il est dépassé par le faux , et il reste en quatrième ordre jusqu'à cinquante ans ; il descend alors , et fait place à la banqueroute frauduleuse, aux faux en écriture de commerce, à la concussion, puis aux faux par supposition de personnes et aux incendies , attentats pour lesquels la force physique n'est pas nécessaire , et qui , en outre, ne mettent pas en danger la vie du coupable.
Les vols dans les églises sont à tout âge les plus rares des vols , c'est pendant la jeunesse qu'ils sont placés le plus haut dans la série des crimes contre les propriétés. Après soixante-dix ans, ils n'occupent plus que le dernier rang.
Les crimes de fausse monnaie , d'incendie et de concussion ,' sont propres à la vieillesse; celui de concussion surtout, qui n'est qu'au dix-septième rang au-dessous de vingt -et-un ans, s'élève progressivement, à mesure qu'on avance en âge, et parait en quatrième ordre après soixante ans.
Les crimes propres à chaque âge ne sont pas nécessairement ceux qui se trouvent les pltfs fréquéus
à Cet âge , mais bien ^ceux qui sont commis alocs dans une plus forte proportion que dans le reste de la vie , quel que soit d'ailleurs leur rapport avec le nombre absolu des autres crimes. C'est une distinction
analogue à celle qui a été déjà faite , en parlant de rinfluence du sexe , et où Ton a vu que certains attentats propres aux femmes, par exemple, peuvent être fort rares , tandis que d'autres qui , numériquement f viennent pour elles aux premiers rangs , peuvent cependant être commis plus souvent par les hommes.
Les attentats à la pudeur sur les adultes sont , de tous les crimes contre les personnes, ceux dont la plus grande partie se commet avant vingt-cinq ans. Les associations de malfaiteurs viennent ensuite , puis les voie^ de fait sur des magistrats siégeant à l'au- * dience, et enfin le$ attentats à la pudeur sûr des enfans âgés de moins de quinze ans^ L'empoisonnement t le faux témoignage , la mendicité avec violence , sont 1^ crimes commis en plus faible proportion par les je^es gens.
Parmi les attentats contre les personnes dont les vieillards se rendent coupables , on trouve d'abord , conmie dans le tableau précédent , le viol sur des enfans ; <m a vu qqe c'est de tous les crimes contre les personnes, celui qui est pour eux le plus fréquent , c est. encore celui qu'après soixante ans, ils commettent dans une proportion plus forte qu'aucun autre. Il est pénible, assurément, devoir se repro-
duire ainsi , toujours aux premiers rangs , un attentat si contraire sêox sentimens de respect que doit inspirer la vieillesse ; mais il est marqué d'aillrars d'un teF caractère de sottise et de faiblesse, que bien sourmi il pourrait être considéré comme un signe de démence sénile.
On a remarqué que le vol dans les églises qui, après les autres vols , est , au-dessous de yingt-et-un ans, le plus fréquent des attentats contre les propriétés , diminue ensuite progressivement , et en devient un des plus rares après soixante-dix ans. Ici c'est encore celui de tous ces attentats qui est le plus particulier aux jeunes gens, puisque près de la ipoitié en est commise par des accusés âgés de moins de vingt-cinq ans. C'est au contraire un de ceux dont la plus faible proportion est commise par des accusés au-dessus de soixante ans. A quoi faut-il attribuer une pareille opposition ? Peut-être à ce que les idées religieuses ont plus de puissance dans la vieillesse. Mais s'il en est ainsi , comment les attentats , au lieu de devenir moins graves , prennent-ils alors un caractère de dépravation , de perversité plus prononcé qu'auparavant? c'est que souvent, affaibli par les années , et frappé de vagues appréhensions de l'avenir, l'homme peut respecter tout ce qui se rattache au culte, et même se livrer à des pratiques extérieures de religion sans pour cela réformer en rien sa conduite >•
1 ibid.
VIÏ.
Ittfiuenee des laùmu.
Le plus grand nombre des attentats ccmtre les personnes est commis en été ; c'est en hiver qu'il y en a lemoips. Le printemps et Fautomne en présentent
un nombre à-peu-près égal.
De tous les crimes contre les personpes , l'attentat à la pudeur est celui pour lequel l'influence 4es saisons est le plus évidente. Sur 100 crimes de cette espèce , on en compte ea été > 36 ; au printenips » 25 ; en autonme , 2 1 ; et en hiver , 1 8 seulement.
Si cette distribution était) comme on pourrait le croire» un effet indirect des variations de température , les crimes contre les personnes seraient plus nombreux lorsque la température moyenne est le plus élevée, par conséquent, dans les mois de juillet et d'août, tandê que ce n'est pas alors qu'ils le sont ordinairement, mais dans le mois de juin.
Le maximum du nombre des crimes contre les personnes , qui peut néaiimoins être lié à l'élévation de la température, paraîtrait coïncider davantage avec la longueur des jours.
L'infanticide est plus fréquent au printemps et en hfvw, qu'en été ou en autonme. Dans tecas où cette distribution se maintiendrait à l'avenir , elle s'expliquerait aisémrat , puisque c'est à-peu-pjrës celle des naissances les plus nombreuses. Le mois de mars qui
voit commettre le plus d'infanticides est, après celui de février , celui qui compte aussi le plus de naissances.
Les crimes contre les propriétés se présentent à-peu-prés en ordre inverse des crimes contre les personnes , de sorte que souvent le minimum des uns coïncide avec le maximum des autres.
C'est en été que les crimes contre le» personnes sont le plus fréquens; c'est également pendant cette saison qu'a lieu le plus grand nombre d'admissions dans la maison royale de Gharenton. Faut-il en conclure qu'il existe , comme on l'a dit , des rapports entre les aliénés et les criminels ? que les mêmes causes peuvent troubler l'intelligence et pervertir la volonté? Quand la coïncidence qiie l'on a cru «imarquer existerait en effet , et même se reproduirait pour des nombres beaucoup plus, forts , elle ne suffirait point , ce nous semble , pour résoudre ia question. En effet, comme il s'écoule un temps plus ou moins long entre l'époque où le délire éclate et celle où Ton se décide à éloigner l'aKéné de sa famille , et que d'ailleurs la maison de Gbarenton reçoit ses malades de toutes les parties de la France , il en résulte qu'en général , les admissions du mois de juin font remonter à-peu-près au mois de mai , l'invasion de la folie.
Des rapprocbemens entre les aliénés et les crimi*nels , considérés particulièrement sous le rapport du sexe et de l'âge, seraient sans doute d'un grand intérêt. Nous observerons toutefois qu'une partie del^ recherches statistiques sur lesquelles il faudrait s'ap-
puyer ne méritent pas beaucoup de confiance, car elles ne concernent guère que les établissemens publics de la capitale, et n'apprennent rien sur les aliénés renfermés dans les prisons et les hospices des départemens , ni sur ceux qui sont traités au sein de leur famille. Par conséquent , plusieurs des résultats qu'elles présentent peuvent être exceptionnels , c'està-dire 9 se rapporter seulement à une certaine classe d'aliéifés. M. le docteur Esquirol , à qui Ton doit les statistiques deCbarenton , deBicétre et de la Salpétrière, et qui recherche avec tant de zèle tout ce qui peut être utile à l'étude des maladies mentales • reconnaît lui-même combien sont incomplets et insuffisans les documeilB que nous possédons sur ce sujet ^ Plusieurs fois il a sollicité de l'administration supérieure» la publication d'une statistique générale de raliênalien mentale en France. Ce travail commencé en 1818, sur le plan qu'il avait tracé , a été depuis interrompu;
espérons que bientôt il sera terminé , et que non-seulement il sitnoaera la suluiiuu d'importantes questions
de philosophie morale . mais que surtout il répandra quelque lumière sur le traitement de Tune des plus tristres infirmités qui puissent frapper l'espèce humaine ^.
I SsQViiOL^ Reitiarques sut la statistique des aliénais ( Ann. d*hygiène publique ot de méd. légale. Bëcem](»re i83o ). — - Idem. De VéUU des alignes en France , et des moyens d'améliorer leur sort ( Pari«, 18185 in-8*).
a GuEMT, lA sup.
Influence des loajditis.
A chaque époque » il y a des causes générales au moyen desquelles on prétend tout expliquer» et dont on reconnaît partout les effets. C'est ainsi qu'en France,, par exemple, la différence qu'on observe dans le caractère moral des peuples , dans leurs usages, dans leurs préjugés, a été successivement attribuée , toujours d'après les idées dominantes , et d'une manière exclusive , au climat , à la température, au régime alimentaire, puis enfin, d^s ces derniers temps , à Tinstruction élémentaire , à Tindostrie, à Tactiou du clergé, à la jouiâ^sance des droits politiques. Aujourd'hui particulièrement ^ que les esprits sont vivement occupés de la discussion des affaires publiques , on est porté à ne voir dfans le caractère moral des peuples , que le ««««Lltuf. variable des institutions. Les influences na^turelles qu'on pa^ ralt à peine soupçonner, agissent pourtant avec non moins de puissance , et méritent autant de fixer l'attention.
Parmi les causes de l'inégale distribution géographique des crimes contre le& personnes , il «n est une que jusqu'ici Ton n'a point assez remarquée. C'est la différence d'organisation acquise ou primitive qui , malgré la régularité de nos nouvelles divisions admi-
nistratives , fait encore reconnaître dans le royaume comme plusieurs nations distinctes ayant chacune son langage y ses mœurs y ses habitudes , ses préjugés de tradition. Dans des circonstances pareilles 9 le Basque ou le Languedocien n'agira point comme le Normand y ni le Bas-Breton comme l'hahitant de T Auvergne ou du Berry. Ces diversités de caractère , dans plusieurs de nos anciennes provinces , sont même si frappantes, qu'elles sont depuis long-temps consacrées par des proverbes populaires. Malheureusement l'histoire naturelle de Thomme 9 qui devrait cependant nous intéresser si vivement , est trop peu avancée pour être ici de quelque secours. Les distinctions de type ou de race que ^ pour une partie de l'Europe » on n'a guère fait qu'entrevoir 9 ne. sont établies que d'après des documens historiques 9 et d'une manière tout-à-fait incomplète et superficielle. L^étude des caractères physiologiques paraît devoir conduire à des résultats plus positifs et plus satisfaisans ^ ; mais ^ns doute on sera long-temps encore avant de posséder des observations assez nond)reuses pour déterminer rigoureusement chez nous une distribution géographique des races ^.
I W. F. Edwaedi. — Des caractères physiologiques des races humaines, considérées dans leurs rapports avec l'histoire. ( Paris , 1829,111-8'').
a GuERRY , ub sup. — T^oy, ci-dessus page i o.
influence de ViUU civil.
Dans le compte général de l'administration de la justice criminelle , pendant Tannée 1 828 , l'état ciTÎl des accusés était indiqué, sans distinction de sexe. Cet oubli a été réparé dans les années suivantes , dont nous allons reproduire les chiffres » d'après les calculs de M. A. Guilbert ' .
Total des accusés 21 ,941
Hommes. . • . 17,919
Femmes. . . . 4,022 Célibataires en masse • • • 12,3&9
Hommes. . . . 10,067
Femmes. . . . 2,292 Mariés ou veufs ayant des enfans , total . 7,814
Hommes. . . . 6,519
Femmes. . . . 1,295 Mariés ou veufs sans enfans , indistinctement 1 ,741
Hommes. . . . 1,307
Femmes. . . . 434
Influence des professions.
Depuis quelques années les comptes généraux de
I Vb sup.
la justice criminelle contiennent un tableau où les accusés sont rangés en neuf grandes catégories , selon la nature de leurs occupations et celle de leurs offenses. Cette méthode èe confondre, sous une même désignation collective, les professions d'^ltn genre analogue et les crimes mis à leur charge , a le désavantage de laisser dans le doute les points qu'il s'agissait précisément d'éclairer ; et l'on aurait » ce semble , une connaissance bien plus juste de la mo- ^ ralité et des besoins de chaque industrie , si , con- \idérée isolément, elle était seule responsable de ses actes. Toutefois , nous allons prendre les professions dominantes , telles que M. A. GuUbert les a groupées dans Texcellent résumé que nous avons déj^ cité, et rechercher dans quelles proportions elles ont contribué, de 1828 à 1832, à la production des crimes.
Première classe , travailleurs attachés à l'exploitation des terres , des vignes , des forêts , des mines , etc : * hoBunes, 6,142; femmes, 1,068; total, 7,210.
Deuxième classe, ouvriers travaillant le bois, le fer^ le cuir, le coton, etc. : hommes, 5,077; femmes, 653; ensemble, 5,730.
Troisième classe, boulangers, bouchers, brasseurs, meuniers, etc. : hommes, 714; femmes, 36 ; total, 750.
Quatrième classe , chapeliers , perruquiers , tailleurs, tapissiers, etc. : hommes^ 445 ; femmes, 491 ; total, 936.
Cinquième classe, banquiers « agens de change , commerçans en gros et en détail , colportetirs , etc. : hommes, 1,137; femmes, 210; indistinctement, 1,347. '
Sixiènie classe , entrepreneurs de travaux ,' portefaix, mariniers, rouliers, etc. : hommes, 908; femmes, 18 ; en somme 926.
Septième classe , aubergistes , limonadiers , domestiques , etc. : hommes , 1 ,501 ; femmes , 1 ,097; ensemble 2,598.
Huitième classe, artistes, étudians, employés, huissiers , notaires , avocats , prêtres , médecins , militaires, rentiers, etc. : honunes, 1,168; femmes, 46; total, 1,214.
Neuvième classe , gens sans aveu , on dont Tétat est resté inconnu , mendians , contrebandiers , fiUes publiques, etc. : hommes, 827; femmes, 403 ; en somme, 1,230.
Le chiffre total des accusés de toutes les professions a été de 21,941, parmi lesquels il y a eu 4,022 femmes. Sur cette masse, dans les deux dernières années, on a reconnu que 8,431 inculpés travaillaient dans les communes rurales , et 5,716 dans les communes urbaines.
La chancellerie, dans le relevé des crimes de chaque nature , attribués aux diverses classes de travailleurs , n'indique point , comme elle Ta fait pour la totalité des offenses , la part des hommes et celle des femmes, mais quelque regrettable que soit
cette omission , le chiffre dejs attentats contre les per-** sonnes et contre lès propriétés » par ordre de profes^ sion, n'en servira pas moins de but à des rapprochemens d'nn grand intérêt.
Première classe , crimes contre les propriétés » 4,845 ; crimes contre les personnes , 2^355 ; rapport , 67 et 33 sur 100.
Deuxième /dasse, offenses contre les propriétés, 4,444 ; offenses contre les personnes , 1,286 ; 78 et 22 sur 100.
Troisième classe , crimes contre les propriétés , 577; crimes contre les personnes, 173; 77 et 23 sur 100;
Quatrième classe , attentats contre les propriétés , 754; attentats contre les personnes, 182; 81 et 19 sur 100.
Cinq[uième classe , offenses contre les propriétés , 1,153; ofTenses contre les personnes, 194; 85 et
15 sur 100.
Sixième classe, crimes contre les propriétés, 691 ; crimes contre les personnes, 235 ; 75 et 35 sur 100.
Septième classe, attentats contre les propriétés, 2,178; attentats contre les personnes, 420; 84 et
16 sur 100,
Huitième classe, offenses contre les propriétés « 752 ; offenses contre les personnes , 462 ; 62 et 83 sur 100.
Neayième classe, crimes contre les propriétés, l,t)34; crimes contre les personnes, 196; 88 et 12 sur 100.
Influence du paupérisme.
La presqfue totalité des prévenus ou accusés traduits devant nos tribunaux correctionnels on nos cours d'assises appartient à la classe la plus msdbeureuse de la société.
La classe des pauvres, dit M. A. Guilbert S auquel nous empruntons ce que nous disons ici de l'influence du paupérisme, la classa des pauvres forme une population moitié fixe , moitié flottante , et dont il est difficile, par cela même, d'apprécier la totalité numérique. Pendant Tannée 1833, d'après les états dçs indigens inscrits, dressés par les bureaux de bienfaisance , et recueillis par le ministre du commerce, 695,932 indigens ont participé aux secours à domicile, et 579,302 ont été admisau traitement dans les maisons hospitalières. Cette appréciation , quoique très-élevée, est infiniment au-dessous du nombre réel des pauvres existant sur tous les points de la France w Elle ne comprend point, notez bien
1 Cette citation et celles qui précèdent, de M. Â. GuimtERT, sont empruntées k l'important 'cavrage encore im&àit qae ce .jeune el savant pnbliciste doit bientôt faire paraître sous ce tttre : Les ProuêtAip^-» état moral , intellectuel et physique des classes laborieuses , en France^
eehi les indigens des localités où il n'y a point de bureaux de bienfaisance ni ceux que la religion sou-* tient sans éclat par le ministère du clergé ni ceux que se réserve Thumanité des institutions privées, ni ceux enfin qui , par délaissement ou par fierté , ne participent pas aux dons de la cbarité. Les relevés des administrations locales , ne tiennent point compte non plus des pauvres mendians évalués à deux cent mille environ , et qui , exclus de nos viUes , mais tolérés dans les campagnes , font une quête journalière de secours en nature et en argent , et vivent de ces aumônes de la main à la main.
Malgré ses nombreuses omissions , la statistique ministérielle confirme pleinement nos observations sur l'action démoralisatrice du paupérisme. Lés contrastes qui se font remarquer dans la distribution de la classe indigente , entre les deux grandes divisions territoriales de Tempire , correspondent étonnanunent avec les inégalités de la production d^S crimes. Sur les 695,932 pauvres inscrits de Tannée 1832, plus des deux tiers de la totalité , 455, 108 appartenaient à la France du nord , et seulement 240,824 à la France du midi. En décomposant les nond)res totaux de chaque région , les mêmes coïncidences se reproduisent dans les rapports de détail. H y a par département moyen, pour toute la France, 8,092 indigens inscrits; pour la région du nord, 14,222, et pour la région du midi, 4,631. La France entière compte 1 indigent inscrit sur 46 kd)itans, le nord 1 sur 30
et le midi 1 sar 75. Noos engageons nos lecteurs à comparer attentivement ce? résultats avec ceux quo nous ayons donnés sur la répartition des crimes» considérés dans leurs rapprals de fréquence avec les localités, rindttstrie et le cMunerce '*
xn.
Motifs des crimes capitaux.
De toutes les parties de la statistique criminelle , la plus importante peut-être est celle qui a pour objet de faire connaître les motifs des crimes , du moins autant qu'ils ressortent de Finstruction et des débats ; maUieùreusement c'est en même temps une de celles qui offrent le plus de difficultés, et qui, jusqu'à présent , ont été le moins étudiées.
Voici le résultat des recherches que M. Guerry a faites à ce sujet :
I Parallèle du nombre des indigens et de| crimea dans la France sep* tentrionak et mérédiooale, d'après les relerës officiels.
France da nord. France da midiJ
Indigens inscrits , total gënëral : /^/^5,ioS a4o,8a4
» par départ, moyen : i4»aaa 4#^3i
Grimes contre les biens : 3,t>37 3»^^
9 par dëp. moy. : 94 4'
Grimes contre les personnes : 733 2,i3i
i> par dép. moy ; as ao
Ainsi la France septentrionale oompte i panvTe inscrit contre 3o habîtans, et i accusé pour crimes contre les propriétés sur 4>63i individos. Dans la France méridionale il y a , au contraire , seulement i pauTrt inscrit sur 7$ habitanS) et i accusé de la même dasse sur 8^066 personnes»
Les motife des crimes d'empoisonnement , de meurtre» d'assassinat et d'incendie classés par ordre de fréquence , sans distinction de la nature des crimes » ont leur source dans la haine» la vengeance » le ressentiment La haine, la vengeance qui paraissent en premier ordre, font oonunettre 26 pour 100, ou plus du quart du nombre total de ces attentats. Viennent ensuite les dissensions domestiques, les haines entre parents (0,14); puis les querelles au jeu et dans les lieux publics (0,11). Les motifs compris sous ces trois premiers articles produisent seuls plus de la moitié des crimes d'empoisonnement , de meurtre , d'assassinat et d'incendie.
La cause la plus commune d'empoisonnement est l'adultère > qui vi^it en premier ordre , et qui fait commettre 35 pour 100 , ou plus du tiers du nombre total de ces crimes.
Viennent ensuite les dissensions domestiques (0,32), puis le désir de recueillir une succession ou d'éteindre une rente viagère (0,12).
Les querelles au jeu ou dans les lieux puUi<» , les rencontres fortuites et les discussions de voisinage ne font presque jamais commettre d'empoisonnement , ils donnent lieu au meurtre, et quelquefois Tassai sinat. Ce résultat pouvait être aisément prévu. ;
Lorsque, par suite d'adultère , il est commis un
I ba connaît rancien adage de droit romain ; MuUer adultéra ^'ergo
attentat contre la vie de Ton des époux, on peut supposer que souvent c'est Tépoux outragé qui se venge de Tépoux coupable. Cependant presque jamais il n'en est ainsi« Sur 100 attentats de ce genre , il n'y en a pas moins de 96 contre Fépoux outragé » encore faut-^il observer que ce rapport s'applique i la fois aux deux épouXé Si Ton ne considère que le mari adultère » on voit avec étonnement que jamais ses jours ne sont menacés , la faible proportion de quatre pour cent appartenant uniquement à la femme infidèle qui est moitié aussi souvent frappée par son propre complice que par l'époux qu'elle trahit.
II est triste de penser qu6 celui à qui, dans le monde > on a fait quelquefois expier par de scandaleuses railleries des fautes qu'il n'a pas commises, soit précisément celui qui a le plus à craindre pour ses jours. Les crimes dont il est l'objet forment les trois quarts de ceux qu'entraîne l'adultère. Les attentats à la vie du mari sont les plus fréquens; ils s'élèvent aux trois cinquièmes du nombre total; ceux qui sont dirigés contre la femme en font les deux cinquièmes seulement.
Les attentats contre le mari outragé se présentent dans cet ordre : ils sont commis d'abord par le complice seul , par le complice et la femme , par la fenune seule, puis par la femme et un tiers.
Plus des trois cinquièmes des attentats à la vie des femmes outragées sont commis directement par le mari adultère , un cinquième est commis par la com-^
plice du mari; un autre cinquième environ par le , mari et sa oomplice.
Si la vie des époux adultères n'est presque jamais menacée , il n'en est pas de même de celle de leur complice , qui d'ailleurs est presque trois fois moins exposée que celle des époux outragés.
La complice du mari adultère est trois fois moins souvent victime que le complice de la femme. Ce der^nier périt le plus ordinairement de la main du mari , quelquefois aussi de la miain de la femme ou de celle de ses prodies. Il est remarquable» en effet , que lorsque des païens se trouvent mêlés à ces sanglans débats I ils, sont constamment dirigés par des motifs honorables. S'ils paraissent, c'est toujours pour mettre un terme aux désordres qui troublent la famille , et pour venger l'époux trompé. Us frappent alors infailliblement, non pas leur parent qui trahit ses devoirs, maàs bien son complice.
A{Nrés les époux et leâ complices ,, les enfans sont les premières victimeisi. JP'abordi ceux qui sont le fruit d'uti QiHmneirCe aduUère ; ensuite ceux qui sont nés d'une. union légitime-* Les pi^emiers sont tués par la mère ^ui veut faire diisparaitre la trace de sa faute, ou par le mari, pour vengerson injure; les auti:es, objet d'aversioDiOu de jalçusie^ et dont l'héritage est convoité pour dès enfans. préférés, sont frappés par l'époux ad^ltèr^e et par. sa ccMnplice.
Ces ré3u]ybats_^ont rçlatifs aux crimes commis par la^mas^ 4» ]âip9pQ^tiQiii ,. i^i;is distinction . Pisohabk-*
ment ib- seraient bien différéns s'ils s'appliquaient seulement aux attentats coH^^is par les liabitans des i grandes villes , et surtout par les classes élerées de la société.
La débauche , la séduction et le concubinage , font conunettre à-peu-près autant de crimes que Tadultère»
On a Yu que , dans Tadultëre , c'est la vie de rh(nnme qui est le plus souvent menacée. Ici c'est tout le contraire; par une sorte de compensaticm , plus des th>is quarts des attentats sont dirigés contre la fenuneé Ses jours sont donc deux fois plus exposés que ceux de Thomme.
Le désir de prévenir la plainte ajurés un attentat à la pudeur ^ et d'échapper ainsi au scandale et aux dangers d'un procès criminel, est le motif le plus ordinaire des attentats contre laJvifi des femmes; seul il ne produit à-peu-près que le qu&rt«
Un sixième de ces crimes est commis ensuite poor se venger de concubines mfidèles ou qui veulent rompre de coupables habitudes; un autre isixi^me^ pour se débarrasser de femmes sèdmtés ou d'amantes délaissées qui deviennent un obstacle au mâffiage des^ accusés. Triste conséquence de pareilles^ liaisons t Quelle soit constante ou infidèle v la femme séduite n'en a pas moins de dangers à redouter.
Une partie de ces attentats , un dîx-septième en-^ viron y est d'une nature partieâliére , et w oottmiet pour ainsi dire de complicité avec les malheureuses qui en sont les victimes. Us irésultèut d'enq^isoniie-*
ousÉs inYoIofiteires , et de manœuvi'es périUeuses *ayaot pour but de -provtHiaer ravortement , et de s'épargner un crime pour TavepHr.
Dans le mariage » l'infidélité de la femme ne fait commettre qfu'environ le trente-troisième des attentats contre ses jours ; elle en produit le sixième , ou quatre fois davantage / dans les unions illicites.
Le motif le plus ordinaire des attentats à la vie des femmes , par suite de séduction , de débauche et de concubinage, en fait commettre le quart , ainsi qu'on Fa TU plus haut ; celui qui détermine principalement les attentats à la vie des hommes est plus puissant encore; il en fait commettre plus de la moitié. C'est le désir de venger des parentes séduites. Lés crimes qui, comme celui-ci, ne sont point dus à un intérêt direct et peî^onnel, sont extrêmement rares, car on en compte à peiné deux sur cent, en y comprenant encore les vendette de la Corse. Une moitié dé ces crimes est commise par un mouvement soudain , en défendant des tiers ; l'autre l'est en général pour venger des parentés séduites , mais souvent aussi , nous devons le dire, dans le dessein de satisfaire la haine des personnes avec lesquelles les accusés entretenaient des liaisons illicites.
Un trente-troisième à-peu-près des attentats à la vie des hommes , toujours par suite de séduction , de débauche et de concubinage, est commis dans les lieux de prostitution. C'est presque toujours là que sont frappées les prostituées lorsqu'on attente à leurs jours. ■ "'"
Pour compléter ce tableau des maux qu'entratae après lui le déréglementées mœurs , à cette ef-^. frayante série d'attentats , on devrait encore ajouter environ le quatorzième des incendies dont les motifs sont connus , un grand nombre de duelâ , d'aliénations mentales, surtout cbez les prostituées, la totalité des infanticides , puis enfin , pour la capitale , la plupart des suicides conunis par les jeunes femmes.
De ces faits ^ on est conduit à des considérations qui sans doute n'auront point échappée au lecteur. Aujourd'hui que les croyances sont affaiblies, les anciens principes de conduite privée , du moins ceux qui ne touchent pas directement aux intérêts matériels et pécuniaires , sont ébranlés et remis en question. Les liaisons que^ la morale réprouve sont vues surtout avec une extrême indulgence; le théâtre et la littérature légère, en les présentant sans cesse comme des erreurs excusables , tendent à égarer encore l'opinion , et à la rendre , s'il se peut, moins sévère. Cependant , si nous abandonnons le principe du devoir, pour celui de l'intérêt ou de l'utilité; qu'à nos yeux la moralité d'une action résulte , non de sa propre nature , mais uniquement de ses conséquences , notre conduite doit toujours rester la même. Nou& sommes forcés de reconnaître qu'appréciées seulement d'après cette base nouvelle, de pareilles liaisons n& deviennent pas des délits moins graves qu'ils ne l'étaient dans la doctrine que l'on rejette conmie insuffisante et fondée sur de vains préjugés. En approfondissant les rapports de l'honune en société i^ l'on
trouvera toujours que les idées d'utilité véritable et de devoir^ loin d'être jamais opposées , se confondent et sont inséparables '.
Multiplicité des crimes.
4( Jamais , a-t-on dit , époque ne fut moins féconde en grands forfaits que cello/Où nous vivons. Veut- on comparer? qu'on ouvre, par exemple , Grégoire de Tours f Frédegaire et les cbroniques des Normands » on n'y verra que vols , incendies » viols, empoisonnements , assassinats ^. d
A cela je dois répondre d'abord qu'il en est des comparaisons d'époque à époque, comme des comparaisons de peuple à peuple; les unes et les autres ne peuvent rapprocher la distance des siècles ou l'intervalle des lieux , qu'autant que les points de ressemblance jalonés à leurs limites extrêmes offrent entre eux une identité parfaite de mots , de choses , de mœurs , de préjugés , de lois , de circonstances politiques ou sociales , etc. , etc.
Or, qu'y a-t-il de commun entre Içs crimes du moyen âge et les crimes du dix-neuvième siècle ?
Au moyen âge , la liberté consistait en ce que tout
1 GcERRT» Essai de statistique morale, % Voy. le jovrntl le Droit da lo janv. iS36.
homme libre put et osât faire tout ce qu'il avait la volonté et la force d'accomplir. Il pouvait être vaincu par un plus fort que lui , mais jamais puni comme coupable par la répression immédiate de l'autorité ' . L'attentat aux personnes » l'attentat aux mœurs, l'attentat aux propriétés , constituait , il est vrai , une offense qui donnait lieu contre VoffensatU à une in-* demnité pécuniaire au profit de Y offensé ^. Mais » pour conserver son droit de vengeance, c'est-à-dire le droit de laver son offense dans le sang de son adversaire ^^ l'offensé refusait presque toujours l'indemnité offerte. Que si c'était rofifensant qui refusait de donner à l'offensé la composition promise ou adjugée , il laissait à celui-ci son droit de vengeance , et la loi lui permettait dans ce cas de se faire justice lui-même sur le champ 4 ; mais , une fois la satisfaction acceptée , le droit de vengeance n'était plus ouvert , et la loi prenait ouvertement , alors , la défense de l'offensant contre l'oCFensé ^.
I yoy, LHCRiinnEK, Introd. à PHist, du Droit , ch. a. à Gettfi indemnité s'appelait composidoiu V. U loi faille : Tacitk Germania , I3 , et Sismokdi, Hist. des Français » 1. 1 , p. aoo*
3 Loi des Allemands , tit. 4^ » $ i et a. Loi des Saxons , ch. a , $ 4* Loi des Lombaçds , lîv. I , tit. 37.
4 Ibid.
5 « Gliez ces nations violentes , rendre la justice n^était autre chose qu^accorder à celui qui avait fait une offense , sa protection contre odai qui Tavait reçue , et obliger ce dernier à recevoir la satisGiction qui lui était due , — de sorte que , chez les (Germains , k la différence de tous les autres peuples, la justice se rendait pour protéger le criminel contre celui quHl avait offensé », Moittesquieii , Esp, des Lois^ liv. 3o, ch. ao.
Quelque barbares que nous paraissent ces lois « il y avait pourtant un tel accord de ces lois avec les mœurs, qu'elles produisaient moins d'injustices qu'elles n'étaient injustes; que les effets étaient plus innocents que les causes; qu'elles choquaient plus l'équité qu'elles n'en violaient les droits; qu'elles étaient plus déraisonnables que tyranniques '.
Les Français du moyen âge ne commettaient donc pas plus de crimes que nous : seulement leurs actions légale étaient autres.
ce Veut-on I dit-on encore , faire un retour vers un siècle plus rapproché , plus poli, plus vanté , cdui de Louis XIV? On voit, en 1665, que 12,000 pïainUSf pour crimes de Unâeskf sortes, furent por* tées devant les commissaires royaux , à ce qu'on appelait les Grands Jours de l'Auvergne, c'est-àdire, qu'en 1665, on jugeait dans une seule province de la France , deux fois et demie plus de crimes que l'on n'en juge aujourd'hui dans la France toute entière, puisque, en 18â3, toute sa surface n'a présenté que 4,8'91 affaires ertfnmeUês ^ »•
Pour quiconque est le moins du monde versé dans la statistique, cette conclusion pèche en tous ses points.
D'abord , puisque l'on prenait -pont point de comparaison les plaintes portées en 1665 , pour crimes de toutes sortes , il fallait de toute nécessité établir , en
I Ihid, liy. 38 » ch. 18.
A loanuJ te Droit ; ub. rap*
regard I les pkmta portées en 1833» pour crimes de toutes sortes. Or , il résulte du compte-rendu de la justice criminelle » en France » pendant l'Année 1833 f l^ que 113,291 jugemens ont été rendus par les tribunaux de simple police, contre 150,157 inculpés , parmi lesquels 24,000 seulement ont été acquittés I ; 2o qu'indépendamment des actions intentées directement par les parties plaignantes, devant les tribunaux, 109,728 plaintes, procés-yerbaux et dénonciations sont parvenup à la connaissance du ministère public , dont 33 mille seulement sont restés sans poursuites ^ ; d'où il suit que le chiffre de 4,891 qu'on oppose , et qui ne représente que le total réduit des accusations contradictoires portées devant les cours d'assises ^ , est un chiffre menteur , en ce sens qu'il n'établit point un rapport vrai entre les deux époques , prises pour points de comparaison.
D'un autre côté, il faut rejeter comme illusoire, toute comparaison numérique des crimes de l'époque actuelle, avec ceux de toute autre époque antérieure à 1825 ; puisqu antérieurement à cette dernière année il n'existait aucun chiffre officieUement connu , qui pût servir de base à nos calculs.
Mais , cette base existât-elle , le point de comparaison ne serait pas encore trouvé. Il faudrait encore
1 y. Tableau cxxx , p« 218 a y. Tableau cxxxii^ p* aaS.
3 Ib. Rapport au Roi , p. ij.
et rartoot eh^rdier à rétablir entré les mœurs, et les loisT de chacune des ëpoq[ues à juger.
Sous ce rapport I la dissemblance , quoique moins saillante , n'en est pas moins profonde , entre notre siècle et le dix-septième , qu'entre notre siècle et le moyen iàge^
Avant la révolution de 1789 , le crime de luxure « le crime contre nature, le crime de duel , le crime de magie , le crime de sortilège , le crime d'apostasie , le crime de sacrilège, le crime de blasphème et autres trimes de lèze-majesté divine et humaine , prévus et non prévus par les lois , donnaient à l'échelle des orimes une extension immense et tout-à-fait hors de proporti(m avec les réductions qu'elle a subies depuis lors , tandis que la flétrissure au front , le blâme , l'admoiHtiott , le fouet sous la custode , la question , la décollation, le pilori, l'amende honorable sèche, l'amende honorable ihfiguris, les galères , la torture , le gibet , la potence , k claie , l'écartelement , le plomb fondu, le feu vif et autres supplices atroces que l'arbitraire légal du juge savait rendre horri- M^neiit variés dans leurs douleurs ^ , donnaient à Fédhelle des peines un caractère d'aggravation progressive dans le mode d'application ,. qui devait nécessairement exercer sur les esprits une influence d'intimidation et de terreur qu'a dû nécessairement ,
I « La loi mesurait la souffrance comme elle mesure aujourd'hui la privation de la liberté : la niort ëtait une peine à plusieurs degrés », ^^f. à la Cb. des Dëp. sur le Code pénal , i x novembre 1 83i .
à son toar« perdre successâvemeiit ei. presqae complètement , à la fin , noire système moderne dé pënar lité atténuante.
Noas ne pouvons donc tirer d'autre induction du rapprochement de ces pénalités diverses , si non que (( l'effet irrésistible de toute civilisation est de dinÛ!* nuer le nombre des chàtimens » et de faire pénétrer rhumanité jusque dans les sup^ces ^ »
Mais cette progression décroissante dans le nombre et la gravité des peines n'a-t*-dle pas forcément provoqué , en sens inverse » une progression ascendante dans le nombre et la gravité des crimes ?
Ce qui justifie la pensée dé ceux qui disent que les grands crimes sont plus nombreux anjourd'lmi qu'autrefois , c'est que ne le fussent-ils pas au fond , il est certain qu'ils le paraissent, a On ea constate en effet un plus grand nombre, et cela est dû à une meill^nre police judidaire , et à la douceur même de nos lois criminelles. On découvre jins de délits , parce que les agens sont plus vigilans ^ et on, en punit da* vantage parce que les peines sont moins sévèreâ ^. »
Et puis , aujourd'hui , a dès qu'un àrime est commis I la presse périodique l'annonce à la fois à toutes les parties du royaume ; à chaque degré que parcourt la procédure ^ et pen&nt les débats , elle en reproduit
1 ibid.
a DsBiAUMOxt et de Tocqtotiiw, Système pénUentiain , a»* éd.', Introd , p. 3a.
les tirconstanees les plus atroces; souTent, elle le raj^IIe encore à roc^asion du pourvoi en cassation , du recours en grâce et de Texêcution. Cette publicité doit avoir pour résultat inévitable de faire paraître le nombre des attentats plus considérable quUl ne Test en effet ^ ».
Au fond y en prenant pour point de départ le premier compte-rendu de la justice criminelle , pubUé en 1825 9 nous trouvons ^ qu'à cette époque, le^ nombre des accusés traduits devant les cours d'assises comme auteurs de crimes èontre les personnes , c'est-^àdire de meurtres, assassinats, parricides, infanticides, empoisonnemens , viols , coups et blessures , etc. , s'élevait à 2,069. Depuis, et pour les quatre années suivantes , il tfa plus été que de 1,907 -r- 1^911 — • 1,844— etl,791. En 1830,il est descendu à 1,666; mais , en 1831 , il est presque remonté au chiffre de 1825 , c'est-à-dire à 2,046 ; et s'il est descendu à 1,972 en 1832, il s'est élevé à 2,136 en 1833, et à 2,216 en 1834!....
Ainsi la proportion des crimes contre les personnes , qui était de 29 sur 100 en 1825 , et qui s'était successivement abaissée à 28 en 1826 et 1827; à 25 en 1828; à 24 en 1829; à 23 en 1830 ; puis était remontée à 27 en 1831 , et à 25 en 1832, s'est
élevée à 29 en 1833, et enfin à 30 en 1834
Chiffre énorme qu'elle n'avait pas encore atteint!
On peut voir par là à quoi se réduit a cette grande
^^VKKKt^ Essai de Slatistiçue morale 9 Tf*iO.
tendance caractéristiqne de Tinflaence de la civilisation sur la criminalité à savoir; diminution progressive des crimes contre les personnes » ; tendance constatée par anticipation^ il y a dix ans ' , alors que les faits accomplis n'étaient pas encore venus en démentir les résultats prévus ^.
Quant aux crimes contre les propriétés , après être restés à peu prè^ stationnaires , pendant trois années , ils ont pris tout-à-coup , en 1 828 , un accroissement considérable. De 5,018, le nombre des accusés de ces crimes s'est élevé , à cette époque , à 5^552 , puis à 5,582 en 1829. Il est descendu à 5,296 en 1830. Mais il est remonté à 5,560 en 1831 , et à 5,593 en 1832^ pour redescendre, en 1833, à 4,828, et, en 1834, à 4^736, chiffre le plus bas qu'il ait atteint jusque là.
Quant aux délits , le nombre des prévenus a «té , pendant les sept années 1828, — 1834, — de 172,300 ; — 176,227; — 210,69J ; — 254,738 ; — 219,735; — 203,814; — 172,862 3.
I P^, Fouvrage de Gh. Lucas , sur le Système pénitentiaire en Europe, t. î , p. xxvij, \liv et Ij.
a Bans sa Théorie de V emprisonnement ^ imprimée en i836 , M. Gh. Lucas revient denouyeau , p. 3io, sur son thème favori de la diminution progressive des crimes contre les personnes. Mais , ponr rendre son argument plus fort , il a rejeté de la moyenne de ses chiffrés , Fanoée i833 qui en contient la réfatation, et Tannée i834 qui ne permet plus de le soutenir.
3 II résulte de ces chiffres que la juridiction correctionnelle a jugé en 18349 30,953 prévenus de moins qu^en x833. Gette diminution ne porte pas sur les délits ordinaires , qui présentent au contraire une augmentation de 3|377. Ge sont les déKts forestiers qui ont éprônr^ depuis
Ainsi y contrairement aax prévisions spéculatives, dont on nous a faussement bercé , depuis le système d'atténuation introduit, en 1832, dans notre législation pénale, il s'est commis, en 1833, 345 crimes contre lés personnes de plus qu'en 1829 , tandis qu'il s'est commis 754 crimes de moins contre les propriétés , et 50,924 délits de moins qu'en 1831.
D'où il suit que la civilisation n'a point eu , jusqu'à ce jour , pour effet , de diminuer , ainsi qu'on la dit ' , le nombre des crimes atroces, et d'accroître les crimes d'un ordre inférieur ^.
plusieurs années une rédaction successive qu^il importe de constater. Le nombre de ces délits, après avoir été dfi 69,383 en 1839 , de 93,219 en i83o , et s'être élevé à 1 1 a,858 en i83 1 , s'est progressivement abaissé à 93,84^ en i83a , ^ 82,589 en i833, enûn a 65,859 ^^ ^^H- ^^ ^^^^^ par ces rapprocbemens , que si la violente secousse que le commerce et Tindnstrie ont ressentio )i la «uitA He la révolution de Juillet ) avait amené un accroissement déplorable dans le nombre des délits qui portent la dévastation dans les forêts , ces délits sont revenus promptement à leur nombre ordinaire en raison directe du rétablissement du bon ordre et du bien-être général qui en a été la conséquence.'
L'augmentation des délits ordinaires n'a point porté sur tous les délits de cette classe ; quelques-uns même ont diminué. Je me bornerai k citer les vols. La nouvelle législation criminelle ayant attribué aux tribunaux correctionnels la connaissance de quelques '- uns des faits de cette nature qui précédemment étaient jugés par les cours d'assises, on devait s'attendre a l'accroissement du chiffre total , qui , au contraire , a suivi une progression descendante en i833 et en 1834» quoique moins sensible pendant cette dernière année. (Compte-rendu de la just. crim, en i834]. I DuMOifT , rapp. précité sur le Gode pénal. — - Lucas ubi. sup: a (( Les suites de l'influence de la civilisation produisent un adoucissement de mœurs. Mais , de ce que l'homme est devenu plus doux , s'en suit-il qu'il est moralement meilleur ? £t ce perfectionnement si vanté , n'a-t-il pas pour résultat d'échanger la force sauvage des barbares contre le >v<e raffiné d'un peuple décrépit ! Benoiston de Ghateauneitf , de la CohnisatiQn des condamnas. Paris 1827.
Du reste , je n'attache qu'une importance fort secondaire aux résultats actuels ou futurs de la diminution ou de l'accroissement des crimes contre les propriétés ou contre les personnes. Je ne vois là qu'une simple transformation du crime ; qu'une modalité nouvelle dans Tacte qui conduit à ses fins; qu'une peau nouvelle qu'il fait pour varier ses moyens d action suivant les nécessités , ou les reviremens d'époque. Barbare on civilisé , le crime n'en est pas moins toujours crime t sa gravité n'est que relative ^ et l'intérêt social et la morale peuvent , selon les circonstances , avoir plus à souffrir d'un faux que d'un assassinat.
L'on peut dire même que le crime à l'état de civilisation est plus crime qu'à l'état de nature ; il n'a plus rien d'abrupt, d'inexperlmeBté , de sauvage; c'est toujours sciemment qu'il agit ; maturément et par calcul qu'il opère. Tous ses coups sont prémédités. Chaque année il met en coupe réglée nos personnes et nos biens, comme s'il s'agissait d'un aménagement de bois futaies comptés > martelés , estimés à Tavanee ; il sait , à quelques mois de prison près , quels risques il a à courir, quels bénéfices il peut réaliser dans cette exploitation , et son budget de sang et de rapine est moins variable que cdui de l'État.
c< La part des prisons , des fers et de l'échafaud , dit un savant statisticien ' , semble fixée pour la société , avec autant de probabilité que les revenus du Gou-
1 A. QuETELET , Co/ respondance malh^matùjiHG et phy^'*/ue , t. IIL
vernement. Nous poayons énumérer d'avance combien d'individus souilleront leurs mains du sang de leurs semblables ; combien seront faussaires ; combien empoisonneurs , à peu près comme on peut énumérer d'avance les naissances et les décès » .
En effet , dit Guerry , chaque année voit se reproduire le même nombre de crimes dans le même ordre , dans le» mêmes régions ; chaque classe de crimes a sa distribution particulière et invariable par sexe, par âge, par saison; tous sonf accompagnés , dans des proportions pareilles, de faits accessoires, indifférens en apparence , et dont rien encore n'explique le retour; de telle sorte que le produit annuel des récoltes ou des impôts dans les diverses parties du Royaume , ne saurait être évalué d'avance avec plus de précision , de certitude , que le ncnsftbre des«vols , des meurtres et des assassinats >.
I F'oy. la démonstration de cette proposition, p. 9 et sniv. de V Essai de StatisUifue morale, — Diaprés le compte-reodu de la justice criminelle , en France , le nombre annuel des accosës de crimes, — de 1826 à i83a, — et le rapport du chiffre des accusés a celui de la population, présentent les résultats suivans :
6,998 ce qui fait i accusé sur 4,557 habilans,
Années.
Nombre des accusés.
Chose plus inexplicable encore , et que je n'ai vue encore observée nulle part , c'est que la totalisation du chiffre des crimes de chaque année, ne reçoit aucune augmentation de l'accroissement des récidives , c'est-à-dire que la moyenne des crimes reste toujours la même , quelle que soit celle des récidives.
Ainsi 9 qu'il y ait , dans une année , plus de 1 ,400 récidives » comme en 1 832 , ou qu'il y en ait moins de 800 y comme en 1826 \ la somme totale des mmes n'en présentera pas moins le même chiffre , en fin de compte. — Dieu a creusé le lit de cette mer; il défend à ses flots de s'épancber au-delà.
Cette dernière démonstration prouve , à n'en pouvoir douter , selon moi , que le crime primaire et le crime secondaire, autrement dit la récidive, dont nous allons nous occuper bîentôtyloufnissent à la masse commune leur contingent annuel, dans des limites providentiellement tracées , procédant l'un et l'autre de causes générales , en quelque sorte , endémiques, qu'il faut chercher ailleurs que dans les^ dortoirs d'une prison.
1 P^ojr, ci-après ch. a.
ou
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CHAPITRE
CAUSES GEIVBRALB& DB LA PERPETRATION DES CRIIIB&.
Entrons sérieusement dans Texamen de ces causes. Pour cela , montons sur le seuil de la prison , faisons volte-face à sa muraille , et , le dos tourné contre la porte , voyons d'où proviennent de toutes parts xes ruisseaux immondas coulants ^ en sens divers , à jqios pieds y avant d'analyser leurs élémens impurs dans le cloaque conmiun où tous viennent se confondre et se perdre.
i^ CAUSE. — Irréligion.
C'est un texte bien rebattu que'cditti de Virtiligiim considérée comme cause efficiente des crimes qui désolent la terre ; mais une vérité j pour être un lieucommun vulgaire , n'en est pas moins une vérité ; — et ceUe-ci , pour s^être tournée en vérité de sacristie , n'en est pas moins une vérité sociale , vérité «^^ toutes les époques et de tous les pays.
La Religion est le lien mystérieux , sympathique , infini , qui rattache la terre au ciel , Thomme à Dieu. Tant que ce fil conducteur guide ses actions et ses pensées» l'homme > fort de la puissance d'en haut qui le soutient , marche , comme si une armée marchait derrière lui ' y dans les voies de la vie , qui sont pour lui des voies de salut. Il tombe dans le péché parce qu'il est homme ; mais il ne tombe point dans le crime parce qu'il est retigieux.
Que le lien sacré vienne à se rompre , . . . plus rien de surhumain ne vient en aide à sa faiblesse : au premier choc de ses passions , il succombe. Il ne croit plus au Dieu qui punit.
c( Détachez du ciel notre terre , dit Schrûtzler, elle ne sera plus qu'un lieu de débauche , ou une prison ^. ». — —
Le frein de la religion brisé , les actions que la loi ne saurait atteindre restent en effet sans autre règle que les passions. c( Toute la morale a été écrite dans les pages du Gode criminel : morale effrayante , dont le magistrat est le ministre » et le bourreau le vengeur. La distinction du bien et du mal commence au pied de Téchafaud , et là seulement finit le domaine de Findifférence. On a dit à l'homme , la Religion est
1 a La foi est , si l'on peut parler ainsi , ane assimilation de la roloàt^ divine dans une volonté humaine ; elle est forte par elle-même : elle Mt forte aussi , en ce qa^un homme qui a la foi a toujours une armée derrière lui ». ( Ballanghe. Palingéhésie sociale , 2"*' part. ).
a P^ojr, Article Christianisme de l'Encydop. des gens du mon^*
une iavention de Thomme; alors tout lui a paru des inventions humaines » même la société ^ même la jus* . tice ; et f se sentant assez grand pour n'obéir qu'à Dieu , il a rejeté dédaigneusement le joug de l'homme. De ce moment , les lois n'ont été pour lui que des obstacles , et des obstacles impui^sans ; car on n'échappe point à la conscience , mais on peut échapper à la loi ; et l'espérance d'y réussir est souvent telle , que , sans la crainte d'une vie future , il y aurait de la folie à s'abstenir de le tenter. La sagesse consiste uniquement à CŒcnpenSer ^ risque avec l'intérêt. Ainsi , non-seulement les vertus se sont évanouies , mais le crime , j'ai horreur de le dire , le crime , sans infamie comme sans remords , n'est plus qu'une sim* pie combinaison de chances, une spéculation vulgaire^ un calcul ; moins que e^au^ un jeu dont Tenfance même amuse son oisiveté , et qui dévient pour elle une habitude avant que les passions en aient fait un besoin >• »
C*est dans cet état d'irréligion, c'est-à-dire de rupture complète de tout lien religieuit , que , depuis des siècles , la France se trouve abandonnée à elletnênne.^Je ne sache même pas, qu'à aucune époque connue , ce lien ait réellement existé. Je connais , dans notre histoire , des siècles de fanatisme , ou de superstition; de religion, je n'en connais point. Je connais aussi des gens qui ont commis des crimes,
' De Lame» mais. Essai sur l* indifférence en matière de religion , tom. 1,^ Q2.
ayant la foi. Mais leur foi était une foi morte ; or il n'y a qu'une foi vive qui relie à Dieu ',
Demandez au meurtrier, à Tempoisonneur, à Tincendiaire , s'il croit à un Dieu , à un Dieu quelconque. Sa conscience athée répondra non. Si sa bouche disait oui 9 elle mentirait.
C'est que le crime est le signe sensible , le signe infaillible de l'irréligion , comme l'irréligion est la source cachée , la source certaine du crime.
Le crime ne fait point le criminel , il le manifeste.
Ce n'est donc pas le sipie qu'il faut briser d'abord , c'est la source qu'il faut tarir avant tout.
Pour cela , sera-t-il besoin d'une Révélaiion nouvelle 3? ou y les moyens humains suffiront-ils?
2«ne CAUSE. -* fSNDRANCE.
L'ignorance est l'irréligion de l'intelligence , elle n'engendre pas moins de crimes que l'irréligion de la foi. Celle-ci détruit dans le cœur de l'homme la conscience du devoir ; celle-là dérobe à son esprit Tapperception de son utilité. L'homme n'est méchant que parce qu'il ne sent pas le bonheur, ou qu'il ignore l'intérêt qu'il y a à être bon. Le sentiment tooral du devoir nous est donné par la foi religieuse ; la foi se
I Avoir une foi morte , c'est dëmentir >a foi par ses oeuvres , dit saint Jacques ; avoir une foi vive , c'est vivre conformément à ce qu'on croit. Jacq. ij, i4 etsuiv. , ao, a6, ib, iv, 4*
a C'est la croyance de plus d'un théosophe^
perd, mais ne s'apprend point; elle nou£( vient de Dieu. La science ou plutôt la comdemt intellectuelle du devoir nous est donnée par l'éducation. L'éducation peut s'acquérir par Finstruction ; Tune et l'autre nous viennent des hommes.. Tous les peuples civilisés qui ont perdu la foi religieuse , se sont efforcés d'y suppléer par l'éducation. Voilà pourquoi le Gouvernement français s'applique avec un zèle si persévérant, surtout depuis 1830 ^ à répandre partout le bienfait de l'instruction primaire.
Le nombre des enfans mâles qui fréquentaient les écoles primaires en 1820, était de 1,070,500 ^. Ce nombre était de 1,200,715 en 1832. Il s'est élevé, pour les enfans mâles qui ont fréquenté les écoles primaires pendant Thiver de 1833, à 1,654,828 3. L'augmentation du dernier ckiffre sur le second revient à 38 sur 100 élèves. Elle est encore plus élevée aujourd'hui.
Si les enfans fréquentaient les écoles depuis l'âge
I a Depuis la révolution de Juillet, rinstruction primaire a été le grand souci du pays et des Chambres. Trois projets de loi proposés avant celui qui a enfin été adopté le a8 juin i833 ; les rapports des précédentes com> missions, les circulaires et les prescriptions du ministre qui a eu le mérite et le bonheur d^attacher son nom a cette loi populaire ^ ont épuisé toutes les questions graves et sérieuses. Nous sommes maintenant à Tœuvre sur tous les points du royaume : les divers pouvoirs organisés par la loi marchent dans une heureuse harmonie , et les populations commencent à répondre aux intentions bienfaisantes du législateur ». Rapp. de la commission du budget de 1837 \ la Gh. des Dép. ; séance du 18 mai x836.
'■* ^^y* \ei Leçons de Julius, 1. 1, p. 137.
3 Rapp. Je M. Guizot au Roi., i5 avril i834 , p. ^5i
de cioq ans jusqu'à celui de douze , le nombre des enfans mâles de cet âge étant de 2,401,178 S il en résulterait , en prenant pour point de comparaison le chiffre des écoliers de 1833 , que 746,350 garçons ne recevraient pas l'instruction primaire ; ce qui revient à 31 sur 100. Mais cette règle ne saurait être adoptée comme absolument vraie ; il arrive souvent , dans les villes comme dans les campagnes ^ que les enfans ne sont envoyés à l'école qu'après avoir dépassé l'âge de cinq ans , et que des garçons de plus de douze ans fréquentent encore les écoles primaires ^.
Il existait, en 1833, dans 37,187 communes, 22,641 écoles publiques, et 11,054 écoles privées. Total 33,695 écoles ^ Ce total n'était que de 24,123 en 1820 4, et de 31,420 eu 1832 ^. L'augmentation sur ce dernier chiffre revient à T par 100 écoles.
D'après la loi du 28 juin 1833, le nombre des écoles publiques que les communes doivent entretenir est de 34,086 pour les écoles primaires élémentaires; et de 283 pour les écoles primaires supérieures ^. Ce dernier chiffre était atteint dès Tannée 1834 ; le premier qui était déjà de 28,800 dans cette même année 7, et qui s'était accru encore de 1,812 écoles
I Ibid. •» En i8ao , le nombre des enfans de trois à quinze ans était de 5,900,000. P^. Julins ub, sup.
3 GuizoT, ibid.
3 Même rapp., p. 4^4*
4 DtJPiN, Forces prod.- de la Fr. , t. I , p. 53.
5 GuizOT. ub, sup. p. 651
6 Ib. p. 365.
7 Ib, p. 3i4.
primaires commanales nouvelles créées en 1835 ' , ne tardera vraisemblablement pas à l'être.
Indépendamment de toutes ces écoles primaires , 344 écoles d'adultes^ pour la fondation desquelles on voit rivaliser avec un égal bonbeur l'Association politechniquey les Frères des écoles cbrétiennes, les instituteurs privés et les instituteurs publics , se sont élevées dans la même année 1835 ^.
En outre , pluà de deux cents salles d'asile ouvertes et soutenues par la charité de toutes les communions ; embrassent les générations qui ne peuvent trouver place dans les autres écoles ^ .
Et si on rapproche de ce grand mouvement Torganisation récente des écoles régimentaires y un avenir
1 R»]^p . précité de la comm. da budjet de iSS?.
2 Rapp. précité de La comm. Jm» htt^gpt de 1837. — Lorsque toutes les communes seront pourvues d'écoles primaires communales , et que Tobligation relative aux écoles normales primaires sera entièrement remplie , le montant des charges que Pexécutioi^ de la loi du 28 juin imposera à chaque département , pour les dépenses de l'instruction primaire , s^élevera à 12,179,576, dont 10,545,576 pour les écoles communales , 1,53 2, 3oo pour les écoles normales , et le surplus pour les commissions d^examen, etc. ( Guizot, ihid. p. 333 ).
Le budget total dunninistère de Finstruction publique, pour l837 , s'élève à 1 3,083,629 fr.^ de cette somme, 10,908,379 sont consacrés à rinstruction proprement dite, aux écoles de tons les degrés. L'instruction primaire \ elle seule , fonds généraux , centimes additionnels et facultatifs des conseils de département, frais des écoles'normales et des inspecteurs, emporte 5,34o,ooo fr., indépendamment des dépenses des communes qui ne figurent pas au budget.
Soixante-treize écoles normales primaires sont maintenant organisées. 3^567 jeunes maîtres y étaient élevés ^ la fin de i835.
^ Rapport précité.
de progrès rapides s'ouvre enfin devant nous après quarante ans de langueur ' .
Jamais , à aucune époque , et chez aucun peuple , l'instruction primaire n'a reçu une telle impulsion , et n'a imposé à la nation de si immenses sacrifices.
L'Allemagne et la Hollande nous avaient devancés ; nous les rejoindrons bientôt ; et déjà l'Angleterre en est à nous envier l'organisalion hiérarchique et unitaire de notre enseignement public ; lord Brongham, et les plus sages comme les plus hardis réformateurs le présentent à l'imitation du Parlement. Le monde marche après nous ^.
Malheureusement les résultats moraux de l'instruction actuelle sont loin de répondre aux promesses de son chiffre.
Parlons d'abord des jeunea criminob.
L'influence de l'instruction sur la diminution du nombre des crimes deviendra évidente , a-t-on dit , du moment où l'on sera parvenu à démontrer que les jeunes criminels deviennent plus rares à mesure que l'instruction se répand davantage.
Or, cette démonstration ne ressort nullement de l'état comparatif du nombre des jeunes garçons accusés de crimes contre les personnes et contre les propriétés , depuis que l'instruction primaire est la plus répandue en France.
ï ibid.
a Rapport précité de la com. du bud<;. de 1837.
= 63 = Cet état présente les résultats suivants
NOMBRE DES ACCUSAS JLGÛB DE
KnniESé
^- ^ft ^ ^ ■*■" -^
TOTAUX
moins de i6 ans.
de i6k ai ans.
Je ne puis établir la même comparaison pour les 'évenus de délits , attendu que les comptes-rendus de stice criminelle contiennent à cet égard, depuis J31 , une disUnctluu qu'ik ne faisaient pas aupaivant , quant à Fâge , entre les prévenus de délits )mmuns et les prévenus de contraventions aux lois
réglemens sur les eaux et forêts , etc.
Voici seulement le nombre des prévenus de délits immuns depuis 1831.
NOMBKE DES PRéVEITUS ACés DE
Aniuêes.
totaux:
moins de 1 6 ans.
de i6 a ai ans.
Il n'est donc pas vrai de dire que le nombre des jeunes criminels offre une progression toujours décroissante y depuis la progression toujours ascendante du nombre des enfans admis dans les écoles primaires.
Il n'est pas plus vrai de dire que la somme totale des crimes diminue depuis que la somme de Tin* struction primaire augmente. H suffit en efifet de rapprocher les chiffres de la page 49 de ceux de la page 59 pour dp.raeurer convaincu que le problème de Tinfluence morale de Tinstruction primaire reste encore à résoudre , en France.
Cependant nous toucherions de bien près à cette solution si , en décomposant la masse de nos chiffres » et en reportant sur chaque région la somme qui lui en revient y nous parvenions à démontrer que le taux des crimes est moins élevé dans la4)arlîi» àe la France la plus éclairée j que dans la partie la plus obscure.
Mais ce beau résultat moral , constaté » il y a dix ans I , par les deux premiers comptes-rendus de la justice criminelle, mis en rapport avec les teintes noires ou claires dont M. Charles Dupin avait systématiquement couvert la carte de France, à cette époque , est loin d'avoir reçu depuis la sanction de l'expérience et du temps.
Il résulte en effet des chiffres comparés de la statistique criminelle et de celle de Tinstrudion primaire , en France , que là où il y a une plus grande
1 Voy, Ch. LrcAs , du Système pénitentiaire , p. xxviij.
masse d'iostruction , là aussi il y a une plus grande masse de crimes '.
M. Quetelet a traité cette question dans le 2« § ^ chap. m du III« livre , De Vinflmnce des lumières , des professions et du climat , sur le penchant au crime. Il a comparé les relevés statistiques des accusations en France, de 1828 à 1831. Il en résulte que les accusés qui exerçaient des professions libérales, ou qui jouissaient d'une fortune supposant quelque éducation, sont ceux qui, relativement, ont commis le plus de crimes contre les personnes , tandis que pour les gens sans aveu, 87 sur 100 n'ont porté atteinte qu'aux propriétés. Le nombre des crimes contre les personnes , comparé à celui des crimes contre la propriété, s'est trouvé plus grand en raison du plus grand développement de l'intelligence des accusés; cette différence portait particulièrement sur les meurtres , les viols , les assassinats , les coups et blessures , et d'autres crîmes très graves. Si l'on considère , dit M. Quetelet, que la classe éclairée suppose plus d'aisance , et par conséquent moins de besoin de recourir aux différentes espèces de vols , il faut avouer que l'aisance et les lumières ne parviennent pas aussi facilement k comprimer le feu des passions et les sentimens de haine et de vengeance.
n est remarquable , ajoute à cette occasion le savant économiste , que plusieurs des départemens les
1 F'oy, GuERKT f Essai de statistique morak.
plus pauvres de la France , et en même temps les moins instruits , tels que ceux de llndre , du Cher, de la Haute-Vienne, de TÂUier, etc.» soient en même temps les plus moraux , tandis que le contraire a lieu pour la plupart des départemens qui ont le plus cle richesses et d'instruction.
Certes, il m'en coûte de heurter ainsi de front toutes les idées reçues. Mais il s'agit ici de points de fait à constater et non de points de doctrine à combattre. — Est-ce ma faute , à moi , si les premiers contredisent les seconds !
Maintenant , veut-on descendre de la généralité de ces faits aux faits spéciaux qui se rapportent aux criminels pris individuellement : veut-on savoir , en un mot , le degré d'instruction de chacun d'eux ?
c( J'attache le plus grand prix, écrivait M. le ;garde-des-5ceaux Portalis aux procureurs du Roi ' , à connaître ce qu'on pourrait appeler l'état intellectuel de chaque accusé , et je compte sur tout votre zèle pour le constater aussi exactement que possible. Pour Tobjet que je me propose, les accusés doivent se classer dans les quatre divisions suivantes : !<> ceux qui ne savent absolument ni lire ni écrire ; 2o ceux qui ont appris à lire et à écrire , ou l'un ou l'autre , mais d'une manière tellement imparfaite qu'ils ne s'éloignent guère de la première division ; 3^ ceux qui savent lire , ou lire et écrire avec facilité , de manière à se servir utilement de ces connaissances ;
1 Gircul.' du 3 mars 1827 , $ 6.
i^ ceux qui ont reçu une instruclioii supérieure à ce premier degré , dans les collèges ou ailleurs. — Je vous prie de marquer, avec, la plus grande précision , dans la troisième colonne des courtes, et pour chaque accusé , à laquelle de ces quatre classes il appartient. Ces renseignemens recueillis avec soin , pendant un certain nombre d'années , pourront conduire à des conséquences de la plus haute importance » . Ces renseignemens ont , en effet , été recueillis et consignés » depuis six ans , dans les comptes-rendus de la justice crhninelle. Leur dépouillement présente les résultats suivàSls :
ANNÉES
Total des accufés .
Ne sachant ni lire ni écrire ....
Sachant lire ou écrire imparfaitement .
Sachant bien lire et écrire. • • .
Ayant reçu une instruction supérieure ^ oe premier degré
En prenant la moyenne de tous ces chiffres , il en résulte que 60 accusés sur 100 n'ont reçu aucune instruction, et que 27 sur 100 seulement savent au moins lire. Mais que peut-on induire moralement de ce &it? Rien autre chose , si non qu'il y a , en France, plus d'ignorans que de gens instruits. La masse des crimes commis par des ignorans est la plus nombreuse, parce que la masse des ignorans est plus
nombreuse aussi. Voilà tout. Pour que ce résultat numérique pût être de quelqu'importance morale, il faudrait établir que la masse de la population d'où sortent les criminels qui n'ont reçu aucune instruction , est généralement plus instruite , et c'est ce qui ne se peut faire. « Quand les trois quarts des prisonniers ne sauraient ni lire ni écrire » si , dans la masse de la population, les quatre cinquièmes des habitans du même sexe et du même âge, étaient entièrement illétrés , les prisonniers se trouveraient alors proportionnellement les plus instruits, et Tignorance ne pourrait plus être regardée comme la cause de leurs crimes ' x> .
Une remarque vraiment affligeante à faire et qui prouve combien deviennent de plus en plus profondes les lésions que la société reçoit de Taffaiblissement ou de l'absence de toute croyance religieuse , est celle qui ressort des derniers chiffres du tableau comparatif que nous venons de donner p. 67, et qui établit que de 1828 à 1833 , les crimes commis par des individus ayant reçu une instruction supérieure au degré élémentaire vont toujours croissant et se sont élevés successivement , dans ce court intervalle , de 118 à 264!
Un pair de France, M. le baron de Horogues> faisait , à ce sujet , devant la Chambre des Pairs , les observations suivantes ^ :
I GuERRT. JEssai de statistique morale , page 49*
a Sé^not du 5 juAlet i836. ' f'^
« En compulsant les comptes-rendus de fa justice criminelle en France , j'ai eu la "tLouleur de recon-naître que dans les deux années 1828 et 1829, un milUon d'individus ayant reçu un degré d'instruction supérieure auraient fourni 137 accusés de crimes contre les personnes , et 348 accusés de crimes contre les propriétés ; en tout 480 accusés de crimes traduits devant nos cours d'assises ; tandis qu'un million d'individus n'ayant reçu que Finstruction primaire , et sachant lire et écrire» n'auraient fourni que 19 accusés de crimes contre les personnes , 53 accusés de crimes contre les propriétés , en tout 72 accusés de toi^s crimes! Ainsi , ceux qui ont reçu une instruction supérieure au premier degré ont montré sept fois plus de propension aux crimes y que cetix.qui avaient profité des bienfaits de l'enseignement primaire ; ils en ont même montré plus que les ignorans • cac ceux-ci , pris comme les autres au-dessus de sept ans , n'auraient fourni, dans les deux mêmes années 1828 et 1829 , sur un million d'individus , que 70 accusés de crimes contre les personnes , 224 accusés de crhnes contre les propriétés , et en tout 294 accusés de tous crimes , au lieu de 480 x> .
Au surplus, c'est dans la prison même, et non dans les réponses faites par les accusés aux questions qu'on leur adresse à la cour d'assises , sur le degré num^ique de leur intelligence , qu'il faut aller puiser les renseignemens qui nous manquent sur le degré mojral de leur instruction.
Dans les prisons départementales , les plus effrontés coquins sont toujours ceux qui ont aiguisé dans les écoles rinstrument de leur intelligence.
U en est de même dans les prisons de Paris, où le petit nombre de niais qui s'y trouve passe » pour ainsi dire, inaperçu au milieu du nombre considérable d'habiles qu'on distingue ^ans les collèges de Pantin ^
Dans les maisons centrales , la bonne conduite des prisonniers instruits est en raison de la durée de leur peine , et de l'intérêt qu'ils trouvent à ne pas l'aggraver par leur faute. C'est chez eux pure affaire de calcul. Du reste , ceux des directeurs de ces maisons qui paraissent s'être livrés , avec le plus de soin , à l'étude pratique de l'influence de l'instruction sur le moral des détenus , sont à peu près unanimes pour a^ester que cette influence est toute de désordre et de démoralisation ^.
Elle produit le même effet dans les bagnes.
1 Nom d'argot donné aux prisons de Paris.'
a « En général , les individus qui ont reçu les premiers principes de Tinstraction élémentaire y avant d'être condamnés et écronés , sont , de tons les prisonniers , les moins snsoeptibies d'amendement » et ceux qui ont poussé leur éducation première Jusqu'à un certain degré d'élévation sont, à peu d'exceptions près, totalement Incorrigibles ». (Observ. du direct, de la maison centrale de Loos ).
« Une remarque générale que j'ai fidte , c'est que les condamnés qui ont quelqu'instruction sont plus difficiles a conduire et plus dangereux. Ils veident primer sur leurs co-détenus , et se montrent plus indociles qu'eux à se soumettre aux réglemens ». {Id, de Melun).
« Les plus instruits sont aussi les plus corrompus ». ( Id* de Nimes).
« Cest parmi les correctionnels qu'on trouve surtout les condamnés
Du reste, la statistique dés récidives démontre aujourd'hui , à n^en pouvoir plus douter, que plus le crime commis suppose de persévérance dans le mal , et plus il* suppose aussi d'instruction dans le coupable. Nous voyons, en effet , que sur 100 con-
nchaat lire tt écrire , quelques-uns n'ont pas reçu une seule instruction ; il en est dont Téducation a été complète, on peut dire même soignée. lU font un très mauvais usage des connaissances qu'ils ont été k même d'acquérir. Ils se font professeurs d'une science ^ celle du crime ». (lît^.:^ du Mont-Saint-Uichel ) .
« Les prisonniers qui ont reçu ou qui reçoivent encore l'instruction élémentaire y ne tiennent pas anc conduite plus régulière , même les jeunes détenus : avant qu'ils fussent évacués sur les maisons de Bellevanx et de Gairvaux , ils avaient eu ici un instituteur qui leur enseignaitla lecture , récriture, et le calcul. Ehbien! à mesure qu'ils avançaient dans leurs connaissances , ils s'étudiaient à altérer leurs livrets de travail , et à convertir le chiffre qui leur était marqué de i kilogramme , en a on 4 kilogrammes. Voilà les fruits de notre enseignement primaire parmi une jeunesse déjà corrompue. L'instruction , chez les individus déjà engagés dans le vice , est une arme de plus qu'on leur donne contre la société ». (/J. d'Ensisheim).
« L'instruction primaire ne peut contribuer à la réforme des condamnés : car, en général, les plus intelligens sont en récidive ». {Id, d'Eysses).
« On ne voit pas pourquoi ceux qui apprendraient à lire , écrire et oilcttler dans nos maisons de détention deviendraient meilletos , lorsque ces connaissances déjà acquises n'empêchent pas ceux qui les possèdent d'être tout aussi corrompus , toutaussi incorrigibles que leurs camarades illétrés. La science est sans doute une excellente chose, mais n'est-elle pas une arme de plus entre les mains de qui ne songe qu'à mal faire ? Il résulte de mes statistiques que la criminalité augmente en raison directe de l'instruction. Ainsi, tandis que ceux qui savent lire et écrire fournissent moins du quart des eorreetionnels en première condamnation , ib font plus du quart des criminels en première condamnation , et un peu plus encore des criminels en récidive »« ( /cf. d'Embrun ).
Voy. Analyse des réponses des directeurs des maisons centrales , sur les effets du régime de ces maisons. i836.
damnés libérés en 1831 qui ont été repris en 1831 ^ 1832 et 1833, par exemple, 73 appartenant à la maison centrale de Melan , et 77 appartenant an bagne de Brest , savaient an moins lire et écrire ^
Faut-il conclure de tout ceci , que la culture de rintelligence , loin d'affaiblir les penchans criminels , tend au contraire à les accroître et à les fortifier? A Dieu ne plaise que je profère jamais un pareil blasphème. L'intelligence est la plus admirable faculté que l'homme ait reçue de son créateur. C'est elle qui élève notre nature au-dessus de celle des animaux ^ , c'est par elle que Dieu a fait l'homme à son image. La cultiver, la perfectionner, l'étendre, est donc remplir les fins de sa nature ; c'est entrer dans' les voies de la perfectibilité humaine.
Le mal vient uniquement du mode de culture , et non de la culture même de rintelligence. Le mode actuel vicie la semence dans son germe , et ne fait produire au sol que des fruits inutiles ou dangereux. Tout , dans l'enseignement de nos écoles , est sacrifié aux agrémens du corps , de la mémoire ou de l'esprit ; rien n'y est réservé pour les vertus du cœur. On peut être habile ou savant , "quand on en sort , mais à coup sûr, on n'est pas vertueux. Et qu'est-ce que la science , sans la morale ?
Qu'est-ce surtout que cette science qui consiste à
I Compte-rendu de la justice criminelle en i833, p. 3X3. a Uanimal n'a reçu qu'une ame. À nous furent donnée et Vante et teiprit, JuTEVAL y sat. xv , 148 , 49*
savoir^ d'une manière imparfaite , pour les uns , lire , écrire ) et compter; pour les autres , un peu de grec ou de latin !
Croyez-vous , quand Tâge des passions , le besoin . d'un état, les tourmens de l'ambition, les illusions de * la gloire, etc., seront venus pour ces jeunes hommes qui n'ont s^pris , dans leur enfance , que les élémens pour ainsi dire mécaniques de Tinstruction primaire , ou qui n'ont emprunté à l'instruction secondaire que le reflet de la lumière blaffarde et vacillante d'un demi-savoir» croyez-vous qu'ils seront suffisamment éclairés pour se garantir des attaques du vice et des pièges des mauvais désirs?
Us le seront d'autant moins , qu'ils croiront plus l'être ' , et leur chute sera d'autant plus rapide que l'instruction qu'ils^ auront reçue l'aura précipitée par plus de besoins non satisfaits.
ce L'instruction fait nsdtre une foule de besoins nouveaux qui , s'ils ne sont pas satisfaits , poussent au crime ceux qui les éprouvent. Elle multiplie les rapports sociaux ; elle est l'âme du commerce et de l'industrie; elle crée ainsi entre les individus mille occasions de fraude et de mauvaise foi qui n'existent point au sein d'une population ignorante et grossière. Il est donc dans sa nature d'augmenter plutôt que de diminuer le nombre des crimes ^. )>
I «c La peste de rhomme c^cst Topinion de ^çavoir ». Montàighe , Essais y\vf. 3 , ch. 12.
a G. Dc BEAimoNTet Â. db Tocqueville, du système pénitenUairct V* partie , cb. S , sect. a , note^
Et pub, « l'instruction, répandue tout à coup dans les masses , produit sur elles , au premier moment 9 une sorte d'éblouissement aidées non encore comprises » un vertige d'esprit qui yoit trop de jour à la fois; elles sont comme l'homme qu'on tire des ténèbres où il a long-temps langui , et à qui on ne ménage pas le retour à la lumière ; comme l'homme affamé à qui on jette trop de nourriture à la fois ; l'un est ébloui et reste aveugle un moment , Tautre périt quelquefois par Taliment même qui doit le rendre à la vie ; — il ne s'ensuit pas que le pain et la lumière soient des choses funestes ; c'est la transition qui est mauvabe ; -*- ainsi de Tinstruction des masses ; elle produit , au premier moment , une surabondance de capacités qui demandent un emploi social : un défaut de niveau entre les facultés et les occupations qui peut et qui doit jeter, pendant un temps , une grave perturbation dans l'harmonie politique , jusqu'à ce que le niveau , élevé pour tous ^ 8e rétablisse pour chacun , et que ces capacités multipliées se créent à elles-mêmes leurs propres modes^ d'action ^ »
I De I^niETiiTE, Souuenirs éP Orient y t. IV, p. 3o8. — a Une société fonnée de 33 millions de citoyens , comme Vest la sodêté française, peut tout an pins occuper et alimenter 33,ooo médecins et autant d'hommes de loi. Si ce nombre est dépassé , la masse de leur rétribution trop partagée ne laisse k la plupart d'entre eux que des moyens insuffisans d'existence. Combien faut-il qu^il sorte de médecins ou de légistes des hautes écoles pour entretenir dans chacune de ces professions le nombre de 33,000? Au plus un Tingt-cinquième de cette quantité \ en sorte qu'en admettant, ce qui est forcé, que 33,ooo officiers de santé ou médecins
1^ L'éducatîoii seule peut donner à Finstruction une direction convenable et faire de cet instrument intellectuel un instrument de moralité. « Les mœurs naissent de l'éducation , disait Royer-Gollard en 1817; l'éducation seule les crée et les perpétue , parce que seule elle enseigne véritablement le devoir en le réduisant en pratique. Sans l'éducation , l'instruction n est qu'un instrument de ruine ^ ».
Qr, c'est d'éducation qu'on s'occupe le moins en France. On apprend partout à bien dire , on n'ap-* prend nulle part à bien faire ; la science des mots y
et 33,000 légistes pussent trouver en France des moyens d'existence conformes aux besoins qae leur donne l'éducation qu'ils ont reçue , il fandrait, pour que le nombre ne s'en accrût pas d'une manière excessive, qu'il ne sortit de nos écoles de médecine on de droit que tout au plus i|33o officiers de santé , et autant de légistes chaque année.
» Par malheur il en sort bien plus du double et même du triple tons
les ans , tant des bancs de nos hautes écoles que de ceux des écoles accessoires qui s'élèvent dans tous nos départemens, où chacun peut a la suite de ses études particnlières se faire recevoir officier de santé ou licencié en droit. Cest là une des plus grandes plaies de notre ordre social actuel , dans lequel les capacités sans emploi et sans moyens d'existence surabondent , et gémissent fréquemment de l'enseignement qui les a fait sortir de la position de leur père , pour leur donner la perspective d'une élévation que la concurrence ne leur permet pas d'atteindre ». (M. De Morogues , dise, a la iChamb. des Pairs , 5 juillet i836 ).
I « On trouverait difficilement une erreur pins grande que celle qui consiste k croire que l'instruction en elle-même et par elle seule est déjà un bienfait. Sans doute, elle est un ressort puissant pour le bien, comme pour le mal. Chez celui dont l'esprit a pris une direction convenable , l'instruction est un instroment à la fois utile pour lui et pour la société^ mais celui dont les sentimens n'ont pas un penchant décidé pour la vertu y trouve une arme terrible pour consommer le mal ». ( London médical repository new séries , tom, III , p. 337 ).
a ses degrés, son grand* maître » son ministre; la science des choses n'a rien de tout cela ; et par clwse$ j'entends ici non celles qui n'impriment dans le cerveau que des lettres mortes , mais celles qui laissent au fond du cœur Timpressicm toujours virante de principes utiles toujours en action.
La pratique du bien, c'est là la vraie science; toute autre science , sans celle-là , est ignorance dangereuse; nulle autre science que celle-là ne peut préserver l'esprit de FJiomme des hallucinations de 1 egoïsme.
3«»e CAUSE. — ÉGOÏSMB.
L'homme en qui Tirréligion et l'ignorance ont tué le Sentiment moral et la conscience intellectuelle du devoir, se relie à lui-même par Fégolsme , et se fait un culte de l'amour de soi.
Alors, il se fait le centre de toutes choses ; il se fait idole ; il se fait Dieu .
Alors, comme il ne voit rien de plus grand et de plus parfait que lui-même , il se complait en luimême ; il s'aime comme sa propre fin ; il s'aime sans mesure dans ce qu'il a de plus intime et de plus vif, sa pensée et ses sensations.
Et comme sa pensée et ses sensations n'ont d'autre principe que l'orgueil qui est le commencement de tous Us crimes * , elles n'ont d'autre résultat que d'exalter
I Inttium omnis peccatl superbia, Eccl. %, i5.
ce principe à Tinfini , et de rompre par lui tous les liens sociaux. ^
Du reste , Tégoiste ne sent pas ; il raisonne , ou plutôt il calcule. Pour lui tout Tintérét de la morale git dans la morale des intérêts. Pour lui Tintérét bien entendu est le principe de toutes les obligations morales^
Il n'y a même , à vrai dire ^ aucune obligation morale pour ceux qu'une cause quelconque met hors d'état de bien entendre leur intérêt. S'ils se trompent, c'est un malheur et non pas un crime. Il y a plus, le fripon qui croit, en me volant, bien entendre son intérêt , loin de mériter qu'on le blâme , fait au contraire une action louable; il remplit avec scrupule son devoir tel qu'il le connaît. Non , répondrez-vous ; il s'abuse , et devrait mieux raisonner. Mais qui vous a dit qu'il le peut ? et puis , de quel droit prétendezvous, qu'en ce qui le concerne, votre jugement l'emporte sur le sien? comment lui prouverez -vous que vous entendez mieux que lui ses intérêts? Notre intérêt , qui n'est que notre bonheur, ne dépend-i]l pas de notre manière de penser et de sentir? Vous craignez l'infamie , il la brave. Vous lui montrez la prison : tous les voleurs sont-ils sous les verroux? La probabilité de voler impunément est un desélémensde son calcul. Mais, en donnant un exemple funeste, il s'expose à ce qu'un jour on l'imite à ses dépens. Soit; c'est un risque qu'il court; et pourquoi préférerait-il la certitude de n'être jamais volé , ne possé-
dant rien 9 au danger hypothétique de perdre une portion de ce qu'il aurait acquis par cette voie ? Le pis aller pour lui est de revenir à l'état fâcheux où vous vouliez qu'il demeurAt. Dans TintervaUe, il aura joui ; et comme , à ne considérer que la vie présente , c'est son inUrit bien entendu, le vol , accompagné de précautions convenables, est évidemment, à son égard , une obligation morale ^
Au surplus , Tamour de soi se confond avec la haine d'autrai. L'homme , assujetti à la seule Im des appétito , indépendant de toute autorité , et ISire de tout devoir, n'a pas besoin de raison pour légitimer ses actes; il sufi^t qu'il veuille et qu'il puisse; à ces deux conditions , tout lui est peimis. Le champ , la maison , )a femme de son voisin , sa vie même , lui appar* tiennent de droit naturel , s'il les désire et qu'il soit le plus fort. La nature n'interdit à l'homme que œ qui lui est physiquement impossible d'obtenir; la borne de s<m pouvoir ou de ses convoitises est la borne de son droit ^.
D'ailleurs l'orgueil ou l'amour de soi rend nécessairement les hommes cruels. L'hmnme qui veut être supérieur aux autres, et sentir cette supériorité, se pkit à les soumettre à ses caprices ; et plus ces caprices sont barbares et désordonnés , plus la dépen-dance et l'infériorité des êtres qu'il y assujettit parait
I F", De Lamennais , ib.
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grande. De là les monstres d'atrocité » et les monstres de libertinage ; de là les jeux du cirque et les noyades de Nantes : et comme l'action de donner la mort est le plus grand acte de supériorité que Thomme puisse physiquement exercer sur l'homme , l'orgueil ou Tamour de soi produit Tamour du meurtre , et l'homme détruit rhomme par Teffet du même sentiment qui fait que l'enfant prend plaisir à briser son jouet ^
Quand Tégoiste n'est pas un vampire qui suce notre sang pour en faire son sang; c'est un caméléon à face humaine qui pompe , sous mille formes , la substance de tous lés objets qui l'entourent, pour en composer sa propre substance. Le monde des abstractions lui est inféodé comme le monde des réalités. Il absorbe tout ^ et ne rend rien . Il rogne notre réputation comme il rogne nos écus. Les pensées des autres ne lui semblent bonnes qu'autant qu'elles peuvent servir à illustrer sa propre pensée ; il lès guette au passage , et vous en dévalise comme s'il prenait son bien. De même , le bien qu^il entend dire des autres lui semble un vol qu'on lui fait, et pour se l'approprier il assassinera d'un bon mot les plus belles actions de votre vie ; il vous plongera Isois le cœur le stylet de la calomnie; il vous égorgera, s'il le faut, dans un feuilleton , ou vous pendra en effigie au haut de la colonne d un journal.
Ce n'est pas que l'êgoîsme joue toujours un rôle
X îhid.
aussi actif dans le monde. Le plus souvent m^e 11 reste confiné dans sa coquille et ne se mék de rien. Mais c'est qu'alors il veut jouir plus tranquillemrat de lui-même. Chacun pour soif chacun diez soi, telle est sa devise. Jfoi je ne m'occupe jamais des autres , se dit-il. Jfoi je ne £ads jamais de mai à personne. Et, en effet, saturé de tout, et ayant tout à souhait , il aurait tout à perdre à vouloir gagner autre chose sur autrui. Mais il séduit sa servante , et envoie ses enfans naturels à la maternité. Il ferme son cœur à Tamitié , et sa bourse est vide pour la misère*
Aussi le vice se diarge de peupler Tétat. L'esprit de famille est détruit : vos serviteurs sont vos ennemis ; la pauvreté devient vice ; mm$ incorrupta nUseriâ cor-rûtnpùur ; et le vpl du pauvre sur le riche n'est plus qu'une réparation , c'est-à-dire le déplacement juste et réciproque d'une pièce de monnaie ou d'un morceau de pain qui retourne des mains du voleur dans les mains du volé; par contre , l'aumône n'est plus qu'une restitution partielle faite à l'amiahle. Le mendiant transige, dit Jean Sbogar, plaidons* Tu es maître de mon argent, et je le suis de ta vie. Cela, ne nous appartient ni à toi ni à moi. Rends et je laisse.
L'égoïsme nous ramène donc au temps de Lycurgue qui pensait que le vol était la seule institution qui put maintenir l'équilibre social.
! Le fait est que « la question de pi^priété. qui se traite partout aujourd'hui se résoudra infailliblement par le combat et le partage, si elle n'est i^solue
bientôt par la raison , la politique et la charité sociale. La charité » c'est le socialisme ; Tégoîsmé , c'est Tindividualisme. La charité comme la politique commande à rhomme de ne pas abandonner l'homme à lui-même , mais de venir à son aide ^ de former une sorte d'assurance mutuelle à des conditions éq;uitables entre la société possédante et ]a société non possédante ; elle dit au propriétaire : tu garderas ta propriété ^ car » malgré le beau rêve de la communauté des biens , tenté en vain par le Christianisme et par la philantropie , la propriété paraît » jusqu'à ce jour, la condition sine quâ non de toute société ; sans elle , ni famille , ni travail , ni civilisation. Mais elle lui dit aussi : tu n'oublieras pas que ta propriété n'est pas seulement instituée pour toi, mais pour Thumanité toute entière ; tu ne la possèdes qu'à des conditions de justice, d'utilité, de répartition, d'accession pour tous : tu fourniras donc à tes frères , sur le superflu de ta propriété les moyens et les élémens de travail qui leur sont nécessaires pour posséder leur part à leur tour ; tu reconnaîtras un droit au-dessus du droit de propriété , le droit d'humanité ! Voilà la justice et la politique! c'est une même chose ».
Complétons cette belle pensée d'un philosophe chrétien , par cette autre belle pensée d'un chrétien philosophe : « voulez-vous diviser les hommes , exciter entre eux la haine , exalter l'égoïsme , la cupidité, toutes les passions? mettez l'intérêt personnel enjeu. Voulez-vous au contraire unir les membres
de la famille et de TËtat, produire la douce concorde, la tendre humanité? faites que chacun» s'oubliant soi-même , se sente , pour ainsi dire , exister en autrui , et ne connaisse d'autre intérêt que l'intérêt de tous. Tel est Tesprit du Christianisme ! et , depuis qu'il y a des peuples» aucun n a subsisté que par une participation plus ou moins abondante de cet esprit et des vérités qui en scmt le principe. Son extinction totale chez un peuple serait Tentière extinction de la vie même de ce peuple ; conune » de son parfait développement» résulte» pour les nations» la plus grande force de vie.
c( Tout sacrifier à soi est un penchant naturel à rhomme » parce que naturellement Thomme se préfère à tout. Le principe de l'intérêt particulier et le principe des devoirs sont donc essentieUement opposés ; et l'être qui n'aurait d'autre règle des devoirs que son intérêt » serait essentiellement insociable ; oar l'abandon de soi» dans les membres d'une société quelconque» est la première condition de l'existence de cette société. Ainsi » la religion » société entre Dieu et l'homme » est fondée sur le don mutuel ou le sacrifice de Dieu à l'homme et de l'homme à Dieu ; et la société humaine est également fondée sur le don mutuel ou le sacrifice de l'homme à l'honune » ou de chaque homme à tous les hommes ; et le sacrifice est de l'essence de toute vraie société. La doctrine évangélique du renoncement à soi-même » si étrange au sens humain» n'est que l'expression de cette vérité ou la
promulgation de cette grande loi sociale. VoilA ponr* quoi f chez les nations chrétiennes ^ Tidée de déoaue^ ment et de consicroition se joint à toute fonction pu-» blique; idée sublime, que la religion nous a rendue si familière, qu'à peine excite-t-elle notre attention» Nous jouissons dédaigneusement des bîen&its du Christianisme , comme des bienfaits de la nature : plus ils sont grands, multipliés , continuels, moins ils nous étonnent, et moins ils nous touchent »«
4™« CAUSE. — Imitation coNTAGiBcsE.
Le crime qui n'est l'effet ni de VifriUgùm , ni de l'ignorance, ni de Végcnsme, a presque toujours sa source dans la contagion de Vexemph.
La contagion de l'exemple appartient à un ordre de causes qu'on pourrait appeler surnaturelles si la science et l'observation n'en donnaient une explication rationnelle.
M. Prosper Lucas entre autres a jeté sûr cette grave question , de vives et nouvelles clartés , dans la thèse qu'il a présentée el soutenue en 1833 à la faculté de médecine de Paris , sous ce titre : de V Imitation con^ tagieuse ou de la Propagation sympatkiqm des nécroses et des monomanies.
Cette thèse curieuse m'a fourni les développemens qu'on va lire sur les nécroses des penchons et sur la monomanie homicide.
L'observation de ces phénomènes et de leur na-
ttire eontagîease date de l'école phrénologique , dit M. Prosper Lucas; elle date de Gall, qui s'en est appuyé pour prouver l'existence , diez l'homme , de la perversion d'un penchant naturel qui peut le pousser à l'homicide , et sympathiquement s'éveiUer à la vue du sang. Ce penchant peut dépendre ou d'un vice d'organisation que Tédiication n'a point su réprimer, et qui f dans TintelUgence , a rompu tout équilibre , ou de divers états pathologiques et de divers degrés d'aliénation mentale. L'exemple dans les deux cas peut le développer et le répandre , soit qu'il naisse du spectacle de la mort violente d'un homme , ou du meurtre d'un animal. c< Un idiot, dit Gall, ainrès » avoir vu tuer un cochon , crut pouvoir égorger un » homme, et l 'égorgea ^ Un homme mélancolique » assista, dit-il plus loin^ au supplice d'un criminel. » Ce spectacle lui causa une émotion si violente qu'il D fut saisi tout à coiip du désir le plus véhément de » tuer, et, en même temps, il conservait l'appjré- » hension la plus vive de commettre pn tel crime. » n dépeignait son déplorable état en pleurant amè- » rement, et avec une confusion extrême. Il se » frappait la tête , se tordait les mains , et criait à » ses amis de se sauver^ n les remerciait de la résis- » tance qu'ils lui opposaient ^ ». Il semble , en lisant ces deux cas , que la contagion ne soit que dans la
I Gall, Fonctions du cerveau^ \, IV . p. 99. ^ Id. p.joo,
vue du sang , et qa'il y ait des circonstanoes de maladie ou d'organisation où il se passe en Thonune quelque chose d'analogue :à Fimpulsion terrible qui dominait cet aliéné , sujet à des accès de fureur de six mois , dont Pinel rapporte lliistoire. Si quelqu'un , avouait-il dans ses intervalles de calme , se présentait devant lui dans ses accès , a il éprouvait , en crûyant » voir couler le sang damks vemes de cet homme, U « désir irrésistible de le sucer, et de déchirer ses mmibr^ » à bdUs dénis four rendre la siœcion plus faaSe ^ » . Mais il s'en faut de beaucoup, par malbeùr , que la vue réelle du sang soit la condition nécessaire de. cette hideuse perversion d'instioct : il est des cas où il suffit d'un spectacle qui en réveille l'idée; -t— H est d'autres cas encore où l'imitation naît de la seule réminiscence du crime. Après le double meurtre commis par Papavoine , une dame d'un rang très élevé , apnt eu la curiosité de visiter le lieu où l'assassinat avait été commis , fut prise à l'instant même de monomanie homicide ^. Mais le plus souvent il suffit de l'histoire circonstanciée du crime et de la publicité qu'il doit aux débats judiciaires. Quelque étrange que cela puisse paraître » écrivait le docteur Bertrand , il est certain que les récits circonstanciés de l'affreux plaisir que peut causer kà^s êtres malades la vue du sang de leurs semblables sont capables , par le trouble mo-r
I PiNEL , Aliënafion mentale i t. II , sect. 2 , p. 3(59. 3 G/o5^, t. IV, p. 4.
rai qui en résulte » d'exercer une influence funeste ; en un mot , que la monomanie homicide peut ainsi devenir emrtagieuse par imitation. Aucun fait n'a jeté pfais àt lumière sur ee sujet que celui d'Henriette Gomier. Georgei , dans Técrit remarquable où il a le premier attiré l'attention sur les questions complexes de cette horrible af&ire » «n rapporte plusieurs exemjdes. a Jamais, dit-^il, il n'est venu à ma connais- » sance au^uQt de £aits de monomanie homicide que » depuis que les journaux répètent sans cesse les B détails des dernières affaires où il a été question de x> cette maladie , et en particulier de celle d'Henriette » Gomier. En peu de temps M. Esqutrol a été coni> suite pour trois cas de ce genre. Un mari a subite- » ment ^té pris du désir de tuer sa femme » quoiqu'il » n'eût contre elle aucun sujet de mécontentement. » Sa raison conservait encore assez d'empire , lors- )ft qu'il a consulté M. Esquirol, pour sentir la néy> cessité de rester éloigné de chez lui jusqu'à une y> parfaite guérison. — Une dame , quelques jours i> après le jugement de l'affaire Gomier , a été toury^ mentée de Vidée de tuer un de ses propres enfans. "» Gette malade est maintenant à Gharenton. Une » autre dame , également mélancolique y depuis quelle que temps est sans cesse assailfie par l'idée qu'elle I» doit tuer quelqu'un ; elle dit sans cesse : j 'ai envi^ » de tuer, je tuerai mon mari, j'égorgerai l'enfant » de mon fils ; je suis une méchante , eto* EQe croit » quelquefois avoir commis ces actes , et craint qu'on
» ne vienne la chercher pour la conduire au supplice. D — M. Serres a conununiqué dernièrement à » M. Esquirol Texemple d'une femme qui , peu après » avoir entendu le récit de Thomicide commis par » H. Gomiery a éprouvé pendant quelques semaines » une violente impulsion à tuer son enfant; elle » entendait une voix qui lui commandait cet atten- D tat I ».
Ces faits ne sont pas les seuls. Dans la séance du 8 août 1826, l'Académie de médecine reçut dé M. Barbier f médecin en chef de l'hôpital d'Amiens ^ la comanunieation de l'observation suivante : il en certifiait l'exactitude. Une femme nouvellement accouchée , ayant entendu parler du crime de la fille Gomier , fut prise de monomanie homicide. Elle lutta d'abord , quoique aved peine ^ contre le désir qui la poursuivait ; mais craignant enfin de ne pouvoir résister plus long-temps , elle en fit Taveu à son mari ^ qui se vit dans la nécessité de la faire enfermer.
Dans la même séance , un autre membre de l'Académie rapporte un second fait. A Gagnac, dans le Languedoc , une femme , sur le récit du même crime , contracta aussi' la monomanie homicide , et conçut le projet de tuer un de ses enfans ; elle se munit à cet dfet d'un rasoir 9 qu'elle porta quelque temps caché sur elle , attendant une occasion favorable. Mais au moment de commettre le meurtre , une lutte violente
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s établit dans son esprit , et pour s'ôter la possibilité de céder à son affreux penchant , elle ne trouva d'autre moyen que d'appeler du secours : on la désarma , et on fut obligé de renfermer > .
Dix jours après le jugement d'H. Comier, dit Georget , une veuve Ghouller étrangla sa fille , âgée de 12 ans 9 en lui passant un bras autour du cou ^.
Mais de tous ces faits , le plus effrayant et le plus décisif peut-être eist le suivant : il est consigné dans une lettre adressée à la Gazette des tribunaux. Un babitant de la province vient se fixer à Paris» et amène avec lui une jeune fiUe de vingt-deux ans » qui aimait passionnément Tatné de ses enfans. Elle se porte bien six mois , et ne donne aucun symptôme de folie. Le septième mois , sa santé se dérange ; elle devient p&le , perd Tappétit , a de violens maux de tête et des attaques nerveuses. Son maître la surprend en pleurs » la presse de questions qu'elle cherche à éluder, et obtient enfin d'elle l'épouvant^le aveu qu'elle lui fait en ces termes : a Je lavais ma vaissdle » D votre fils était à côté de moi. H me vint la pensée y> de lui couper la tête. J'essuyai mon hacberet et le » lui posai sur le cou : il s'enfuit épouvanté; mais je D le rappelai en lui disant de n'avoir pas peur : je i> lui pris de nouveau la tête , et lui posai encore » le couteau sur le cou. J'allais..... il pleura; ses
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» pleurs me rendirent la raison , et je jetai loin de » moi mon hacheret en songeant à la fille Gomier. » Depnis cette époque , j'ai eu cent fois le désir ^ d'achever ce que j'avais commencé )>. Cette fille avait du reste les facultés intellectuelles intactes en tout ce qui regardait le service. On espéra qu'en l'éloignant de lobjet qui avait excité chez elle cet odieux penchant y sa raison redeviendrait parfaite. Elle fut renvoyée en province , et entra au service d'une dame : peu de jours après on lui surprit l'aveu qu'elle avait le désir de trancher la tête à l'enfant le plus jeune de sa maîtresse , sans cependant que ce désir dégénérât, dit - elle , en um passion violente. Cette double épreuve suffit » dit l'auteur de la lettre » et elle est maintenant dans une maison de santé ' . U est évident pour moi , observe le docteur Bertrand, que cette fille méconnaissait , comme il arrive souvent en pareil cas, l'origine de sa folie. Elle ne voyait pas que l'idée qui la poursuivait n'était que le résultat d'une maladie mentale contractée par contagion d'i* mitation* Elle croyait que l'exemple d'H. Comier avait été salutaire pour elle , en l'arrêtant dans l'exécution, tandis qu'il était au contraire la cause de son affreux penchant ^.
Je ne puis terminer cet article sans rappeler que les rapports que GaU ^ dit exister entre le penchant
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par la vue des bûchers où l'on brûlait les insensés aUeints et convaincus du crime d'y avoir assisté , multipliaient d'une manière effrayante la démonomanie. On a cessé de voir des sorciers quand on a cessé de les brûler et d'en parler ^
M. Prosper Lucas s'est livré sur les névroses de sentimens ', et sur la monomanie suicide , à des considérations également importantes» également iq[>profbndies.
Il n^y a pas seulement , dit ie jeune et savant médecin 9 un état de désordre des facultés mentales qui pousse l'homme à la destruction de son semblable , à l'homicide , il est un autre état d'aliénation qui tourne ce penchant de destruction contre soi-même , et le prédpitë à sortir par une fin violente de cette vie. Étrange passion déjà que celle du suicide! £h bien! le croirait-on? elle est contagieuse , elle est même épidémique , elle est une des plus esclaves de la loi d'imitation. Les exemples en fourmillent ; il en est qui remontent à la plus haute antiquité. Tel est celui rapporté par Plutarque ^ des jeunes femmes et des filles de Milet. La guerre tenait les hommes éloignés : elles.se pendaient à l'envi les unes des autres » et se donnaient la mort jusque dans les bras de leurs gardes. Les magistrats n'arrêtèrent cette épidémie qu'en ordonnant que toutes celles qui se seraient
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pendues fussent exposées en public nues et la corde au cou. Il parait qu'en Egypte, sous le règne de Ptolémée , il en éclata une sembl^le , à la suite des prédications du philosophe stoïcien Hégém». Prime^ rose * , Spon ^ , Bonnet ^ , parlent d un transport de même nature qui saisissait les femmes de Lyon et les portait à se noyer. Us n en révèlent pas la cause, n en fut de même autrefois à Marseille » dont un ancien historien rapporte, dit M. Esquirol, que les jeunes filles se tuaient .à cause de Tinconstance de leurs amans. La contagion du suicide a eu souvent des motifs plus^ ^ave&ïltiecut citer surtout les motifs politiques. Après l'invasion espagnole^, les Péruviens et les Mexicains se tuèrent en si grand nombre , qu'au récit des historiens , il en périt plus par leurs propres mains que par le fer de Tennemi 4. a Dans les guerres du Milanais , ce peuple impatient , dit Montaigne , de tant de changemens de fortune , prit telle résolution à la mort, que j'ai ouï dire à mon père qu'il y vist tenir compte de bien vingt-cinq maistres de maison qui s'étaient bien défaits euxmêmes en une semaine ^. Dans le mois de juin de Tannée 1697, on observa ^ un grand nombre de suL-
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cides à Mansfeld. Il en fut de môme à Rouen, Tété de 1806; à Stuttgard , Tété de 1811. Dans le petit village de Saint-Pierre Monjau » dans le Valais , M. De$loges y médecin à Saint-Maurice » observa , en 1813, une épidémie semblable. Une femme s'était pendue. L'exemple prit sur les autres femmes un empire contagieux. Les exhortations religieuses du curé le comprimèrent ' .
c< Cette apparition épidémique du suicide est , dit M. Esquirol, un phénomène bien singulier : dépendelle d'une disposition cachée de l'atmosphère, de l'imitation qui le propage, de circonstances politiques qui bouleversent un pays , ou de quelque idée dominante favorable au suicide? Il est certain que cette apparition subite et passagère , mais en quelque sorte épidémique, appartient à des causes différentes ^. » Sans doute ; mais il importe de distinguer entre elles les causes prédisposantes et les causes déterminantes. Dans la monomanie suicide , en effet , il est évident qu'il existe des prédispositions ou conditions générales qui varient. Ces prédispositions peuvent tenir à Tinfluence de causes de température » de saison , de menstruation , de grossesse , de constitution , de malheurs politiques , de souffrances de cœur, d'état maladif, enfin des diverses facultés mentales. Dans lé suicide épidémique, nul doute que
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ces causes n'agissent encore , distinctes on réunies , en tant qu'elles établissent une propension à se dé* traire. Mais la cause déterminante est presque constamment alors dans l'imitation ; c'est toujours à la suite d'un premier exemple que ces élémens complexes entrent en fermentation , et que l'épidémie éclate.
Les mêmes observations s'appliquent au suicide héréditaire.' « Chose étonnante et terrible tout à la fois ! s'écrie M. FcUret , la mélancolie suicide est peut-être l'espèce de folie la plus susceptible d'être transmise aux desciendans. » H existe , en effet , des conditions prédisposantes d'organisation qui la transmettent conune les scrophules et la phthisie ; mais , dans presque tous les cas, la cause déterminante parait encore être Vimitaticm. Il y a toujours eu dans la famille , comme dans l'épidémie , un exemple antérieur plus ou moins prochain qui décide, ce J'ai vu )» à la Salpêtrière y dit M. Falret, une fille qui avait » fait trois tentatives pour se noyer. Sa sœur s'était » noyée quelques années auparavant ^ » Le fait suivant est de même nature, ce Un individu s'était suicidé dans une maison de Paris. Scm frère, qui vient assister à ses funérailles , s'écrie en voyant le cadavre : Quelle fatalité ! mon père et mon oncle se sont tués , mon frère les imite , et moi-même j'ai eu vingt fois la pensée de me jeter dans la Seine, 'pendant
i Falret, de V Hypochondrie et du Suicide , p. 6.
mon voyage ' . » Il en est de même de l'exemple des deux jumeaux rapporté par Rush ^ , qui achèvent à peu de jours d'intervalle, par une mort volontaire, la plus étrange similitude de traits, de passions, d'évènemens, de fortune, q[ui avait fait de leur double existence une seule vie. Ce n'est pas que je veuille soutenir que la mélancolie suicide ne puisse attaquer dans le même temps, par disposition congéniale, plusieurs membres de la même famille ; je veux seulement établir que , dans la presque unanimité des cas , cette disposition ne dégénère en suicide que par l'exemple. On arrive à trouver ainsi moins surprenante cette extinction presque entière de quelques familles par ce genre de mort. Dans la famille de M. N*** , dit Gall, l'aïeul, le grand-père et le père se sont suicidés, ce Dans une autre famille , la grand'mère , les sœurs , la mère , ont mis elles-mêmes fin à leurs jo\irs. La fille de la dernière a été sur le point de se précipiter par la croisée; le fils s'est pendu ^. Une troisième famille, composée de sept frères, vivaut au milieu de toutes les conditions de bonheur intérieur, de considération et de fortune, a vu tous ses membres se suicider dans l'espace de trente à quarante ans 4.
L'imitation, dans le suicide, affecte, en général,
j Falket , de VHjrpochondrie et du Suicide, a Rush , de l'Aliénation^
3 Gall, Fonctions du cerveau, t. IV, p. 346.
4 Idem.
la plus bizarre fidélité dans la reproduction de Tacte qu'elle copie. Cette fidélité ne s'étend pas seulement au choix des mêmes moyens , mais souvent au choix du même lieu , du même âge , et à la plus minutieuse représentation de cette scène de démence. Un homme d'une profession sérieuse , d'un âge mûr , d'une conduite régulière , n'ayant point de passions ^ étant au-dessus de l'indigence, se tua, dit Voltaire , le 17 octobre 1769 , et laissa au conseil de la ville où il était né y l'apologie , par écrit, de sa mort volontaire. Son père et son frère s'étaient tués chacun au même âge que lui. *- Voici deux faits plus curieux. Sous l'Empire , un soldat se tue dans une guérite ; plusieurs autres font élection de la même guérite pour se tuer. On brûle la guérite , et l'imitation cesse. — Sous le gouverneur Serrurier, un invalide se pend à une porte; dans l'espace d'une quinzaine de jours, douze invalides se pendent à la même porte ; par le conseil de Sqbçktier, le gouvernement la fait murer; la porte disparue, personne ne se pend plus. Des faits de même nature se sont depuis renouvelés à la colonne Vendôme et à l'église NotrerDame de Paris. Mais ce qui surpasse toute croyance , c'est qu'on a vu des illuminés s'associer pour s'encourager à cette déplorable Qianie ; il a existé à Berlin un club du suicide ; il était composé de six personnes , qui cherchaient par tous les moyens à se faire des prosélytes : trois se tuèrent d'abord conformément aux statuts de la société , et successivement les autres les
imitèrent. Un club du même genre a existé à Paris; on y comptait douze personnes ; le règlement portait qu'on élirait tous les ans c^luî des membres qui se donnerait la mort.
Il en est des penchants au vol , au rapt , au viol , à , là diffamation , à la révolte aux lois , comme des penchants au meurtre , au suicide , à rincendie* Les uns conune les autres peuvent être déterminés par l'imitation sympathique. Le rapprochement entre eux des faits de police correctionnelle ou de cours d'assises nous en fournit mille preuves*
Maintenant, quelles sont les circonstances extérieures qui donnent aux mille formes des monomanies oé caractère successif d'unité et ce type épidémique qu'à certaines périodes leur progression sympathique présente? C'est à l'histoire des temps qu'il faut le demander. Quels sont ces temps? Tous ceux de grande agitation et de grands mouvemens d'idées , de principes et d'intérêts ; toutes les époques de révolutions politiques ou religieuses , c'est-à-dire celles des profondes misères et des vives souffrances que ces crises accusent. En observant , dans l'histoire de ces vastes contagions, l'ordre chronologique dans lequel eUes s'enchaînent , et en les rapprochant des évènemens auxquels eDes correspondent , on n'y retrouve pas sans surprise , dans des proportions et sous des couleurs forcées, les caractères distinctifs des époques , et jusqu' aux dates des bouleversemens qui ont fait trace dans la série des faits. Expressions
maladiyes de tous les mouvemens sociaux , elles se lient aux tendances générales des esprits , et conservent avec elles des connexions étranges. On dirait qu'elles ne sont qu'une seconde forme de Thistoire '.
Il n'entre point, dans Tobjet de cet ouvrage» d'expliquer le mécanisme de la propagation nerveuse^ et d'établir les conditions apparentes qui président à la reproduction de ses phénomènes.
Je dirai seulement ici , avec M. Prospelr Lucas , que de tous les moyens généraux et progressifs de publicité qui , de nos jours , donnept pour ainsi dire , sous toutes les formes , une seule ame à tout un pays, et comme un seul centre de perception où toutes les impressions se rendent, où tous les faits arrivent, où toutes les idées se concentrent et circulent , celui dont l'influ^ice est la plus contagieuse d^ns limitation , est la Presse, par les détails circonstanciés qu'elle retrace de tous les actes de crime et de folie. Le spectacle du fait a une grande force sympathique sans doute , mais qui s'exerce dans un cercle étrcût et qui a des limites d'action , de temps et de lieu : la presse n'en reconnaît aucunes. Ce n'est pas seulement le td)leau physique du fait qu'elle représente et que l'imagination reproduit d'après elle avec une vigueur d'impression et de coloris supérieure souvent à celle de la yue même ; mais c'est le tableau moral , c'est l'histoûre intellectuelle du crime. Elle met en jeu les
1 Thèse précités y p. 71.
mêmes dispositions organiques, les mêmes dispositions acquises : mille , dix mille /vingt mille cerveaux entrent dans le même ordre d'idées et de sensations qui y chez le monomane ou le coupable \ ont déterminé l'acte. Faut-il s'étonner après cela que lés faits démontrent ensuite que Tacte se répète? Mais il est surprenant qu'il ne se répète pas plus généralement, ni toujours. J'ai cité des exemples graves de l'influence de cette publicité sur plusieurs genres de crimes en France. En Angleterre ils ne manquent pas, et leur observation y est de vieille date.
Le propriétaire du Morning-Heraid , Tun des plus anciens journaux de Londres, M. Radcliffe, en acquit par les faits une telle expérience qu'il finit par fermer complètement ses colonnes aux récits de tous les actes de crime ou de folie. Mais je ne crois pas qu'il y ait sous ce rapport de fait plus singulier et plus curieux que le suivant : une femme, du nom de miss Elmes , était à la fois servante et concubine d'un homme du peuple. On cesse tout à coup de la voir : cette disparition subite inspire des soupçons; ils tombent naturellement sur Thomme qui vit avec elle ; on l'arrête , il avoue le meurtre : les informations se prolongent; dans l'intervalle miss Elmes reparaît, et déclare qu'elle ne comprend rien à toute cette affaire , et qu'on ne l'a pas tuée , puisqu'elle est pleine de vie; mais qu'elle a dû volontairement quitter un homme avec lequel il lui devenait intolérable d'habiter. On interpelle le prétendu cou-
pable , et il avoue que le crime lui est aussi iaconnn qu'étranger , que c'est la description de pareils faits dans les papiers publics qui l'a mis dans la mauvaise position où il se trouve ; il jure de ne lire un journal de sa vie. De ses autres vices il n'en parle pas : boire avec excès , s'enivrer de porter et de gin j avoir des maîtresses et les battre ; mener une vie dissolue , il n'en a pas de remords ; il ne fera rien pour réformer ses habitudes , ni pour mener une vie décente ; ses vices lui sont trop chers pour qu'il les abandonne : il ne maudit qu'une choses la lecture des journaux; c'est elle qui a mis le désordre dans son cerveau , et qui lui a communiqué Tidée de son imposture. — Ainsi , d'après votre propre aveu , lui demande le
juge dans l'interrogatoire , quand vous êtes ivre ^ vous ne parlez que de meurtre et vous en accusez toutes vos connaissances ? — Quant aux meurtres ^ répond naïvement le prisonnier , je n'en sais que ce que les papiers publics m'en disent y ce sont eux qui m'ont mis dans cette désagréable situation , et je prendrai bien garde de n'en ouvrir de ma vie. Cet exemple est singulier , remarque la Revue dont j'extrais ces détails : c'est une preuve de l'influence qu'exercent les sujets d'intérêt général et dont on cause dans le monde sur le développement des diverses formes de monomanies. A l'époque des incendies, on a vu plusieurs exemples d'incendiaires maniaques, et plusieurs sont venus s'accuser d'ayoir brûlé des
maisons sans motifs ^ Quand on accusa le roi de la grande Bretagne de tourner le dos à la réforme , Collins , matelot brutal et à demi idiot y fut entraîné à un acte de violence désespérée contre sa personne. Enfin à 1 époque du nteurtre des Mars et des Williamson , on vit naître une espèce de passion de l'assassinat , et bientôt après celle de s'accuser soi-même du meurtre qu'on avait commis ^.
Qui sait ce que la publicité solennelle donnée à la forfanterie et à la jactance de Fieschi a pu faire naître d'idées sanguinaires dans d'autres têtes !
Fiescbi et moi passerom à la postérité ^ s'écria Alibaud , en entrant à la Conciergerie.
Un journal à dit excellemment à ce sujet :
c( Il y a quelques mois , quand le grand drame judiciaire soumis à la Cour des Pairs venait de recevoir en place publique son lugubre dénouement , nous avons appelé l'attention du pays sur cette frénétique vanité , ce besoin de faire à tout prix parler de soi ^ qui avait dirigé la main de Fexécrable Fiescbi. L'appareil théâtral du débat , les égards excessifs dont on Tentourait, la liberté qu'on lui laissait prendre de diriger lui-même l'accusation contre les complices qu'il traînait à sa remorque à l'échafaud, étaient encore pour son amour-propre effréné une satisfaction et une compensation suffisante du sacrifice de sa vie.
I Voîf plus haot la monomaDîc liomicide.
a New Monthfy Magazine , jain i833 , n** j5o.
Il posait à la barre de la Cour des Pairs comme sur uir piédestal; il parlait de là, non à ses juges » mais à la France, mais à l'Europe; enfin » comme, les anciens gladiateurs , il se préparait à faire parade , au dernier moment , d'un stoïque courage y et il conviait à Tavance le peuple avide d'émotions au spectacle de sa mort.
» Aujourd'hui , à propos de l'attentat du 25 juin » plusieurs journaux présentent des considérations analogues à celles que nous développions alors. Ils se demandent y et à bon droit, si le procès de Fieschi n'a pas exalté l'imagination d'Âlibaud? Ce qui a transpiré de Tinstruction indique en effet une effrayante similitude. Nul doute que l'assassin n'ait voulu, comme Fieschi, faire parler de lui. Un orgueil forcené , beaucoup plus que la conviction dont il se vante, a armé sa main. Occuper de^soi pendant un mois , deux mois , la France entière , faire recueillir jusqu'à ses moindres paroles , à ses moindres gestes, puis laisser un nom à l'histoire, si exécré qu'il soit;,., voilà de ces effroyables tentations auxquelles certaines organisations ne résistent pas.
» L'homme du 25 juin ne prend-il pas , comme l'homme du 28 juillet, tous les soins imaginables pour faire constater qu'il n'a pas manqué de cœur ? En se glorifiant de son crime , ne tient-il pas sa réputation d'homme de conviction pour quelque chose?
» Ce sont là des faits déplorables : il est d'une
bonne morale et d'une bonne politique d'enlever au crime toutes les satisfactions qu'il espère ; il importe de ne pas laisser aux organisations dépravées Vappât d'un abominable retentissement ».
- Malheureusement la presse travaillé chaque jour à édifier ces immortalités si affreusement acquises;
— elle, a toujours un piédestal tout prêt pour y poser les criminels dont les forfaits les élèvent au-dessus de la classe commune.
Celui d'Alibaud était à peine vide que Meunier s'empressa d'y monter. Je suis le n^ 2, dit-il en s'y plaçant.
Deux enfans , appartenant comme lui à la société des familles , avaient tenté de s'y hisser avant lui. Ils avaient préludé à son attentat en se dénonçant mutuellement pour rire , et en simulant un complot contre la vie du Roi uniquement pour s'essayer. Qui sait combien de noms ignorés ont essayé sérieusement» sans réussir/ cette illustration régicide! Qui sait combien de bras sont armés dans l'ombre pour imiter le courage et conquérir la gloire de leurs devanciers !
Écoutez ce qu'a écrit là-dessus l'un des héros de la presse judiciaire :
<c L'homme est essentiellement imitateur. Un acte de bienfaisance succède à un acte de bienfaisance , un duel à un duel , un suicide à un suicide. Confrontez attentivement les registres de la police avec ceux de la cour d'assises / et vous verrez que l'assassinat n'est jamais plus fréquent que lorsqu'on vient de condamner
un homme pour assassinat; six mois passés sans meurtre , il faut une ame forte pour en commettre un ; il montre Texemple , on le suit ; combien n'attendaient que cela pour se décider ! Eh sortant de la cour d^assises on est toujours plus disposé à commettre un crime qu'en y entrant. Il y a ce je ne sais quoi qui diminue Thorreur du crime , en voyant le criminel fait comme un autre homme , lui que Ton s'était peint conune un monstre ». . . . . ... . . .
« Voulez-vous que je vous dise une chose , moi qui connais à fond le cœur de Thomme y à vous qui pensez le contraire ; jugez à huis clos ; exécutez à huis clos ; déchirez la Gazette des tribunai^x; croyez moi ' ».
Parlerai-je maintenant du théâtre , cet autre foyer d'exemples contagieux? Je ne connais rien de plus énergiquement vrai que ce qu'a écrit sur cette question de morale publique , le plus spirituel de nos critiques de feuilleton^
» Vous nous demandez où est le mal ? — Le mal, le voici : Robert Macatre a porté des fruits dignes de lui. Il a pullulé comme ces animaux immondes dont on ne peut dire l'origine ; le crime s'est fait élégant , il a pris de belles manières , il a mis une cravate de soie y il a mis des gants et un habit neuf. Au moins autrefois , avant Robert Macaite , le vice était d'ordinaire tout souillé et tout fangeux ; il faisait peur rien qu'à le voir; aujourd'hui Robert Macaire est
i âfifmoires de hkCEtfjLiKz.
habillé comme les plus élégans, il prend un bain toutes les fois qu'il a une tache de sang sur ses habits ou sur sa personne ^ et il va sotit>etit aux bains , comme il le dit lui-même. Autrefois le crime se cachait dans son repaire , il vivait avec le crime en attendant le dernier supplice ; aujourd'hui le meurtre va dîner à vos côtés f à la même table que vous , et après avmr mangé peut-étre sur son assiette , vous irez , (horreur)! vous asseoir sur le même banc, au même spectade » et rire du même rire , et applaudir avec vos mains nettes et pures , ce qu'il applaudit avec ses mains rouges et sanglantes. Autrefois le crime savait à peine lire et écrire son nomu» et sa propre ignorance le livrait pieds et poings liés à la justice des hommes ; aujourd'hui , le crime sait lire couramment , il écrit si bien qu'il imite toutes les écritures. Bien plus, le crime improvise de joyeuses chansons à boire, il s'élève même jusqu'à la chanson politique. Bien plus, le crime jette sa page d'oppositicm dans un journal , et le journal y est trompé comme s'il était son public. Bien plus , le crime , sur le banc des assises , cite des vers d'Horace, le poète épicurien. Robert Macaire a pourtant fait tous ces miracles ! Robert Macaire , à coup sûr, est le père de Lacmaire; comme à coup sûr aussi , Bertrand est le père d'Avril. Même éducation chez celui-ci , même admiration brutale chez celui-là. Même sang-froid chez le criminel éclairé, même dévouement chez le criminel ignorant. Et quand enfin ces deux crimes jumeaux se séparent
violemment; quand chacun des deux complices devient révélateur ; quelle épouvantable lutte s'établit entre ces deux hommes qui ne pensent plus qu'à se perdre l'un l'autre! Alors, tout ce que Robert Macâîre a d'esprit , il remploie à perdre Bertrand ; tout ce que Bertrand a de courage , il l'emploie à perdre Robert. Autrefois le crime, bien moins civilisé , n'offrait pas Taspect de ces horribles luttes et de cet horrible sang-froid. Le crime avait peur de la mort. Le coupable ne livrait pas sa tête complaisamment et par une dérision funeste , mais au contraire il se défendait de toute sa force , il tremblait , il reculait devant la mort , donnant, ainsi , par son effroi même , un exemple salutaire aux criminels à venir. » Mais aujourd'hui qu'à force de mélodrames vous avez ^té son terrible prestige , même à la peine de mort ! mais aujourd'hui qu'à force de nous faire toucher le bourreau de nos mains , vous avez fait un comédien comme un autre de cet homme tout rouge dont le nom seul faisait dresser les cheveux il y a Ceut ans I mais aujourd'hui que les criminels de la place de Grève dansent sur l'échafaud , à l'exemple ' des criminels du boulevard! aujourd'hui que Robert Macaire et Bertrand , dans leur élégance et dans leur crime, dans leur cynisme et dans leurs belles manières , deviennent des réalités funestes ! aujourd'hui que la société de France toute entière s'arrête devant Lacenaire et son complice comme devant deux héros de mélodrame qui jouent un rftle plein de gaité et
de terreur; aujourd'hui que les hauts faits de ces deux bandits remplacent chez nous pendant trois jours toutes les questions de politique » d'art et de goût (vivre sur ces crimes pendant trois jours!); aujourd'hui » en un mot , que vous les avez tous les deux en chair et en os sur les bancs des assises , sanglans et lavés aux bains Turcs , se vantant de leurs chansons à boire et de leurs coups de carrelet , goguenards et méprisans jusqu'à la fin , et ne pensant qu'à une chose , à amuser le public ; et quand ils vont être condanmé's, ne pensant qu'à une chose , à bien parler; et quand on leur a dit : Vous aUez mourir! ne pensant encore qu'à une chose, — à savoir s'ils ont bien ^arlé ! et toujours ainsi jusqu'à la fin des Robert Macaire et des Bertrand , demanderez-vous encore , je vous prie , quel mal , quel mal affreux , incontestable , quelle hideuse perversité , quelle insouciance plus hideuse peut-être , tous vos héros dramatiques ont produits ?
» Ne jouez pas avec le théâtre des peuples , non plus qu'avec ses lois. En bonne morale publique, lo théâtre c'est bien plus que la loi. La loi ne s'impose qu'à la raison des hommes ; le théâtre parle à toutes leurs passions en les flattant » .
Il en faut dire autant des dessins et des emblèmes.
Quelle conclusion tirer de cet étrange empii;e de l'exemple sur la propagation des crimes et des monomanies? Ce n'est pas qu'il les engendre, mais qu'il les détermine occasionnellement. C'en est assez pour
s'occuper sérieusement des moyens à opposer à son imitation sympathique.
Ces moyens sont de deux ordres : de médecine et d'administration. Tous deux reposent sur le même principe 9 la suppression de Texemple. Peut-être trouverons-nous le secret du remède à appliquer » dans Fexamen auquel nous allons nous livrer des vices de nos institutions pénales et politiques.
5™e CAUSE. — Vices db jnos institutions/
Nos institutions sociales engendrent plus de crimes qu'elles n'en préviennent. L'on peut dire' ïnême que la société , telle que ces institutions Tout faite » est complice de presque tous ceux qu'elle punit.
Parlons d'abord de nos institutions pénales.
c< De nos jours ^ quand on a voulu juger de 1 état et de la civilisation d'un peuple » on a eu généralement le tort de trop s'arrêter aux surfaces. Après avoir trouvé comment s'étaient adoucies les mœurs des classes qui ont des mœurs , combien s'étaient étendues les lumières de celles jqui ont des lumières , on s'est hâté de marquer fortement ce point , et on a dit : voilà jusqu'où sont allés les progrès de cette nation.
» Cela était vrai pour l'histoire des sciences, des arts , et même des mœurs ; car l'histoire ne descend guère aux degrés inférieurs d'un peuple.
» Mais la législation pénale , qui a un autre but , a aussi d'autres obligations. Ce ne sont pas les mœurs
polies et éleyéei) » ce sont les mœurs basses et populaires , qu'il lui importe le plus de comnaltre , parce que c'est principalement sur elles qu'elle aura besoin d'exercer son autorité.
a Qu'on me dise donc quds progrès ont fait les inclinations et les mœurs du peuple, si l'on veut que je sacbe jusqu'où il convient de relâcher le frein des lois.
)> C'est par les habitudes des gens de crime qu'il faut régler les moyens de les réprimer > » •
Ces pensées d*un prisonnier illustre renferment la critique la plus juste et la mieux exprimée de la fausse phiîantropie qui nous pousse à user envers les gens de crime d'une sorte de courtoisie pénale qu'on dirait faite pour des gens de bien.
Aussi voyez à quoi ont abouti les procédés de pénalité sentimentale que nous avons substitués, depuis qiaelques années , aux formules de pénalité acerbe de notre Code de 1810.
La loi du 28 avril 1832, qui a modifié ce Code, ^ aboli la flétrissure et la peine du carcan ; elle a , dans un grand nombre de cas, supprimé la peine capitale; elle a affranchi de l'exposition publique les mineurs de dix-huit ans et les septuagénaires , et rendu cette peine toujours facultative. — Cela est très bien.
Une ordonnance , rendue en conâéqurace de cette
I Dï ï>ETiioiif!ïET« Pensées d'un prisonnier, 1. 1 . p; 85,
loi, a réduit le nombre des exémteurs et de leurs aides , de manière que le nombre .des premiers est descendu de 86 à 43 9 et celui des seconds de 146 à 16'.
Le nombre des exécutés a suivi la même progression décroissante. Il variait de 60 à 110 avant la révolution de Juillet , il n'a pas dépassé 35 depuis 1 832.
Eh bien! c'est depuis 1832 que le nombre des crimes contre les personnes a augmenté d'une manière effrayante ».
C'est depuis la même époque que l'expérimentation de notre nouveau système de circonstances atténuantes introduit en faveur des malhonnêtes gens , est venue aggraver la position des gens honnêtes.
Car y remarquez-le. bien, la pitié pour les méchants tourne en cruauté contre les bons , et quand c'est le sang du coupable qu'on épargne , c'est le sang de l'innocent qu'on sacrifie.
Humanité bizarre! Avant le jugement de condanmation , nous traitons l'innocent présumé comme s'il était déclaré coupable; une fois le jugement rendu, nous voudrions qu'on traitât le coupable comme s'il était encore innocent.
Voyez l'accusé sur les bancs de la Cour d'assises :
Témoins , jurés , président , auditoire , tous pensent et agissent sous l'empire de la préoccupation funeste de sa culpabilité.
1 f^oy, Tordonnance du 7 octobre i832.
2 Voyez-en le chiffre officiel p. 49*
Cette préoccupation surtout est, effrayante (chez les témoins. Peu accoutumés qu'ils sont aux débats d'une cour d'assises , tout Jeur paraît capital lorsqu'il s'agit d'un grand crime ; la plus légère circonstance relative à Taccusé s'aggrave dans leur esprit : Taccusé n'a rien fait indifférenmient ; une intention coupable résulte de ses moindres actions; Font-ils vu passer dans la rue ? il marchait à pas précipitée , son œil était hagard, sa démarche incertaine, embarrassée. L'ont-ils entendu parler? sa parole était brève, sa lèvre sèche , ses discours entrecoupés. Gardait-il le silence? son air sombre indiquait assez quel était l'état de son ame.
La manière dont le président dirige parfois les débats ne favorise que trop cette propension fatale. Parfois , en effet , les questions qu'il adresse aux témoins sont exclusivement dans le sens de l'accusation ; et lorsque, par hasard, la déposition de l'un d'eux est favorable à l'accusé, il s'en étonne au point d'incriminer ses paroles i et de le contraindre à se retracter.
Une influence presqu'aussi fatale est celle qui s'échappe du sein de l'auditoire, du sein de cette nuée de spectateurs qui viennent^ s'abajttre chaque matin , comme dit un poète , sur les bancs de la salle d'audience comme des corbeaux autour d'un cadavre. — « Un esprit occupé d'une œuvre grave , poursuivant une vérité scientifique , évite avec soin tout ce qui peut le distraire, et surtout la distraction pro-
duite par le contact remuant des vivans ; et ce juré , qui poursuit une vérité de vie ou de mort est pressé , entouré par des gens qui se sont glissés dans tous les coins , qui remuent , causent , et , le dirai-je , rient lorsqu'il échappe quelque maladresse à Taccusé. Ceci est horrible; tout ce que dit un accusé sous le poids d'une accusation capitale est sérieux, f et le jury peutil prêter aux paroles de l'accusé la religieuse attention qu'il leur doit lorsqu'il voit qu'on les traite comme choses ridicules ^ ».
Une autre influence vient assaillir l'esprit du juré. Celle-ci lui vient de l'accusé lui-même. Les regards timides du malheureux y ses gestes gênés , son teint pâle, sa voix tremblante, tout, jusqu'au désordre de ses vêtemens, annonce sa culpabilité. S'il n'a pas l'assurance que donne le crime , s'il est troublé par une position si nouvelle , si ses réponses ne sont pas claires , promptes et concises , et que sa mémoire ou son esprit soient en défaut , une fatale prévention se forme contre lui.
Et puis je ne sais quelle sorte de peur saisit à la vue de ces hommes qui pourtant ne sont qu'accusés! On leur trouve toujours des mines terribles. Robert , de la rue de Vaugirard , était un petit vieillard chëtif et piteux , de l'intelligence la plus bornée ,
1 F'oy. Tarticle Physiologie judiciaire inséré dans le Temps du ... août 1 835.
de la physioiiomie la plus pauvre, la plus appitoyaute ; eh bien ! le jour où il foi jugé » j'pitoEidais autour de moi des gens graves s'extaâer sur la manière dont il faisait le niais ; et comme il avait le nez et la partie supérieure du visage un peu protubérants , on disait qu'il avait quelque chose de l'oiseau de proie. Cette singulière préoccupation , qui aiUeurs m'aurait fait sourire » me fit akm tristement songer. Ces réflexions sortaient du banc des avocats ; je me demandai si telle était Taberration d'hommes habitués à voir chaque jour des figures de criminels, qu elle pouvait être celle du jury et des témoins.
Les accusés sont donc en général presque toujours jugés sur leur extérieur ; certes y la contenance d'un homme , ces signes révélateurs qui s'échappent malgré lui sont d'une bonne et salutaire méditaUon pour celui qui doit juger. Mais il faut craindre d'aller trop loin ; il faut craindre de jj^endre pour jet A^ la conscience ce troiiUe , cette {motion qui vous saisi* raient vous-même , vous , homme innocent , si l'on vous mettait à cette place sous le poids d'une accusation capitale » entre ces gradarmes y devant cet auditoire qui se dresse pour disséquer votre extérieur, devant ces jurés dont le banc fait le pcoidant du vôtre, placés face à face avec vous, afin qu'ils ne perdent pas vos moindres mouvemens; afin qu'ils vous jugent à chaque minute , jusqu'au, moment où de tous ces jugemens partiels ils formeront leur der*
mer et tonale verdict. Âh! alors, sériej^-vons par comme Tenfaiit au berceau , aux rayons nBondans de toutes ces fenêtres ipii sont tournées de Votre eôté , on verrait luire aussi sur votre front cette blême « sueur, vos doigte appuyés sur là barre, la frapperaient aussi de cette pulsation oonvulsive et involon^ taire ; vous sentiriez aussi cette envie de boire , et lorsque vous voudriez bumecter vos lèvres desséchées, vous ne trouveriez non plus sur votre langue qu'une petite crème épaisse et blanche qui n'est plus de la salive '.
Je ne parle point ici de ces accusés accusateurs qui viennent formuler en cour d'assises le principe de la souveraineté populaire , on de la légitimité de droit divin , et qui , ne reconnaissant d'autres lois actuelles que les lois futures ou abrogées de leur gouvernement à venir ou passé , dément à la justice le droit de les juger. Ici les rôles sont changés : ce n'est plus la justice qui appelle le crime vaincu devant son tribunal, c'est le crime vainqueur qui cite la justice à sa barre , qui interroge au Ueu de répondre , qui ac-^ ense au lieu de se défendre , qui incrimine au lieu de s'excuser. Devant ces aecusés4à le président injurié manque de force pour que force demeure à la loi ^ ; le jury conspué , vilipendé , menacé de la publicité
1 ibid.
3 P^ojr, notamment Taffaire de la Société des amis du peuple. 3 et 8 octobre i83o.
de son vote et de son nom ^ » rend , en tremblant , un verdict d'acquittement ; et le public enthousiasmé applaudit avec transport au patriotisme et au courage de ses juges naturels* . . .
Je ne parle point non plus de ces criminels relaps qui , familiarisés de longue date avec les luttes des combats judiciaires, n'ont jamais sourcillé devant un réquisitoire, ni bronché devant une question; ni de ces héros de bagne qui font parade de leurs forfaits comjne un soldat retraité de ses campagnes ; ni de ces accusés émérites , espèces do licenciés ès-crimes , qui font de leur banc une chaire , et de leur défense un cours public , développant tour à tour avec l'aisance de manières , l'élégance de style et la facilité d'élocution de nos professeurs d'Athénées , la théorie de l'effraction , la poétique du guet-à-pens , la philosophie de l'assassinat ; . . . . ceux-là sont traités par la justice en véritables enfans gâtés; les yeux du public émerveillé n'ont pour eux que des larmes, les cœurs que des soupirs ,. les âmes que des regrets et ée Vadmiroition! Le président les traite avec une humanité pleine d'égards ; il les prie de s'asseoir et suspend l'audience pour leur laisser prendre haleine ';
I Ces deux lignes étaient écrites avant la loi du 9 septembre i835 qui, en prescrivant le vote secret , et en interdisant aux journaux de publier les nomades jurés, a rendu à cette institution sa dignité et son indépendance;
a P'oy, le procès de Lacenairel novembre i835.
volontiers il leur ferait apporter un verre d'eau sucrée , et leur prierait un couteau au besoin. ...
Je parle seulement de ces accusés vulgaires que la faim poursuit et talonne ; de ces criminels honteux que le besoin pousse au vice, le vice au crime, le crime à la prison ^ la prison au repentir ; de ces êtres dégradés , assez vicieux pour être coupables , mais pas assez pour s'en enorgueillir ; de ces novices enfin que l'habitude des faits de cachot n'a point encore cuirassés contre le remords /et dont la bouche inexpérimentée peut laisser échapper, quelqu'aveu de bonne foi; pour ceux-là le public n'a que de froids sarcasmes; le jury qu'un oui impitoyable; la justice que de la pierre , ou du fer.
Pour ceux-là aussi, lorsqu'ils sont condamnés^ l'administration n'a que des rigueurs; ses faveurs^ sont réservées pour des condamnés d'un ordre supérieur !
MM. DE Beaumont et be Togqveville ' ont stigmatisé avec une éloquente et vertueuse indignation cette préférence de l'administration envers ceux des condamnés qui moralement et légalem^ent devraient le moins en jouir :
c( Allez ,^ disenl-ils , à la Conciergerie : là se trouve un homme exécrable, un criminel bon logicien , un assassin athée, Lacenaire; ce misérable, auquel un public blasé est tenté de donner des admirations,
I Introduction au Syelèmc pénitentiaire, p. 83.
parce qu'il exeelle daos le cynÛBie ^ cette verta des temps modernea, et que, passé maître dans la pratique du erime , il sait encore merveilleusanent le parler ; ce meurtrier plûleso^ie qui ne er^it qu'à la matière , et qui ne voit pas pourquoi il ne tuerait pas son semblable pour vingt francs, quand le tigre déchire sa proie » sans autre inslinct que cekti de sa cruauté ^ Lacenaire est dians les prisons de Paris , et save^-Yous i^ quel ré^ne fl est soumis^? — * Chaifse matki , on iMt sous ses yeux les artides èes jouhmiqx oà. Ton parle de lui ; il £aut que cet égoïste sangoinaiire jouisse encore dans la pkis personnelle des passions, Forgueil. Il saura que tout le naonde s'occupe de lui ; qu'on raconte les moindres évènemens de sa vie ; que Fon discute gravement ses opîdRions ; que ses paroles les plus incKfiéventes sont commentées , et plusi d'ua scélérat obscur enviera sa gloire > . Durant le jour on vient lui rendre visite ; Lacenaire a soi Cour. Il daigne s'entretennr longuement avec cdiiUHei ; cet; autre a reçu de lui une lettre oUig^nte ; uatccnstèmeE a étéJbomNré d'une communka-^ tien phiS: précieux encore^ d'une pièce de vars« L'auteur y déroule les plus gracieuses images : c'est un rêve charmant où sont déUcatOBent entremêlées
I I^y a pea de temps, un criminel vulgaire , accusé devant la coar d^as^iw y fitiim pfcftidôffir eamanvais vers , qàt comoKiiçt ainsi : <c Paraissant sur ce banc ou Vassit Lacenaire , » Ne suis-je pas encore heureux dans ma misère ! »
les flaarSi les parfums et les femmes!!!... Quelle belle ima^natio A ! quelle organisation puissante ! ! . . . Et te sti^ide admirateur ne voit pas que sur eetté robe d'innocence , avec laquelle joue le crime , il y a des gouttes de sang ; il ne devine pas que cet homme fort finira comme un lâche ; et ne voit pas que celui qui , par égéîsme , tue sans pitié , ne saurait mourir avec courage » . ,
Rien n'excite les mauvaises .passions à devenir pires , comme cette pensée dont elles se nourrissent , qu'un ehàtka^at égal est réservé au criminel de bas étage comme au criminel d'un ordre supérieur. « Les bcnnmes ^ dit avec raison Tauteur des Principes de la Ugùluaion fmwerseUê, les hommes accoutumés à confondre toutes les fautes, à cause de Tégalité des châtimens , se livrent aux penchans les plus pernicieux > dont la satisfaction n'expose pas plus leur bienêtre, que celle des goûts souvent très innocents. De cette mtoiêre les peines indiscrètes et disproportionnées font naître des crimes , au lieu de les prévenir ou de ks diminuer > » .
Qu'est*«é donc lorsque la peine est mesurée au coupable en raison inverse de la gravité de sa faute ? Qu'est-ce , lorsque la faute est d'autant moins punie qu'elle a plus mérité de Têtre? Qu'est-ce lorsqu'elle est tolérée , encouragée , autorisée !
Ici les faits et les etfets sdbondent.
X Principes delà législation universelle, t. II, p. 44? •
Dans noire ouvrage de V Etat aelud des pris&ns ^ en France, nous avons démontré que toutes les réformes opérées jusqu'à ce jour par radministration ont eu pour effet de fausser le texte du Code , en aggravant ce qu'il a voulu atténuer , en allégeant ce qu'il a voulu aggraver , en rendant , en un mot , le séjour des maisons de correction préférable à celui des iinai$om d'arrêt ; •^- le séjour des maisons centrales préférable à celui des prisons de département; — le séjour de la culpabilité prouvée plus doux que celui de l'innocence présumée; — le séjour du crime plus doux que celui du délit; — le séjour des bagnes préférable à tous les autres ; . . . système antisocial , avons-nous dit , qui pousse le délit au crime, et place, pour lui, au faite de la pénalité, une prime d'encouragement et de récompense.
Mais ce renversement, sens dessus dessous, de Tordre ascensionnel de Téchelle pénale, n'est-il pas, dans les actes de l'administration , un effet d'imitation sympathique , sinon de quelques articles isolés du Code qui le condamne textuellement , au moins de l'ensemble de nos institutions sociales et de nos lois qui l'autorisent moralement, en quelque sorte, par leur exemple?
D'abord, si notre législation civile témoigne, à chaque article du Code , du puissant intérêt qu'elle porte à tout ce qui touche à la fortune individuelle , notre législation criminelle, au contraire, est empreinte de l'indifférence la plus coupable pour tout ce
qui touche à la liberté du citoyen. — Delà , ce choquant contraste qui n'est pas le seul , au surplus , que présente Tune et Tautre législation , qu'en matière civile toutes les garanties de la loi sont pour le dAiteur, tandis qu'en matière criminelle toutes les garanties de la loi sont contre le prévenu.
En matière civile, le débiteur grevé de la plus lourde dette n'est jamais dépouillé provimremetU de sa propriété ; en matière criminelle , au contraire , le jprévenu du plus léger délit peut toujours l'être de sa liberté.
En matière civile 9 id demandeur n'est cru que sur des preuves formelles , et ces preuves ne peuvent jamais priver le défendeur de sa liberté ; en matière criminelle, au contraire, YaccuscUeur est cru sur de simples présomptions , et ces présomptions suffisent pour faire mettre l'accusé en état d'arrestation. Dans l'un comme dans l'autre cas, le demandeur, ou l'accusateur , reste toujours libre de sa personne.
En matière civile , le débiteur qu'on veut exproprier de ses biens , peut engager son créancier dans un défilé obscur d'exceptions et de nullités , où la forme pour lui l'emporte presque toujours sur le fond ; en matière criminelle , au contraire , le prévenu qu'on veut exproprier de sa liberté , n'a pas même à opposer au poursuivant l'exception résultant de la présomption légale de son innocence ; un mandat du juge d'instruction l'en dépouille aussi facilement qu'une lettre de cachet.
En matière civile , le débiteur est admis à prouver qu'il ne doit rien des causes de la poursuite , et le créancier , dans ce cas , est condamné aux frais de la procédure; en matière criminelle, le prévenu est également admis à prouver qu'il n'a rien fait de ce dont le ministère public l'accuse, mais les frais de la preuve , dans ce cas , sont toujours , et quoiqu'il arrive » à sa charge !
Enfin , en matière civile , si le débiteur démontre que les poursuites exercées contre lui lui ont été préjudiciables , il est en droit de réclamer contre son créancier des dommages-intérêts proportionnés au préjudice causé; tandis qu'en matière criminelle, si le prisonnier établit qu'un emprisonnement préventif de trois mois , de six mois , d'un an a causé injustement sa ruine et celle de ses enfans , il ne peut réclamer aucune indemnité de l'État , et les coffires du trésor public restent fermés devant sa misère f
Tout ceci est inique! tout ceci est odieux! tout ceci, pourtant, nous laisse muets et froids!... C'est que cette injustice de notre justice sociale est descendue toute entière de nos lois dans nos mœurs , ou , plutôt , que nous Tavcms fait remonter de nos mœurs dans la Loi.
En fait de Liberté, nous sommes plus épris da mot que de la chose. Le mot nous charme la bouche; la chose nous effleure à peine le cœur; et lorsque parfois nous éprouvons quelque sentiment pour elle» ce sentiment « alors , n'est pas de l'amour, c'est de la
fatuité. — Da reste, si noiis y attacbons qaelqu'importaace pour noas , nous n'y attièdEions aoeun fcix pour les autres , et si quelque malheur nous touehe dans autrui , c'est plus celui ou sa fortune se trouve engagée , que cdui où sa liberté se trouve compro^ mise.
Qu'un phcsffd de saisie immobilière vienne à s'offrir à notre vue, que les criées d'une vente à l'encan viennent à frapper notre oreille , nous nous sentons aussitôt pénétrés d'une impression triste et profonde; notre ame est péniblement affectée, et nos larmes sont prêtes à couler. Mais qu'une voiture de transfèrement , qu'un homme mené au corps-degarde, qu'une chaîne de forçats vienne à passer, notre œil reste sec comme notre ame ; l'un et Taujire ne s'ouvrent que pour laisser passage à une seule émotion , celle que nous ressentons , au Jardin des Plantes , à la vue des bétes fëroces et de leurs cages de fer, .... l'émotion de la curiosité.
D'un autre côté , <c en arrêtant sa pensée sur la société et sur ses rapports , on est frappé d'une idée gênénde qui mérite bien d'être approfondie, c'est que presque toutes nos institutions ont été faites pour les propriétaires. On est eflErayé, en ouvrant le Code de nos lois , de n'y découvrir partout que le témoignage de cette vérité ; on dirait qu'un petit nombre d'hommes , après s'être partagé la terre , ont fait des lois d'union et de garantie contre la multitude,
comme ils auraient mis des abris dans les bois pour se défendre des bêtes sauvages. Cependant , on ose. le dire, après avoir établi ces lois de propriété , de justice , de liberté , on n'a presque rien fait encore
pour la classe la plus pauvre Que nous importe
vos lois de propriété, pourraient-ils dire? Nous ne possédons rien. Vos lois de justice? Nous n'avons rien à défendre. Vos lois de liberté? Si nous ne travaillons pas demain , nous mourrons ^ ».
Qu'un jeune homme , qu'une jeune fille deviennent orphelins ; — s'ils sont richeg ; «'ils ont des terres au soleil, comme Ton dit; s'ils ont des propriétés à faire valoir ; des billets à recouvrer ; des rentes à toucher ; la loi protège leur inexpérience , et confie la surveillance de leurs personnes et de leurs biens , jusqu'à ce qu'ils aient atteint Tâge de 21 ans, à des tuteurs et à des subrogés -tuteurs qu'elle leur donne ellemême, ou qu'elle leur fait donner par un conseil de famille présidé par le juge de paix; — s'ils sont pauvres ; si leurs père et mère, en mourant , ne leur ont laissé ni pain pour se nourrir , ni toit pour s'abriter, ni argent pour en acheter ; la loi n'a pour eux ni tutelle officieuse, ni tutelle dative, ni curatelle d'amis ou de parens ; à quoi bon , en effet ? ce sont des misérables ! Ils n'ont pas même de quoi payer les prières de l'église, ni la fosse, ni le cercueil... ni la
1 Paroles de Neckeb , Mémoires de Sally.
^nainrmarte. Elle les abandonne donc à eux-mêmes. . . et à la garde de/ Dieu!
Les malheureux enfans! Que veut-on qu ils deviennent! que veut-on qu'ils fassent, sans appui , sans guide, sans argent!
La loi a prévu le cas, . . Elle leur ouvre donc un asile de charité? Non; die leur ouvre une maison de répression ; et pour cela , elle fût de la misère un crime.
c< Le vagabondage est un délit » , porte Tarticle 269 du Code pénal.
« Les vagabonds ou gens sans aveu 9 ajoute larticle 270, sont ceux qui n'ont ni domicile certain, ni moyen de subsistance , et qui n'exercent habituellement ni métier ni profession » .
Art. 271. « Les vagabonds ou gens sans aveu, qui auront été légalement déclarés tels , seront, pour ce seul fait , punis de trois à six mois d'emprisonnement, et demeureront , après avoir subi leur peine, à la dii^sition du Gouvernement pendant le temps qu'il déterminera, eu égard à leur conduite ».
Art. 66. « Lorsque l'accusé aura moins de seize ans, s'il est décidé qu'il a agi sans discernement, il sera acquitté ; mais il sera , selon les circonstances , remis à ses parens , ou conduit dans une maison de cofrrsction , pour y être élevé et détenu pendant tel nombre d'amiées que le jugement déterminera, et qui toutefois ne pourra excéder l'époque où il aura accompli sa vingtième année ».
Il 8iih de là 9 que V orphelin ABANDONiii est» pour ce seul fait , passible de la peine de trou à 9ix mais d'emprifionnement 9 s'il est âgé de plus de seize ans, parce qu'à cet âge il est censé agir avec discernement; tandis que s'il a moins de seize ans, et s'il est jugé avoir agi sans discernement , il peut être détenu dans une maison de correction jusqu'à %>ingt ans! C'est-à-^dire qu'il est plus puni , en raison de ce qu'il est plus jeune et plus innocent ! Car , s'il était jugé ayoir agi avec discernement , il ne pourrait être condamné, même en cas de vol, qu'au maximum de la peine d'emprisonnement, laquelle ne s'étend pas auHlelà de cinq années. De sorte , qu'en cas de non discernement , il pourrait faire dix ans de prison s'il était âgé de dix ans , par exemple , lors de son arrestation , et , qu'en cas de discernement , il n'en ferait
que cinq! N*est-ce pas là un encouragement à
devenir coupable !
Il est vrai que c'est pour les préserver des tentations du crime que la loi a ouvert des maisons de correction aux jeunes prévenus et accusés, qui se trouvent dans ce cas. Mais ces maisons de correction sont restées pendant vingt ans dans l'article 66 du Gode. Pendant vingt ans, c'est dans des maùons de corruption qu'on a jeté , pêle-mêle avec les rédusionnaires et les^ffHrçats , les jeunes détenus au-dessous de 16 ans. Ce n'est qu'à la fin de 1839, alors que l'inspection générale des gisons de la Seine me fut confiée, qu'on songea à trier, parmi les condamnés
adttltes de la Force , de Sainte-Pélagie f de Bicétre , 300 jeunes enfans tout gangrenés de la dèpravs^n qu'ils avaient acquise dans ces prisons ^ pour être réunis à part dans une maison spéciale , et soumis i un régime particulier. Je dirai bientôt Thorrible plaie qui a donné naissance à cet établissement de haute moralité , dont je serai toujours fier d'avoir indiqué « taillé , posé la première pierre. Mais » en province , le mélange odieux des enUm avec les adultes existe encore dans toute son immoralité « dans toute sa honte. La loi y corrompt donc encore le jeune vaga^ bond au lieu de le corriger. C'est infilme ! Mieux vau* drait le laisser sur la voie publique» que de lui faire apprendre le métier de bandit dans une prison.
Maintenant , admettoas que le vagabondage exige une répression vigoureuse à caugjç des excès auxquels il' peut conduire ceux qui n'ont ni domicile certain ni moyens de subisistance , et n'exercent habituelle*» ment ni métier ni professtim : la conséquence néc^saire de ce principe est^Ue qu'il faille n'employer contre les vi^a^onds que la rigueur? ^
Le procédé ^xmtratre ne serait-^il pas également énergique?
Calculons.
Aucun dét^uQ ne coûte au Gouvernement moins de cinquante écus par année. Or » un vagabond , conservé cinq an$ aux £raîs de TËtat, consmumé la valeur relative de sept cent cinquante francs. Que ne disposez-'Vous en sa faveur, et sans Vemprîs(Miner, de
la moitié, du quart même de cette somme? Ne pourrait*oD pas créer un établissement public de travail à moins de frais que n'en coûtent tant d'autres inutiles et dispendieux monumens ? H y aurait d'abord économie , et com})ien » ensuite , ne sauyeriez«-yous pas de malheureux qui meurent ou se dépravent dans les prisons! Combien d'enfans apprendraient un bon métier de leur choix , à l'aide d'un tel secours! qui vous empêcherait en outre d'exercer une surveillance amie sur ceux que vous auriez ainsi protégés? Je suppose que parfois vous soyez pris pour dupes , et que le délinquant trompe ou fuie le protecteur, c'est alors que le droit de punir vous serait acquis , et que vous auriez assez fait pour la justice et l'humanité. Mais du moment où vous châtiez avant la faute y où vous opprimez sans soutenir, vous ne devez vous attendre qu'à de funestes représailles , car partout où la force abuse , la haine est légitime et sans remords K
Malgré l'opinion des législateurs' de TEmpire, toncernant la charité publique, il n'est pas vrai de dire qu'un ou cent mille nécessiteux soient sans moyens de subsistance, quand vingt millions de mains peuvent s'ouvrir pour les. soulager. La vue d'un mendiant vous blesse! mais celle d'un innocent se formant à 1 école du brigandage ne saurait«elle vous émouvoir? A quelle fin interdisez- vous l'exercice des
1 Hyp. Ratnal , Sous les verroux.
mouveiaeiis généreux? «c Si le besoin peut par ses effets ressembler à la paresse v ppur cela tous ceux qui réprouvent ne sont point des lâches; et l'on devrait frémir à l'idée de sentir peut-^tre un jour sur sa gorge le genou qu une aumône temporaire aurait fait courber en signe de reconnaissance et d'humilité. Les bonnes lois créent les bons citoyens; les lois mau-^ vaises forment des scélérats. Le nommé La/porte , que j'ai vu venir enfant naïf et bon, au dépôt de Saint* Denis , depuis est mort sur l'échafaud ^ ]»
Passons à un autre ordre d'inconséquences, d'imprévoyances t dé partialités légales.
La loi punit la moindre atteinte portée aux mœurs privées et à la morale publique ; et des prostituées brevetées provoquent impunément et publiquement l'innocence à la débauche.
La loi défend d'attaquer la religion de l'État , je veux dire la religion de la mi^rité des Français , dans un écrit obscur et souvent ignoré ; et elle ptor. tége et salarie des professeurs réformés qui, pouvant all^ jusqu'au socini^inne , peuvent prodamer eni; chaire que le Dieu des Chrétiens n'est qu'un hmame^ un sage ; elle protège et $alarie des professmrs hébraïques, qui posent publiquement en- principe que le Dieu des Catholiques et des Protestms est un impos-
I Ibid, -^LapoTte, condamné k mort et exécuté en 1824 y faisait partie d^thM; ]»and« de malfatteun , afipelétlirtgandi delà forêt do Sén^H* ,
tenr religieux , un factieux politique , justement condamné comme perturbateur et rebelle !
La loi à aboli les loteries et les maisons de jeu; mais elle a conservé la Bourse, ce temple érigé à l'agiotage , banque publique du crime où d'infâmes croupiers engloutissent les petites et les grandes fortunes dans le guet-à-pens de leurs fausses valeurs ; où Ton vole à la bausse , où l'on yole à la baisse ; où Ton yole sachant qu'on yole , et cela toujours , en plein soleil, à dftté du tribunal de commerce et conmie sous la protection des magistrats consulaires !
La loi punit des peines les plus sévères l'homme qui franchit ma haie , et dérobe nuitamment quelques grajpj^es de mon raisin ; et elle laisse impuni l'homme qui se rit de ma porte fermée , â^mùire ma vie domestique, et me vole Thonneur, le bien le plus précieux !
La loi punit de l'amende et de la prison Tusiurier vulgaire qui prête de petites somme», à petits intérêts, à de petites gens que cela, souvent, sauve du liaufrage ; et elle protège , elle encourage , elle honore l^usurier capitaliste qui prête d^ grosses soinïn^s, à de gros intérêts, aux gros banquiers ou aux gouviêrtiemens que o^a ruine !
La loi flétrit le b»iqueroutier pauvre que des mat^ heurs essuyés mettent dans Timpossibilité de répondre à ses engagemens ; et elle réhabilite le banqueroutier riche pour qui faillir , sa caisse pleine , est un moyen ceMais de la remplir sails cessef.
. ComaieDt s'étoiiDer , après eela , que la justice et le jury cèdent à la coutagiou de Texemple » et rendent des décisions que le vulgaire trouve étranges, mais qui n'en sont pas moins , au fond , — quoique contraires au texte de la Loi, •— * entièrement conformes à 1 esprit de notre Ugidaii&n.
Par exemples :
Chateaubriand écrit dané une brochure célèbre que lit toute la France : Mabajue , votre fils eu mon Roi; et la justice du pays Tabsout. Un soldat ivre qui a lu la brochure^ crie vive Henri Vt au sortir d'un cabaret; et la justice du pays le condamne.
Un prince banni lève l'étendard de la révolte, sur le territoire français, au milieu d'une ville de guerre, et entraine dans sa cause plusieurs officiers généraux, traîtres à leurs sermens. — Le prince est soustrait, par un enlèvement , à la vindicte de la loi , à cause du mom qu'il porte; et les officiers généraux, ses complices, sont renvoyés absous, à cause de cela, à la vue de toute la garnison , témoin de leur crime. . . -t-^ Dansieukéme temps, un marécha]«de»-]agis trame avise ^idiqaes soldats isolés , dans une caserne de chef-lieu d'arrondissement , je ne sais plus quelle conspiration obscure. . . La mèeli^ est éventée ; et le màréchal^-des-logis , qui n'est ni prmce banoii, ni officier général^ est purement et sîmfAement con*^ damqéàlaipetne... demortl
Tous ces faits , et mille autres que ^e pourrais citar, eonstitvietot , dans l'ordre de la criminalité^ une sorte
de droit d'atnesse, une espèce d'aristocratie titrée qui jette l'anarchie dans Tordre moral, et détruit l'ordre légal de la pénalité.
Obscur, onTeut flétri d'une mort légitime. Il est paissant ! les lois ont ignoré son crime.
Quand il s'agit de damner des gens de notre espèce, disait une dévote de qualité, ctcyex que Dieu y regarde à deux fois.
Malheureusement, on dirait que la Providence justifie cette étrange prétention , en choisissait aussi ses privilégiés parmi les notabilités du crime. Le bonheqr des méchans , le malheur des justes ; n'est-ce pas le grand scandale de la raison humaine ! Vainement la vertu , heureuse de ses souffrances mêmes , désa^ voue-t-elle le crime qui la plaint sans mandat , l'on n'en répète pas moins de toutes parts que la vertu n'est dans ce monde que pour souffrir ; qtie tous les succès sont pour l'audace , la fraude et la mauvaise foi ; que les médians ont toujours avant tout ce qui s'appelle da bonheur. Et puis, dit une femme d'esprit, dans ce grand tripot de l'humanité , les fréons se font beau jeu; — ils trichent, mais ils gagnent.
Du reste, on est tellement porté à croire que, dans la plupart des affaires, le vice a un avantage décidé sur la probité , que lorsqu'on apprend qu'an honnête homme a obtenu l'emploi auquel ses taleus et ses vertus l'appelaient , on se prend > à répéter , malgré soi , ce mot piquant : il méritait cet emploi à tous égards ; cependant il Va ijbtmu. -
C'est qu'aujourd'hui qu'on' ne faat, plus assaut
d'armes 9 on fait partout assaut de vices; mm armis sed vitiis cerUUur. Aujourd'hui nos vertus sociales ne sont que des vices polis , anoblis, déguisés. . Quand une action nous révolte , c'est moins parce qu'elle est mauvaise que parce qu'elle est honteuse. Que deux hommes du peuple se battent^ armés chacun, de son couteau ^ ce sont deux coquins vulgaires;, allongez seulement les armes et attachez au crime une idée de noblesse et d'indépendance , * ce sera, dit M. de Maistre ' , Faction d'un gentilhomme ; et le souverain ^ vaincu par le préjugé , ne pourra s'em-< pécher d'honorer lui-même, le crime commis contre lui-même , c'est-à-^dire la rébellion ajoutée au meurtre. L'épouse criminelle parle tranquillement de Vinfamie d'une Infortunée que la misère conduisit à une faiblesse visible ; et du haut d'un balcon doré ,. l'adroit dilapidateur du trésor public voit marcher au gibet le malheureux serviteur qui a volé un écu à soa mattre. — Si donc nous nous abstenons de voler et de tuer , c'est que nous n'en avons nulle envie : c'est que cela ne se fait pas. Ainsi ce n'est pas le crime que nous craignons; c'est le déshonneur; et pourvu que l'opinion écarte la honte , ou même y substitue la gloire , comme elle en est bien la maitresse , nous commettons le crime hardiment , et l'homme ainsi disposé s'appelle sans façon juste ^ ou tout au moins hmnête homme.
I Voy. les Soirées de Saini-PéUrshowrg , t. I, p. 24^»
Le monde foisonne de ces honnêtes gens-là. Ils sont trop bien élevés pour vous voler votre foulard , dans votre pocbe ; mais il est reça chez enx qu'ils peuvent » sans manquer à la délicatesse et aux convenances y s'approprier le suc de vos pensées comme s'ils exprimaient le jus d'une orange ; assassiner votre réputation , empoisonner votre bonheur domestique , violer les secrets de l'amitié ; commettre enfin , dans une seule soirée , en pensées , en paroles , en actions , plus de crimes que la justice n'en punit aux cours d'assises.
C'est de ces honnêtes gens-là qu'un écrivain moderne a voulu parler , en faisant dire à un forçat : <t Oh ! que je voudrais connaître la biographie secrète de tous ces gens vertueux qui nous visitent , qui nous semoncent , qui nous condamnent ! que je voudrais voir clair dans leurs nuits , et déchirer les rideaux de leurs alcôves ! — Nous avons des savans à statistique qui 9 fin de décembre» nous donnent juste le nombre des criminels de l'année , à peu près comme les anciens astronomes qui comptaient mille et vingt-deux étoiles dans le Ciel, ni plus ni moins. Les télescopes n'étaient pas connus ; la voie lactée n'était alors qu'une bande blanche. Que de procureurs du Roi dans ces astronomes ! que de voies lactées dans le domaine du crime ' » !
C'est aussi de ces honnêtes gens-là qu'un prisonnier
< I J. Mert f U Bonnet vert, p. 47*
dç Bicéire me disait un jo«ur : « si j'ètaîa législateur» j'abrogerais )e Code pénal, et j'en ferais un nouveau dans lequel ne figurerait aucun des crimes et de^ délits qu'on punit maintenant , mais où figurerait seule 9 à son tour , la longue kirielle des crimes et dés délits actuellement impunis qu'ils cpmmettent. J'ai la conviction que Tordre social et la probité pu*blique y gagneraient beaucoup j».
Un aubpe prisonnier, un prisonfiier d'un autre ordre ! — Hyppolite Ray nal , — a écrit , avee sa plume de feu :
« Ne sorttronfl-nous point da Gode pénal de l'Emr pire? de cette ceiuvre de despotisme et de haine écrite en courant, au bruit du canon, à la fumée de la poudre et sur les genoux tremblans de la servitude? N'est-il point temps d'en finir avec cet ogre révolutionnaire affamé d'exils et de déportations?. Quoi! les choses pnarchent et marchent sans nous! Déjà nous faisons halte et ne sommes ^i rcmte que d'hier! Debout doac^ 6 législateurs ! renouez vos sandales* C'est peu d'avoir éteint la fournaise embrasée du bourreau : Fimpât du sang ne se perçoit pas que sur des épaules nues et frémissantes : on le prélève en larmes de fiel et goutte à goutte dans les yeux d'un innocent condamné. Lavez d'eau pure et cicatrisez les plaies judiciaires ; osez mettre la justice à l'ordre du jour ; vous le devez , si vos mandats ne sont poinjt seulen^ent des titres d'orgueil et des brevets dérir soires , car de sages lois sont la meilleure garantie de
la puissance et du bonhear d'une nation, comme le tronc n'est sain et fort que par ses racines. Tuez le yer partout où son action nuit à la sève. En matière de législation toute erreur est ou devient crime. Tel président de cour a été assassiné par le bandit qu'il avait aidé à corrompre. Moi-même , pour avoir été jugé vagabond dans mon enfance , j'ai passé dix ans de ma vie sous les verroux.
«t O civilisation! pacte insidieux de faiblesse et de force, maudit et sanctionné par tous; fantôme géant , tour à tour âme sans corps , corps sans âme , vermine et pourpre , ^kafanid -et panthéon : quels inouïs contrastes rassembles-tu , qui n'épouvantent ceux qui te confient leur sort , et fautnl se faire honte bu gloire de t'appartenir? De quoi dépendait tes faveurs ou tes misères! et combien d'injurieux stigmates, de brillantes auréoles, de diadèmes et de carcans semblent s'être trompés de tètes tant ils sont inconsidérément tombés de tes mains! D'où vienstu? de l'enfer ou du ciel? N'as-tu pas créé l'un et l'autre ? Es-tu l'œuvre du crime ou le crime est-il ton œuvre? Es-tu fille ou veuve de Dieu ? mère ou marâtre? et pourquoi tes plus mâles enfans sont-ils toujours ceux qui se sont sevrés le plus tôt de ton lait empoisonné? N'est-ce point parce que tu ne fais pas un partage équitable des sucs que tu leur dois? Oh ! oui , c'est là le vice de ta nature et la cause de ces maux sans nombre dont on accusé injustement le Seigneur !
» Osons nous élever au - delà des aperçus du inonde , et d'un coup d'œil nous verrons toutes les calamités sortir de ton sein. Que de toiirmens pour un bonheur! q[ue de larmes pour un sourire! pour un trophée que de tombeaux ! Eticore si de constantes * maximes dirigeaient la foule insensée qui tourbillonne , écume et disparaît en toi ! Mais chaque jour fait éclore son principe; chaque soleil éclaire son drame. Héros hier, aujourd'hui nous sommes esclaves f demain nous serons tyrans. Nos croyances ne sont donc jamais assises ; nous ne saurions donc avoir une foi vraie en quoi que ce puisse être ; tous nos résumés sont donc choses d*opinion. Et qu'estce que r<^nion des hommes? le souvenir d'un songe, le doute d'une vérité.
» Or, c'est là , cependant , ce que la civilisation nous ôfire de plus positif; c'est là la source du plus ou moins d'afflictions qui remplit pour nous Tintervalle de là naissance au trépas. Ainsi nous passons sans avoir connu de biens réels, et mourons coioame nous avons vécu : c'est-à-dire avides d'une félicité parfaite qui subsiste, puisqu'il nous est propre de la comprendre ; mais que nous rêvons et cherchons ailleurs quand , par hasard , nous n'en sommes pas venus à désespérer de la rencontrer jamais!
» Non certes, ce n'est rien que l'opinion des hommes ; et l'on devrait redouter qu'elle fût davantage, si l'on avait à juger de son mérite par ses torts apparens. Quels tableaux se présentent commu-
nèment sous nos yeox? Ici, placés au sommet de l'édifice social, de scandaleuses poitrines, éblouisaantes des joyaux de l'honneur, sont celles de juges sans appel dont la parole a frappé le juste du poignard de Toi^eil. Là , d'ambitieux intrîgans , qui se sont agenouillés devant un vote , chargeant leur langue de perfidies pour la suspendre au croc de qui les paie le plus. Autre part, Tignorance et la brigue supplantent la candeur et le savoir. Tel artiste , doté d'un grand patrimoine , boit à pleine coupe le miel doré du budget, tandis que tel autre, que Tindigaice décourage, dépense en étincelles perdues le génie qui l'eût fait flambeau. Celui-ci, comptant à miUions les ruines qu'il a fomentées et qui l'ont enrichi, effronté d'armoiries son carrosse , quand son voisiii se brise le crâne pour ne point survivre à de loyales adversités. Partout même détresse et même opprdbre, même partage et même raison. Aussi , de la pati^ce à la haine et de la rapine au meurtre , les plus profonds criminels ne sont pas les plus pauvres ; ef, peu de visages sont exposés , peu de sang coule en Grève, qui ne soient visages et sang dei martyrs. Aux passions égales il faut des moyens» équivalens. Trop de dispri^rtion force à tr(^ de contrainte : il n'y a pas de vase ni de cœur qui ne déborde dès que l'oa y verse trop de fiel.
» Différente serait T^^^ion humaine si les lois , qui toutes ont la propriété maUrMfe po^r mptif , se souciaient autant des richesses morafes , nw moins pré-
cieuses que les premières , en état de société. Mais nos mœnrs et nos lois sont organisées de telle sorte qu'elles semblent dire : «c Posséder est un droit acquis
» par le fait seul de Texistence , laquelle est subor-
» donnée au soin que doit avoir tout individu d'ap*
^ pliquer à sa conservation les choses indispensables
» qu'il ne peut tirer de soi. Possédez donc, il le
» faut. Votre père n'avait rien , vous n'en avez pas
» davantage , tant pis pour v6us ! chacun pour son
» compte. Actuellement voici un livre : c'est le
» Code : prenez-y garde , il tue. Possédez; nous
» vous avons annoncé que votre vie sociale tenait
» à cette condition; toutefois , arrangez - vous dé
» manière à ne vous pas mettre en-deçà du droit
' » commun » en suivant vous savez quelle ligne qui
» est la plus courte, mais la plus périlleuse. Louvoyez.
» intriguez. Nous aimons à voir de beaux habits,
» de nobles châteaux et quantité d'autres gentillesses :
» ayez tout cela. Nous enfermerons le mendiant qui
D prétendrait vous importuner de ses plaintes; le
» coquin qui tenterait d'arracher une carotte de
» votre potager; le fripon qui soulèverait votre
» montre; au besoin, nous couperions même leooii
)» du scélérat qui vous demanderait la bourse dans
7> une forêt à vous appartenant. Vous contenteriez-
» vous à moins de frais? Le nom ne fait rien à' la
» chose : volez et volez bien ; suffisamment surtout :
» car le Code et l'opinion ne frappent guère que les
» maladroits et les dépourvus. Do reste , sojez ami » faux ; parjure à yos sermens privés , et de temps » en temps publics; lâche si l'étranger s'avance sous » nos murs; parent mauvais; libertin insatiable; » entez de rameaux scrofuleux les tendres myrtes » qui se pencheront et que vous attirerez vers vous ; » spéculez sur les fraudes oommerciides ; frelatez le » tabac, les vins» les poivres, les cafés, les sels; » prêtez tacitement, et avec garantie, à des taux » usuraires; poinçonnez des bijoux de Manheim, » corsés d'or au titre français , puis vendez prudem- » ment en famille , et qu'importé ! oh vous nommera » juré de la session prochaine ; et les assises ne. se » fermeront pas sans que vous ayez condamné aux » galères dix coupables qui peut-être le seront moins » que vous.
» Voilà votre civilisation et votre justice. »
Ce qu'il y a de certain , — au milieu des écarts d'imagination de cette diatribe violente , moins violente, pourtant, qu'elle n'est éloquente, plus juste, souvent, qu'elle n'est injuste, — c'est que les plus honnêtes gens du monde volent impunément , plus souvent que ne pèche le sage , c'est*à«dire plus de sept fois par jour. Le vol , en effet , est , comme le mensonge , la monnaie courante.de toutes nos transactions; et le mensonge n'est-il pas aussi un vol? :
Frauder les droits d'enregistrement; frauder les droits de poste; frauder les droits de la Régie; —
tromper le public par de fausses annonces ; lui affir- BJier bon ce qui est mauvais, vrai ce qui ;est faux, sain ce qui est avarié ; — débiter dé mauvaises marchandises et. de mauvaises doctrines, qu'on sait mauvaises , et qu'on ne vend que parce qu'elles sont mauvaises; — promettre avec la résolution arrêtée de ne pas tenir ; accorder à la faveur ce qu'on refuse au mérite ; dépouiller la probité des habits dont on revêt le vice ; ne rien donner à ceux qui n'ont rien , tout donner à ceux qui ont tout, etc., etc. — Ce sont là autant d'espèces de vols , non qualifiés par la loi, il est vrai , fixais nofMBoins réels , non moins immoraux en soi , qui se commettent , chaque jour , par de très-honorables citoyens , à chaque coin de nos rues , dam chaque colonne de journal , dans chaque affiche placardée sur nos murailles, dans chaque maison habitée , etc. , etc.
Ce qu'il y a de certain , c'est que tous les crimes qui méritent la prison ne sont pas dans le Code pénal. Un Code pénal n'est qu'un coupon, qu'un feuillet détaché du grand livr&muche de la comptabilité morale d'un peuple. Le nôtre ne contient qu'un petit nombre de valeurs courantes : le surplus reste au talon.
L'en arrachera-t-on un jour pour le m^ettre en circulation! Je l'ignore. Ce que je sais, c'est que, spectateurs des tempêtes qui agitent la société , des flux et reflux des évènemens dont se compose son histoire criminelle, nos législateurs ont jusqu'à ce jour expliqué chaque vague par la vague qui la
presse immédiatement , au lieu de remooter d'abord à l'iffipukion qui les produit toutes. . . Pour moi , le crime que le Gode punit remonte directement à l'impulsion des crimes qu'il ne punU pas ' .
Ces crimes , à leur tour, ont reçu une impulsion nouvelle de l'agitation des flots politiques» nés de notre révolution.
a L'égalité de droits a produit l'égalité de prétentions et d'ambitions dans toutes les classes : l'aspiration au pouvoir, la concurrence indéfinie à tous les emplois, robstruction .de toutes Jes. carrières, la rivalité , la jalousie , l'envie entre tant d'hommes se pressant à la fois aux mêmes issues ; un coudoiement perpétuel des capacités, des cupidités, des amourspropres , à la porte de tous les services publics ; l'instabilité, par conséquent, d^ms toutes les fonctions publiques , et une foule de forces rebutées et eovenimées refluant sur la société , et toujours prêtes à se venger d'elle.
I G«DWiN , le J.-J. Rousseau de rAogleterre de8«n temps, éublit, dans son Caleb Williams, et dans son Enquête sur la justice politique, que la Sodété constitue au profit de quelques riches une immense fabrique de vices : que le juge , lu noble et le maaufaetnrier devraient {làyer une amende toutes les fois qu^l se commet une mauvaise action sur la grande
route ou dans la taverne j que les classes opulentes mériteraient d^être sévèrement châtiées pour avoir encouragé les classes inférieures à la débauche, an vol et au meurtre , dopais ao siècles ; et ^e ce terBit jvslice de fouetter sévèrement les gens qui font des crimes sur le dos des gens qui les font faire. — On a eu tort de traiter de billevesée cette boutad« philosophique. Il y a au fond une grande vérité !
)y La liberté de discussion voa d'examen , instituée dans la presse .affranchie^ a produit un esprit de contestation et de dispute sans bonne foi , une opposition de métier et d/tttitude , un cynisme de paroles et de logique qui effarouche la vérité et la modération , qui égare et ameute Tignorance , qui déconsidère la première nécessité des peuples , — - le Pouvoir, quel qu'il soit , — qui épouvante les hommes honnêtes , mais timides , et qui donne des armes à toutes les mauvaises passions du temps et du pays.
» Le mouvement industriel; — il arrache les populatîoii«-«His^ mœur& ^ aiHK-faabttndes de famille f aux travaux paisibles et moralisais de la terre ; il surexcite le travail par le gain qu'il élève tout-àcoup, et qu'il laisse retomber par saccades; il âc-^ coutume au luxe et aux vices des villes , des hommes qui ne peuvent plus retourner à la simplicité et à la médiocrité de la vie rurale ; de là des masses , aujourd'hui insuffisantes , demain sans emploi , et que leur dénuement jette en ptroie à la sédition et au désordre^
» Les prolétaires ; — classe nombreuse , inaperçue dans les gouvememens théoeratiques , desjiotiques et aristocratiques , où ils vivent à Tabri d'une des puis-^ sauces qui possèdent le sol, et ont leurs garanties d'existence au moins dans leur patronage ; classe qui^ aujourd'hui 9 livrée à elle-même par la suppression de leurs patrons et par l'individualisme , est dans une condition pire qu'elle n'a jamais été, a reomqais des droits stériles, sans avoir le nécessaire ^
et remuera la société jvsqu'à ce que le sodalùmê ait succédé à l'odieux individualisme > . »
Tous les pays de l'Europe , a dit , à ce propos , avec une haute raison » un des joumjiux de TOpposition, le National , — tous les pays àe l'Europe sont affligés par une misère qui, à des degrés divers/ affecte les classes les plus nombreuses de la société. Les rapports publics montrent qu'une forte portion de la population parisienne reçoit des secours de charité. U en est partout ainsi; et dans ce calcul n'entrent pas les innombrables souffrances qui restent sans être secourues ni même eo&aiMfi. .£leL état . dp eho&ea n'est pas nouveau dans le monde ; mais ce qui est plus nouveau f c'est que tous ces hommes diversement pauvres, tous ces prolétaires , en un mot , commencent à. s'interroger sur la cause du mal qui les accable. Celui qui le premier s'est demandé pourquoi il mourait de faim 9 tandis que son voisin regorgeait du superflu , a posé une bien redoutable question sociale. Aujour-j d'hui y ce qui rend la position plus critique , : ce qui fût trembler le sol , ce qui agite dans leurs profondeurs les peuples les plus avancés de l'Europe, c'est que cette question est répétée par des millions de: voix, c'est surtout que 9 si les uns sont intéressés à trouver le remède à leurs souffrances , les autres font consister leur premier intérêt à empêcher que ce remède ne soit trouvé.
X Bc hkUAKTiHE, Souvenirs d\Orient ^ Réfunné polilifiie. ^
Quand on se retire un moment du tumulte du jour et du tourbillon de la mêlée pour entrevoir par la pensée le pomt philosophiipie et social qui est aujourd'hui en litige « on ne peut s'empêcher de reconnaître qu'on assiste à une transformation des peuples analogue à celle qu'ils éprouvèrent quand les innombrables esdayesderantiqutté fureiit affranchis, quand les serfs du moyen-âge furent émancipés. II s'agit de racheter le pauvre, le prolétaire, l'ignorant, le faible , de toutes lés captivités t>ù^ il est retenu à ces divers titres. Sans doute , quand la liberté fut donnée aux esclaves « le monde avait peu conscience de ce qu'il faisttt ; sans doute encore , les serfs , en rachetant ou en conquérant leurs franchises , obéissaient plu^ aux instincts généraux de l'homme qu'aux notioB» d une raison éclairée. Aujourd'hui^ il n'en est plus ainsi : «'est eu plttîne connaissance de cause que se poursuit le travail politique destiné à changer les rajqports sociaux ; et cette union de la raison , qui connaît et approuve le but , avec la passion » qui le veut , n'est pas ce qu'il y a de moins grave dans la disposition des esprits. Les besoins matériels ne se font pas seuls sentir; les besoins intdUéctuels. les besoins de la moralité et de l'induction parlent aussi aux cœurs des honunes et ne s^it certainement pas moins impérieux. Mais les dioses sont tellement combinées dans le monde , que les uns ne peuvent pas être satisfaits sans les autres ; ils se tiennent nécessairement j ils marchent toujours ensemble , ils croissent simul-
tanëment , et l'on peut dire que c'est un arrangement heureux et digne d'être admire , car il serait honteux pour l'espèce humaine que le corps pût prospérer sans que les facultés nobles et élevées acquissent un développement proportionnel.
L'avenir d'aussi grands problèmes sociaux est maintenant remis autant à la raison des peuples qu'à leurs passions et à leurs intérêts ; aussi , la lutte qui se poursuit présente-t-elle une circonstance qui vaut la peine d'être notoe, c est que le camp des classes privilégiées, aristocraties ou bourgeoisies, est partagé , et que des transfuges , dont le nombre s'accrott tous les jours , portent , de l'autre côté , leur influence, leurs talens et leurs lumières. Là , est un des grands élémens de succès pour la cause de ceux que nous nommons les prolétaires. Si les prolétaires étaient, comme les esclaves des guerres servUee aous la domination romaine , sans intelligence et sans appui dans le camp des maîtres, leur danger serait bien plus grand ; s'ils étaient , comme l'ignorante et fanatique démocratie de la réformation religieuse dans le 16^ siècle, ennemis des sciences, des lettrés, des arts , de l'industrie , ils viendraient se briser inutilement contre le légitime triomphe de la civilisation humaine. Mais aujourd'hui, ils donnent la main à tout ce qu'il y a de plus éclairé chez les peuples européens, et ils puisent, dans ce contact et cette communauté , des sentimens sans lesquels leur victoire serait un malheur, si elle était possible;
Si cette expression de Leibnitz est vraie : «r qu'on est maître de la destinée d'un peilple lorsqu'on peut régler Tinstruction qu'il doit recevoir » , le Gouvernement a rempli la plus importante partie de sa tâche , en faisant tomber sur la France la manne intellectuelle de rinstruction.
Mais nous avons dit que cette manne ne serait bienfaisante qu'autant qu'elle contiendrait les sucs de l'éducation et de la religion.
L'éducation 9 zrxsst la réforme de nous-mêmes. Songeons-y bien. Depuis plus de cinquante ans nous cherchons dans les réformes politiques le remède aux maux de l'humanité. Si vous souffrez » dit-on sans cesse au peuple , c'est la faute de votre Gouvernement : changez-le donc ! Et sur la foi de cette philosophie qui attribue aux institutions politiques tous les maux des individus , nous avons depuis cinquante ans changé je ne sais combien de fois de Gouvernement , allant de la Monarchie à la République , de la République au Despotisme militaire , et du despotisme à la monarchie parlementaire 9 nous retournant sans cesse comme un malade sur son lit de douleurs. Nous avons , dans l'ordre politique , entassé réformes sur réformes, révolutions sur révolutions. Nos maux sont-ils tous guéris ? Non , hélas ! C'est que les institutions politiques , il est temps de le dire , n'ont ni en bien ni en mal toute l'efficacité qu'on leur /attribue. Il faut chercher plus prés de nous la cause et le remède de nos maux. Au lieu de réformer sans
cesse la société, que ne songeons^nous à nous réformer aossi nous-mêmes? Sans négliger la politique qui fait la leçon au Gouvernement» que ne revenons-nous ^ussi un peu à la morale qui faut la leçon à chacun de nous. Nous nous sommes assez long-temps occupés du citoyen ; occupons-nous de l'homme. La société sera meilleure quand nous-mêmes nous serons meilleurs. Supposez f en effet , une société toute entière , depuis le roi jusqu'aux derniers sujets, animés de l'esprit de rÉvangila^^— et quelque mauvaises qae soient ses institutions politiques, tout ira bien; mettez au contraire des institutions parfaites chez un peuple vicieux et corrompu, tout ira mal <* Les bonnes mœurs achèvent l'ouvrage des bonnes lois : Ouid iegeg sine moribus vanas profuiwiU'i disaient les Païens eux-mêmes. A quoi sert d'écrire r4Nrdre dans un code, si la religion n'en grava Tamear dans les cœurs?
La religion est l'aromate qui empêche la seimoe de se corrompre. Ce mot, je crois , est de Baoon.
Dans tous les tomps on a senti que la religion était Tunique fondement des devoirs, comme, à leur tour, les devdûrs sœit l'unique lien de la^société. Rien ne peut suppléer la conscience , qui elle-même supplée tout. On a beau parler aux hommes de bien public, d'intérêt général, l'intérêt particulier sera
1 Voy, SAiwT-MARC-GiuARDiif, sur le livre de» Devoirs^ deSiMo Peliico,
Gonstammeût leur mobile ; et la puissance même de la religion consiste en ce qu'elle montre à chacun un intérêt immense à concourir au bien général. Il ne faut que du bon sens pour voir cela. Les législateurs de l'antiquité ne s'y méprirent point : au lieu de raisonner follement contre la reïigion , ils s'en servirent pour consolider l'édijGce social ; ils la placèrent partout , dans la famille , près du loyer domestic^ue , et dans l'État » comme partie de la Constitution et du Gouvernement. Ils firent deseandre les lois du Ciel y et attachèrent par l'opinion , quelque chose de divin à tous les évènemens de la vie huniaine , à toutes les institutions civiles , aux objets inanimés même , aux bois j aux fleuves , aux pierres^ destinées à séparer les héritages ; et » si l'on y regarde de près , on se convaincra que le paganisme ne multiplia les Dieux à rinfiniy qu'à cause du besoin infini que l'homme a de la Divinité ^
Notre Charte constitutionnelle a compris ce besoin , en proclamant que chacun professe sa religion avec une égale, liberté , et obtient pour son culte la même protection.
Mais il en a été de la liberté religieuse , comme des autres libertés politiques introduites dans nos nouvelles institutions sociales.
Une seule d'entre elles devait les féconder toutes ; une seule d'entre elles les a toutes fait mourir , —
1 y^^Y» ^^ LlltSJficAis, uh, sup.
ou plutôt elles les a tellement attirées toutes à elle et soumises peu à peu au joug de sa loi , qu'elle en a fait d'humbles vassales relevant toutes de sa suzeraineté.
La Presse ! Le Prolétariat ! Tels sont les deux grands problèmes sociaux que Tétat actuel de notre ^civilisation moderne présente à résoudre.
La Restauration est morte pour les avoir mal compris.
La Révolution de Juillet mourra , bien qu'elle les comprenne autrement , si elle s'obstine à ne les vouloir pas mieux comprendre.
Inde malt lobes. . • Tout le mal vient de là ; ne vient que de là ; ce serait ignorance ou mensonge que de prétendre pouvoir en découvrir la source ailleurs.
Tant que le remède ne sera pas trouvé , la plaie toujours s'élargira , et nous nous demanderons toujours : Sur qui ^ du criminel ou de la société , doit retomber la responsabilité morale du crime ? Est-ce sur elle? Est-ce sur lui?
« Questions sévères , questions poignantes y- qui sollicitent à cette heure toutes les intelligences , qui nous tirent tous tant que nous sommes par le pan de notre habit y et qui nous barreront un jour si complètement le chemin ^ qu'il faudra bien les regarder en face et savoir ce qu'elles nous veulent ^ . »
Parlons maintenant des récidives.
I Victor Hcgo. Jacques Gueux,
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CHAPITRE IL
CAUSES SPBGUtBS DE LA SERPBTRATION DES RECIDIVES^
La récidive est la réitération d'un délit ou d'un crime , autrement dit la rechute dans une faute nouvelle.
La récidive est le symptôme d'une perversité plus active, l'indice d'un péril social plus imminent. D'un côté y dit Rossi , la récidive accuse le délinquant d'une grande perversité morale ; de l'autre , elle révèle à la société un agent très-dangereux. Il y a , dans l'auteur de la récidive, une culpabilité spéciale, morale et politique à la fois.
Le nombre toujours croissant des récidives est Targument le plus concluant d'où Ton infère la nécessité d'une réforme dans le régime actuel de nos prisons. Les progrés du mal sont en effet alarmants.
Les lieux de détention de toute espèce comprennent, dans leur mouvement annuel, de 50 à 60,000
= 152 = îmliTidiis K Les maisoiis oenliales à elles seules en
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Total général. . .' ! . . 55,936
Ce total ne reproduit pas k chi&e de 56,o66 , parce que noos avons
retranché 4 condamnations à Famende prononcées par les cours d'assises ,
1 14 condamnations à mort, 1 1 au carcan, i an bannissement (Gh. Lucas,
Théorie de Pemprûomtanem),
En 1834, nos prisons ont renfermé 38,939 individus détenus avant jugement, dont 6,107 ^^^ ^'^ acquittés ^ et 46,011 détenus après juge- ■Mat, dont a4)iio n'avaient subi aucun emprisonnement préventif, Ge monviement de criminalité s'est reparti ainsi qu'il soit, entre les diven établissemens de détention :
Maisons d'arrêt. Prévenus. 21 9987
Maisons d'arrêt et de justice. Accusés. 6^952
reDferment plus ée 15,060 ^ Sur ce det^ni» nombre il y en a plus de 6,000 qui sont en état de récidive , c'est-àrdire un sur trois ^.
Les statistiques criminelles établissent qpie de 1825 à 1832 la proportion des récidives a été de 38 pour 100 dans les bagnes ^ , et de 39 pour 100 dans les maisons centrales 4.
Acquittés iar oe nombre. Prévenus. 3,3 19
Accusés. 3,788
Bagnes. Condamnés aux tntrauz. forcés. 976
Maisons centrales. Eédusionnaires. 697
Condamn. correct. 8,041
Prisons départ, Gondamn. correct. 36,94^
Condamnés par les tribunaux de police. 5,3a7 Délinquants forestiers détenus^ faute de paiement de l'amende. 3,988
I Voy, notre ouvrage de VEtat actuel des prisons , p. 339. a M. Félix Real, dans son rapport sur les comptes de i83a, fait connaître que le nombre des condamnés en récidive , qui était en i83o de 3,787 sur 17,898 déiemn, «n d« as eu xoo , s'élcvait, au 1*' juillet 2833, à 5,018 sur 15,898 détenus, ou à 3i sur 100. — ^Au 1^' janvier i836, sur une population de 15,870 condamnés, ou en comptait 6,1 55 en état de récidive, environ 38 sur 100 , ou plus de un sur trois (Statistique des maisons centrales publiée par le ministre de Fintérieur).
3 a5 , k Rocbefort , — ^o , à Brest , — 4* * * Toulon.
4 18, à Cadillac, 4o, a Ensisheim, 92 f k Montpellier, 4^9^ Beaulieu, 99, à I^imes, 4^» ^ Clermont, 3o, k Embrun, 44' ^ Loos, 3o, k Eysses, ^6, k Haguenau, 3o , k Fontevrault , 47 > ^ Rennes ,
33 , k Riom , ^8 y an Mont-Saint-Michel.
34 , k Clairvaux , 55 , k Melun ,
36, k limoges, 68, k Poissy (La proportion
38 , k GaiUon , a été de 99 sur 100 en i83i ) .
f^ojr. Compte général de l'admin. de la justice crim. en ]83a, p.' 193.
Quant aax prisons départementales qui contiennent le plus grand nombre de détenus , et qui , dès lors , doivent avoir la plus grande part dans celui des récidives , les comptes généraux de l'administration de la justice criminelle ne s'en occupent aucunement. On j voit seulement que la proportion des condamnés à moins d*uh an ' , qui récidivent dans Tannée de leur libération, a été de 46 pour 100 en 1831. On y voit également que sur 3,517 libérés de moins d'un an d'emprisonnement , traduits de nouveau en police correctionnelle en 1832 , 2,238 ont de nouveau été condamnés à moins d'uné~ année d'emprisonnement, etqn'en 1833, sur 4,768 prévenus, libérés de la peine d'un an et moins d'emprisonnement , 3,198 ont été de nouveau condamnés à la même peine ; d'où il suit que la majorité numérique des récidives appartient évidemment aux prisons départementales ^.
I Avant Tordonnance royale du 6 jain x83o , les condamnés à moins "d'un an d^emprisonnement devaient seuls rester dans les prisons départementales. Depuis, la population de ces prisons s^t composée de condamnés k un an el au-dessous. F', de l'État actuel des prisons, page i68.
3 Uune de ces prisons (Bicètre à Paris) présente la moyenne énorme de i46 récidivistes contre i oo condamnés pour la première fois ! LMiëvation de ce chiffre tient II ce que les peines qui sont subies dans cette ^ prison étant de courte durée , et tombant presque toujours sur des habi' tués apparten^t à la Capitale, il arrive fréquemment que les mêmes individus y sont revenus plusieurs fois, à raison de nouvelles condamnations dans le cours de lo années qui ont servi de b&se à la moyenne ci-dessus.
Voici , du reste , la progression générale des récidives de 1826 à 1834- :
ANNFFS
TOTAL
en récidive.
en récidive.
des récidives.
Progression effrayante! et qui compromet, chaque année , d'avantage, la sécurité des citoyens, tout en grevant de plus eu plus le budget de TÉtat ^
Cette dernière considération , quoique purement
I D'après le compte général de l'administration de la justice criminelle pour 1834 } le nombre moyen des condamnés libérés , qui sortent annuellement des prisons, est de 786 pour les bagnes, de 5,339 pour les maisons centrales, .et de 37,000 pour les prisons départementales, c'est-a-dire que , chaque année, nos prisons rejettent dans nos villes , dans nos centres de population , dans nos campagnes , avec toutes les habitudes , tous les penchans de Fesprit de dépravation et de perversité, plus de 33,ooo individus , parmi lesquels un tiers au moins doit nécessairement retomber dans le crime.
M. Charles Lttcas évalue à 56,ooo le nombre des individus que la société envoie annuellement à renseignement des prisons , et que renseignement des prisons renvoie k la société. Mais dans ce nombre il comprend les prévenus et les accusés , et dam notre chiffre de 33, 000, nous ne comprenons que les condamnés.
financière , n'en est pas moins d'une haute importance. C'est pour cela que j'ai cru devoir me livr^ à de longs , à de minutieux calculs , sur cette partie trop négligée de la science des prisons. Voici le rè^ sumé de mon trarafl; je le crois neuf et utile; et j'espère que rmtirét de ses résultats fera plus que compenser Tennui de ses chiffres. « Les chifiGnps ne fatiguent que lorsqu'auôune idée ne s'y rattadie , » a dit de Humboldt.
Les frais de justice criminelle s'élèvent , annuellement, à la somme totale de. . . • 3,300,000 fr.
' Sur lesquels , ceux avancés par YÈtat, sauf le recours contre les con* damnés, sont de 2,680,000 fr. Mais leur remboursement est d'une telle éventualité qu'on le porte poi^^ ordre au budget ; toutefois , nous les ferons ressortir pour '/lo » ce qui donne. . 268,000
Reste donc à la charge de l'État 3,032,000 fir.
Les individus auxquels s'appliquent ces dépenses , se classent de la manière suivante :
Accusés traduits devant les cours d'assises 7 ,300
Prévenus traduits devant les tribunaux correctionnels , et pour lesquels un commencement d^instruction a été nécessaire. 40,000
Renvoyés des poursuites par les chambres de conseil ou les chambres d'accusation. . 10,800
Total . . . 58,100
eetre lesquels il faut repartir les 3,032,000 fr. cidessus, ce qui donne, pour chacun, une moyenne de 52 f. 20 c. pour les dépenses que nécessite Tinstraction judiciaire.
Les accusés traduits en cour d'assises subissent une captivité préventive qui donne, en totalité, une durée de 26,300 mois.
Les prévenus jugés par les tribunaux correctionnels subissent pareillement, avant leur jugement, une captivité de 34,500 mois.
Les individus renvoyés par la chambre du conseil ou la chambre d'accusation ont été incarcérés pendant 9,600 mois.
Total. .... 70,400 mois.
Soit]^5,866 années , à raison de 250 fr. , ce qui donne 1,466,500 fr., qui , repartis entre les 58,100 individus ci-dessus , portent la dépense moyenne de chacun d*eux, à. . . 25 fr. 25 c.
Les frais de justice s'élèvent par individu, à 52 20
Cette somme de. • . . 77 fr. 45 c.
représente donc la dépense moyenne de tout individu arrêté , jugé ou non , jusqu'au jour de sa mise en liberté ou de sa condamnation.
La dépense réelle des maisons centrales est de 189 fr. pour nourriture et entretien, par chaque détenu ;' le ministre porte ces dépenses à 200 fr. ; mais il y a les dépenses de l'administration , celles des réparations , etc. ; c'est pourquoi nous élevons le chiffre à 250 fr. C'est au reste l'estimation officielle faite, par moyenne, pour chaque individu.
Pendant la période qui s'est écoulée de 1830 à 1834 inclus, le terme moyen des libérés par année, a été :
Pour les bagnes, de. . . . 786 individus.
Pour les maisons centrales, de . 5,329
Pour les prisons départementales, de 27,000
Total 33^115 individus.
Le rapport entre le nombre des récidives et le nombre moyen des condamnés libérés, est, ainsi que 'nous l'avons dit pages 153 et 154 :
Pour les bagnes , de 38 sur cent.
Pour les maisons centrales, de. . 39 id.
Pour les prisons départementales, de 46 id.
D'après les sorties ci-dessus, il résulterait que les individus, en état de récidive, sont, terme moyen , dans la proportion suivante :
Pour les libérés des bagnes, de. . . 300
Pour les libérés des maisons centrales, de. 2,080
Pour les libérés des prisons départementales, de 6,140 »
Total 8,520
Sur les 8,535 individus en état de récidive poursuivis en 1834, 1,400 l'ont été pour crimes, et 7,135 pour délits; 804 ont été acquittés; 7,731 condamnés aux peines suivantes :
A mort 6
Aux travaux forcés à vie 29
Aux travaux forcés temporaires. . 407
A la réclusion • • • 229 •
A la prison . 6,681
A l'amende 379
Total 7,731
Les dépenses résultant des condamnations en récidive pour 1 834 donnent le résultat suivant :
l^ 8,535 individus dont la dépense moyenne a été, jusqu'au moment du jugement ou de la mise en liberté, de 77 fr. 45 c. , ce qui donne un total de ...... 661,035 fr.
2<> 29 condamnés aux travaux
I Je ne compreeds , dans ce chiffre , que les récidivistes pour délits portant atteinte à la morale publique ou aux propriétés privées. J'en excepte les délits et contraventions ayant pour objet une infraction aux lois on aux réglemens sur la police , sur les eaux et forêts , sur les ports d'armes ou de passe-ports , etc. , etc. Cest ce qui explique la différence qu'on remarque entre ce chiffre 6)t4o, et celui de 27,000 établi plus haut; p. 1 55, note i /
forcés à vie , lesquels , en calculant pour chacun d'eux une captivité moyenne de 15 ans, donnent 435 années à 287 fr. 25 c 124,953 fr.
3<> 407 condanmés aux travaux forcés à temps , à raison de 7 années pour chacun, ce qui donne 2,849 années également à 287 fr. 25 c. 813,365
40 229 réclusionnaires , terme moyen 6 ans, ensemble 1,374 an«* nées , à raison de 250 fr. .... 343,500
6^ 6,681 condamnés à la prison dent la durée totale est de 7,000 années , à raison de 250 fr. . . . 1 ,750,000
mm
Cette somme de. . . 3,692,853 fr.
représente donc l'économie qui swait résultée pour l'État, si on eut prévenu les récidives qui ont nécessité cette dépense.
Sur les 72,299 individus poursuivis en 1834 , 21,477 ont été acquittés, et 33,661 condamnés aux peines suivantes (déduction faite des individus poursuivis pour simple contravention de police , et dont le chiffre est de 17,161):
A mort 25
Aux travaux forcés ........ 976
A la réclusion . 694
A un an et plus d'emprisonnement. 7,574 A moins d'un an de prison 24,395
Total sur lequel les récidives doivent être calculées 33,661
Condamnés à l'amende 16,636
Détenus jusqu'à la majorité .... 466
En surveillance seulement 59
Total égal. .... 50,822 Si , maintenant , d'après la moyenne des récidives antérieures et indiquées ci-dessus, on calcule le nombre probable des récidives qui résulteront des condamnations de 1834, on arrive à ce résultat : Sur les 976 forçats, àraisonde 38 sur 100. 371 Sur les 8,268 condamnés à la réclusion et à plus d'un an de prison, et par conséquent susceptibles d'être envoyés dans les maisons centrales où les récidives sont de
39 sur 100. 3,224
Sur les 24,392 condamnés à un an et à moins d'un an, parmi lesquels les récidives sont de 46 sur 100 ... 11,220
/ Total. ..... 14,815
individus que les seules condamnations de 1834 doivent fournir au contingent des récidives.
Ces 14,815 individus, classés par condamnation dans la proportion de celles obtenues antérieurement , donneront lieu à la dépense totale de 6,410,000 fr. '.
i Cette augmentation de 3,717,147 francs, entre les deux résultats, provient de ce que , dans les récidives antérieures à 1 834 9 ^'^ ^^^ compris que celles connues , tandis que dans le dernier total , on a calculé sur les r^idives prévues , c'est-^-dire sur toutes celles qui , diaprés la moyenne ^
Mais ce n est pas tout
En vertu de Tarticle 66 du Gode pénal , les individus , âgés de moins de 16 ans , et qui par conséquent sont considérés comme ayant agi sans discernement, sont, en cas de jugement^ envoyés dans une maison de correction, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de 18 à 20 ans.
D'après des relevés faits sur une période de 20 années , j'ai constaté : 1^ que chez les enfans , les récidives sont de 42 sur 100; 2^ que l'individu, détenu d'abord comme enfant et à titre de correction , a subi au moins , à l'âge de 45 ans , 4 arrestations , et 10 ans de condamnation , dont 5 dans les bagnes.
Ainsi donc, chaque enfant de cette catégorie a coûté jusqu'à ce jour à l'Ëtat :
1® Frais d'une première poursuite judiciaire 77 fr. 45 c.
2o 3 ann^s , terme moyen ^ avant sa majorité , à 250 fr. l'une 750 »
3^ 4 autres arrestations , a raison de 77 fr. 45 c. ..... . 309 80
40 5 ans de prison , à raison de 250 fr 1,250 »
50 5 ans de bagne , à raison de 287 fr. 25 c 1,436 25
Total. . 3,823 50
doivent résulter des condamnations de i834 » et non celtes résultant de la fiériode de 5 années seulement.
Ëvidemment , disait on Député, dans la séance du 26 mai 1 836 , un régime qui produit de telles conséquences est un régime mauvais , auquel il est indispensable d'apporter remède , et dont il faut , le plus tôt possible , corriger les vices ' .
Sans doute , il est impossible de ne pas reconnaître que le régime des prisons a une influence réelle sur Tavenir moral des condamnés. Mais la récidive seuk en donne-t-elle bien la mesure exacte?
Pour moi 9 la récidive a sa source en dehors bien plus encore qu'en dedans de la prison.
Pour moi, la récidive n'est que la conséquence logique d'une première faute , abstraction faite de la circonstance accidentelle du séjour intermédiaire dans une prison. La première faute , c'est la majeure du syllogisme dont la prison est la mineure ^ et la rechute la conséquence. — Détruisez la majeure , et tout l'argument s'évanouit.
La récidive est un second crime. Celui qui le commet agit sous l'influence des causes qui l'ont
1 Pour montrer k quel point la contagion sYtcnd , il faut ajouter que le nombre des libérer dont les nouvelles fautes sont commises dans Tannée même de leur li}>ération , augmente d^année en année : il était de ao6 en 1 83o ; de 267 en i83i ^ de 3 14 en i83a ; de 4o5 en i833 , et de 476 en 1 834 > ce qui donne un accroissement régulier et constant de 67 par année. Il est vrai, comme le fait remarquer le râ/i^o/t de i834j que dans le nombre des condanmés en récidive figurent, depuis la loi de i83a qui a modifié les dispositions du Gode pénal sur la surveillance , beaucoup de libérés coupables seulement d^avoir rompu leur banj mais, d'un autre côté , et par Tcffet de ces nouvelles dispositions, beaucoup de récidives demeurent ignorées, ce qui fait au moins compensation (Léon Faucher). ,
rendu coupable du premier. Or, ces causes sont
préexistantes à l'effet que peut produire la prison.
On est mis , pour la première fois , en prison , parce
qa avant d'y mirer on était voleur, escroc, faussaire,
assassin ; on y est mis , pour la seconde fois , parce
qu'après en être sorti on est resté tel qu'on était en y
entrant; et parce que les causes extérieures^ qui
avaient poussé à la première faute, ont également
poussé à la seconde. Elles ont même déterminé la
rechute par une cause de plus , la nécessité de faillir
ajoutée à rimpossibilité de se relever , sans faillir de nouveau. /
Voyez Poissy ; la moyenne des récidives dans cette maison centrale est de 68 pour 100 , tandis que dans celle de Riom , elle n'est que de 33, et de 30 seulement dans celle d'Eysses» Il est certain que cette énorme disproportion ne peut être attribuée à la différence du régime de ces maisons , puisque ce régime est le même ; il faut donc admettre qu'elle tient uniquement aux prédispositions différentes des différentes individualités qui composent ces maisons. Échangez les détenus de la prison de Seine-et-Oise ^ avec ceux de
I La maison centrale de Poissy ne contient que des correctionnels ayant presque tons fait leurs premières armes à Paris. — Les crimes et les dëliu contre la propriété abondent dans les grandes villes ainsi que dans les départemens manufacturiers; c^est la le foyer d^où rayonne la criminalité. Le contingent parisien , dans la masse des accusés en France , ne compte que pour 8 sur i oo , et parmi les prévenus pour i o sur i oo ; mais dans le nombre des récidives , les accusés de Paris entrent pour 17 sur 100 , et les prévenus pour 1 8 sur loo. Veut-on un calcul plus décisif? La proportion des accusés en récidive au nombre total est pour la France entièrç de
la prison de Lot-et-Garonne ou du Puy-de-Dôme , et ce changement de maison n'en apportera aucun dans le terme moyen des récidives.
Combien de coupables , au surplus , ne sont jamais entrés dans nos prisons; combien d'autres n'y séjourneront jamais , qui ont commis , qui commettront encore des récidives impunies? Le nombre des coupables qui échappent à la justice , est bien plus grand que celui des relaps que la justice atteint. Dira-t-on que le régime de nos prisons corrompt ceux-là » !
n résulte du tableau comparatif des récidives que nous avons donné ci^lessus page 153 , que le nombre en est plus considérable dans les maisons centrales que dans les bagnes , et dans les prisons départementales que dans les autres prisons pour peines. Est-ce à dire , pour cela , que le régime des prisons où Ton constate le plus de libérés relaps, qui en sont sortis ,
ao sur 100 j elle est pour Paris et le département de la Seine de 3o sur loo, de 3a sur loo pour le département de la Seine-Inférieure , et de 4^ sur loo pour le département du Nord. Ces trois départemens, les plus industrieux de la France, mais qui ne forment pas le douzième de la population totale , commettent le quart des récidives , à eux seuls ( Léon Faucher). I Ni le nombre des condamnations, ni celui des accusations, ne donne la mesure exacte des récidives. On a calculé que, sur cinq délits commis, un seul était réprimé; les malfaiteurs que Ton arrête de nouveau , un ou deux an» après leur libération, ont vécu tout ce temps du pillage régulier, organisé par eux aux dépens de la société. Un filou bien connu, interrogé à la Force, par un visiteur, sur les bénéfices que lui valait sa profession , répondit du ton de la plus parfaite simplicité : « Pour moi , Monsieur, je suis rangé ; quand j'ai gagntf trente francs dans ma journée , je me repose » ( 16. ).
est moins moral et plus corrupteur que celui des prisons où 1 on en constate le moins? Gela serait , que la cause en serait surtout , et ayant tout, dans la nature même des crimes ou des délits que chacune de ces sortes de prisons pour peines renferme dans sa spécialité. — Un forçat , libéré de la peine qu'il subissait au bagne, pour viol, pour meurtre , pour empoisonnement , pour blessures et coups , ou pour tout autre crime contre les personnes , se sent moins poussé à récidiver, que le réclmionnaire libéré qui a subi , dans une maison de force , une condamnation pour vol qualifié , ou tout autre crime commis contre les propriétés , parce que les causes de son crime , à lui , ont été , le plus souvent , forcées ou accidentelles , et que , la faute une fois expiée , l'occasion peut ne plus se représenter de la commettre de nouveau M tandis que le réclusionnaire porte incessamment avec lui la cause de son crime , la cause permanente de ses débordemens, de ses passions, la soif de Tor,
I Une circonstance bien remarquable dans le mouvement de la crimi* nalitë en France, c^est que le crime ne mène pas au crime, mats au dëlit. Les formats et les rédusionnaîres libérés , instruits a Fécole des prisons , calculent mieux les chances auxquelles ils s'exposent , ne commettent guère que des délits légers , et font rarement leur va-tout. Ainsi , de j,4oo accusés en récidive, pour Tannée i834, 1*075, ou 76 sur 100 avaient commis des vols; la proportion n^est que de 35 sur 100 , pour les prévenus. Parmi cïux-ci , ^'iS avaient précédemment subi la peine des travaux forcés , et 34^ celle de la réclusion. Pour les accusés , le nombre des vols augmente de la première à la seconde condamnation , comme 66 est k 76 sur 100; pour les prévenus , il diminue , comme 47 est à 35 sur 100.
soif inextinguible par le besoin toujours renaissant de la satisfaire, et Timpossibilité où il s'est placé de le faire autrement qu'en redevenant coupable. Ajoutez à cela que le forçat subissant une peine p/ttô hmgm que le réclusioiinaire , est moins souvent exposé que ce dernier à retomber dans le crime , étant libre.
Cette dernière considération explique la plus grande fréquence des récidives chez les correctionnels des prisons départementales. Il' est certain que l'occasion de faillir se présente , pour eux , six fois au moins en six ans , puisque la peine qu'ils subissent , chaque fois, ne peut jamais être que d'un emprisonnement d'un an ou de moins d'une année, tandis que le réclusionnaire ne voit se représenter . cette occasion qu'une fois au plus tout les cinq ans, puis^ que le minimum de la peine qu'il subit dans la maison de force est de cinq ans. Ajoutez que y moins la peine est longue , moins elle est sévère ; et moins elle est eflSicace , dès lors , à empêcher une rechute ; surtout lorsque la rechute n'a pas à craindre la peine de la récidive , ainsi que cela arrive , lorsque le nouveau délit commis l'a été par un détenu d'une prison départementale, condanmé à un an seulement d'emr prisonnement>.
Le régime , même vicieux , de nos jurions , n'est^ donc pas la cause directe de l'accroissement des récidives. Pour la trouver, cette cause , il faut remonter
1 J^ejr. motif onrtai^eàtV État actuel des prisons^ f, ^3^
aux faits de causalité de ]a perpétration des crimes. Mais il est des causes spéciales auxquelles se rattache plus intimement la perpétration des récidives. C'est de ces causes spéciales que nous allons maintenant nous occuper.
l^ CAUSE. PERVERSITE INNÉE.
J'ai trop étudié le personnel de nos prisons pour ne pas croire à la perversité innée de la plupart des libérés qui tombent en récidive. Je crois aux monstruosités de Tâme, comme je crois aux monstruosités du corps. Les unes et les autres ne sont , le plus souvent, que des vices de conformation qu'il est également impossible de guérir.
Nous naissons avec des penchans bons ou mauvais ; avec des vertus ou des vices. La vertu a naturellement horreur du vice ; pourquoi le vice n'aurait-il pas naturellement horreur de la vertu? Pour Thomme vertueux , bien faire est une nécessité de nature ; rhabitude du bien est pour lui un bonheur de son être. Pour Thomme vicieux , mal faire n'est-il pas aussi une nécessité de nature , et l'habitude du mal , n'est-elle pas aussi pour lui une jouissance ?
Il y a des animaux féroces ; l'amour du sang naît avec eux. Il y a des anilnaux timides et doux ; ils ont surtout horreur du sang. — De même , il y a des hommes féroces , pour qui violer, voler, tuer, estpure affaire d'instinct. II y a aussi des hommes inoffensifs,
pour qui Thonneur, le désintéressement , T amour du prochain, est pure affaire de propension native.
a II est vrai que le mal absolu répugne à la juste idée que nous nous faisons de Textréme bonté du créateur et de la perfection de ses ouvrages ; mais il Ta cru certainement nécessaire à leur harmonie, puisqu'il la placé dans tout ce qui est sorti de ses mains à côté du bon et du beau. Pourquoi n'aurait-il pas jeté dans la société des âmes dévorantes et terribles qui ne conçoivent que des pensées de mort, comme il a déchaîné dans les déserts ces panthères effroyables qui boivent le sang des animaux sans jamais s'en désaltérer? Quoiqu'il fut le principe de tout bien , il a voulu permettre le mal dans Tordre moral ; mais n'a«t«il pas donné des formes hideuses à certaines espèces dans Tordre physique , quoiqu'il soit le principe de toute beauté, et qu'il ait revêtu ses ouvrages de tant d'attraits quand il Ta voulu ' » ?
Le tigre se délecte dans le sang ; il y a des hommes qui tiennent du tigre ^. Vous les croyez malheureux , parce que la justice les tient sous les verroux. Ils sont malheureux comme le tigre en cage. Mais ils se rient des tourmens moraux dont Thonnéte homme a la simplicité de les croire dévorés. Sous ce rapport ils sont plus heureux que Thonnéte homme.
1 Charles Nodier.
a Qai ne se rappelle Léger , oet homme sauvage qui dévora une jeune fille dans les environs de Versailles, et qui répondit froidement, lorsqu^on lui demanda pourquoi il avait bu le sang de sa victime : Tarais soif !
L'homme qui à le goût dépravé cherche et trouve un aliment à sa sensualité , dans sa dépravation même ; — de même 9 Thomme qui a le cœur corrompu, cherche et ne peut trouver que dans sa corruption les jouissances que l'homme vertueux trouve dans l'innocence. ^
Et ce que la nature ne fait souvent qu'ébaucher en lui , rhabitude » qui est une seconde nature , le perfectionne et le parachève.
L'habitude du vice rend Tàme tellement vicieuse , que le vice devient de son essence , ou se tourne en un véritable métier >.
Qu'on ne parle pas de remords. Le remords suppose la conscience. Or, « le crime, à son dernier degré , est un poison qui cautérise la conscience » .
L'oreiHe ne croit plus aux doux sons de Tharmonie, lorsqu'elle est, depuis long-temps, assourdie par des sons aigres et discordans. Le gosier accoutumé aux liqueurs fortes , ne trouve plus de saveur au vin. Le cœur brûlé par les acres plaisirs du vice
1 Le compte-rendu de i834 entre dans quelques dëtaib sur la fréquence des récidives qui prouvent que le crime est devenu pour certains hommes wi véritable métier : « 9^4 accusés en récidive , ou 66 sur 100 , n'avaient été condamnés qu'une fois; les autres (34 sur 100) avaient encouru plusieurs condamnations , dont le chiffre varie de 3. à 10 ». Et plus loin : « le chiffre si élevé des prévenus en récidive ( 7,1 35) est d'autant plus affligeant que beaucoup d'entre eui , k raison du peu de durée des peines qu'ib avaient à subir , ont comparu plusieurs fois dans la seule année du cc^mpte devant les tribunaux de répression. Parmi les individus qui avaient déjà subi des condamnations , 697 ont été jugés deux fois, 84 trois fois , 14 quatre fois, a cinq fois et a six fois.
trouve insipides et fades les douces jouissances de la vertu. Ses jouissances à lui sont dans le crime.
Car , pour certaines organisations » il y a délectation dans le crime. — Certaines douleurs ont leur ivresse et leurs rires. — Les héros de JuMine s'abreuvent des délices de l'amour aussi bien que ceux de la Nouvelk Hélcnse. Il n'y a de différence que dans le mode de perception, «c L'extrémité du crime a des délires de joie , dit quelque part Victor Hugo. Démence de s'arrêter à un milieu dans le monstrueux ! Quand on fait le mal , il faut faire tout le mal » ! . . .
On a donc tort de dire que la honte accompagne le crime. Le fripon n'ep éprouve jamais autant que le sot qu'il trompe. « .... Il porte le mal dans son sein tout naturellement comme une mère porte son fruit avec joie et une sorte d'orgueil d .
Nous aurons occasion de reparler plus tard de ces naturels pervertis. Constatons seulement ici que cette perversité de nature est , plus fréquemment qu'on ne pense , la cause nécessaire de la rechift , comme eUe Va été de la première faute.
2»® CAUSE. — posniON des libères.
Il faut le dire pourtant; le crime inné n'est pas l'aliment habituel des récidives. — La récidive a sa source première , sa source profonde , sa source toujours jaillissante , dans la position même du libéré , après l'expiration de sa peine.
Cette position est telle qu'il y^ absolue nécessité , pour lui , d'en sortir par un nouveau crime , quelqu 'honnête homme qu'il fût, du reste, ou qu'il voulût devenir, à sa sortie de prison.
Soulevant le mépris aussitôt qu'on le nomme, Un libéré n'est plus un citoyen , un homme \ Pour tout refuge il n'a que le crime ou la mort ' .
Le mépris public range tous les libérés sur la même ligne. Au bagne, ils subissaient une différence de peine. Le temps de la liberté arrivé, ils sont tous enveloppés dans une égale proscription.
C'est un forçat, dit-on, et chacun s'éloigne; l'opinion ne se demande même pas si l'homme que la loi rend à la société en avait été expulsé, comme meurtrier, comme faussaire; ou si la faiblesse de caractère , la misère , l'avaient conduit à détourner à son proflt quelques lambeaux d'habits pour couvrir sa nudilc ou celle de sa famille; ou bien si, trop timoré pour dioner à la justice une déposition sincère sur un crime commis, il a , par une fausse déclaration , encouru la rigueur du Code. Même humiliation pour tous sans distinction; même arrêt prononcé par la société ; il semble qu'elle prenne à tâche d'inspirer au moins coupable le regret de n'avoir point épouvanté le monde par un forfait plus grand. La législation spéciale des bagnes est, en ce sens, plus juste dans /
I De Layille DE MiRMONT, 7e Zi&eh^.
ses actes que l'opinion publique. Elle a rangé les condamnés en deux classes ; elle les distingue par deux livrées. Une sévérité extrême ne se déploie presque toujours que contre ceux qui portent le bonnet vert. Les bonnets rouges ne parlent d'ea^qu'avec l'expression du mépris ; ils n'ont aucune relation ensemble ; la ligne de démarcation est là tracée. Cette population immense de condamnés , ces bandes de forçats dont la plupart 9 en faisant le mal , ont obéi à cette justice naturelle si souvent en opposition avec les lois de la civilisation , conservent au bagne cet orgueil , pour ainsi dire d'instinct , qui les sépare du coupable qu'un seul pas écarte de l'échafaud ; et cependant Fun de ces hommes , rentré dans son village , trouvera ses concitoyens plus injustes envers lui que les gardeschiourmes. Si, dans le pays, arrive alors , libre de sa chaîne , l'assassin qu'une circonstance atténuante a sauvé de la mort , et que la pitié du jury a envoyé , pendant vingt ans, au bagne; couverts du même mépris , victimes d'une égale aversion , ces deux, condamnés qui, dans la chiourme, étaient bien distincts l'un de l'autre , se lient nécessairement par la^ même proscription ; et cependant l'un des deux craint le contact de l'autre , autant que la société redoute la présence de tous les deux ^ .
L'opinion publique se demande encore moins si le temps de la peine a été pour Iç libéré un temps d'expiation et de pénitence; si Veffet de la peine
I f^oy, le Bagne de Roche/bit, par Maurice Alhot,
sabie a été d'atteindre le but moral , en vue duquel elle avait été infligée ; si le condamné enfin est sorti de prison corrigé ^ de coupable qu'il était en y entrant; et si t Dieu et les bommes aidant , il ne pourra pas reprendre, au ^pi de la famille et de la cité, la place d'estime et de confiance qu'il y occupait autrefois.
L'opinion publique ne croit point au repentir des coupables. Vainement ont-ils donné des gages de leur retour au bien; vainement, depuis plusieurs années qu'ils sont sortis de prison , peuvent-Us produire des preuves de leur probité, faire établir, par cent témoins , qu'ils ont contracté des habitudes laborieuses, et constater, par les certificats les plus irréfragables, qu'ils sont irréprochables sous tous les rapports. . . On les croit toujours engagés dans les voies du crime : on ne croit pas qu'ils puissent en sortir.
Et pourtant , l'opinion publique demande à hauts cris des pénitmtiers pour les coupables. Des pénitentiers! Pour quoi faire? Le système pénitentiaire a pour but de corriger le détenu par le repentir. Or , on ne croit pas au repentir du coupable. On n'y croit pas maintenant; on n'y croira pas plus lorsque la clamtration cellulaire de nuit aura remplacé le bouclement dans les dortoirs ; lorsque le cachot s'appellera solitary confinement ; lorsque l'oisiveté silencieuse sera substituée aux bruyants travaux de l'atelier , etc. . . — Avant donc de construire, à grands frais, des cellules solitaires pour l'amendement moral des con-
damnés, il faut détruire le préjugé qui rend cet amendement impossible, en frappant d'une réprobation étemelle le malheureux qui a*expié sa peine dans une prison. Tant que nos maisons pénitentiaires ne seront pas édifiées sur les décombres de ce préjugé détruit y elles crouleront toutes par la base.
Je sais bien que ce préjugé est , jusqu'à certain point, justifié par la conduite même des libérés, après respiration de leur peine. Je sais bien que > généralement parlant, les libérés font tout, à leur sortie de prison , pour qu'on n'ait plus foi qu'en leur perversité , et que , sous ce rapport , Topinion publique peut se croire excusable de s'éloigner d'eux tous avec une réprobation si prononcée.
Mais cette conduite des libérés n'est-elle pas plutôt l'effet que la cause de l'anathéme dont ils sont frappés ?
Demandons-nous d'abord quel est le sort du prisonnier , au moment de sa mise en liberté.
Hier encore il avait un asile , du pain , du travail, des vétemens , et la certitude d'être bien soigné s'il souffrait. Aujourd'hui les portes de la prison lui sont ouvertes ; — il est libre.
U est libre ! Mais quelles ressources , quels moyens d'existence va lui fournir cette liberté ?
n est une vérité bien cruelle , mais que je ne dois pas taire ici , écrivait M. de Laville de Mirmont au ministre de l'intérieur ; si les individus frappés par la loi , jouissent dans les prisons d'un sort assez doux ,
leur malheur réel commence à Tépoque de leur li* bératioa ».
En effet, lorsqu'un homme que le désordre, la paresse ou la misère avait conduit au crime , a subi la peine qui lui fut infligée ; lorsque , ayant satisfait à la loi , il est délivré de ses fers , quel accueil l'attend dans la société à laquelle il est rendu?
S'il a une famille , elle le répudie ; ou si elle lui accorde quelques légers secours , c'est souvent à la condition qu'il fuira les lieux qu'elle habite ^.
Le prisonnier est donc presque toujours sans famille en sortant de prison.
Trouvera-t-il du moins aide et protection chez les étrangers?
Hélas ! A peine est-il dans un atelier où il peut manier la lime ou la scie , dans une ferme où il vaque à la garde des bestiaux , dans une famille chez laquelle il est soumis aux lois de la domesticité , trahi par l'attirail indispensable des signalemens , par la brutale indiscrétion des agens subalternes de la police, le libéré est dans une inquiétude continuelle; jeté d'atelier en atelier , de village en village , d'antichambre en antichambre , accusé partout , repoussé partout , il ne voit plus qu'un asile , c'est le bagne ; qu'une clef pour en ouvrir l'accès, c'est le fer;
I T^. Préface du Libéra.
1 Gdillot, Observations sut les réciéUi^es dans le crime.
qu'une recommandation pour y être admis, c'est le crime.
C'est en vain qu'il aurait employé le temps de sa détention à vaincre ses penchans videux, k apprendre un métier qui put subvenir à ses besoins et le garantir de la tentation de mal faire ; on sait qu'il sort de prison!... Toutes les portes lui sont fermées ; il ne trouve nuQe part à exercer son industrie ; et quand , après des démarches inutiles pour se procurer du travail , il a épuisé les économies de sa captivité , le désespoir et la faim le poussent à perdre encore cette liberté , devenue un trop lourd fardeau pour lui.
« Il faut donc forcimmt que les libérés redeviennent coupables 9 et qu'ils enlèvent, le pistolet au poingt, de l'argent aux voyageurs , puisqu'ils ne peuvent , quelque désir qu'ils en aient , s'en procurer autrement. Assassi'Mr ou nokr , telles sont donc , pour ne pas mourir de faim , les deux seules ressources qui leur restent ouvertes! Malheureux on bandits! tel est donc leur inévitable destin! — Se sont-ils corrigés en prison? Les habitudes honnêtes qu'ils ont contractées , ils les perdront y car les honnêtes gens les éviteront ; la profession qu'ils ont apprise , elle leur sera nulle , car on leur refusera de l'ouvrage; la raison qui n'est pas tout-à-fait de la vertu, ils la perdront par le désespoir où les précipitera la misère; la foi religieuse , encore si peu profondément enracinée dans leurs âmes , ils la rejetteront comme un inutile se-
cours; les habitudes d'ordre et les règles de vie qu'elle leur avait inspirées , ils les échangeront contre des habitudes Je colère et le dérèglement de la débauche ; enfin cette formidable puissance des lois que vous leur aviez appris à craindre et à respecter , ils la dédaigneront comme une ridicule entrave qu'Us vont braver de nouveau , car ils ont faim » ils souf-^ frent, ils sont humiliés M>«
Je ne conçois pas de situation plus affreuse que celle d'un homme qui» après avoir subi un jugement de condamnation , veut suivre la route de Thonneur, et se voit sans cesse repoussé vers le crime , par la haine injuste dont on le poursuit , par les ^mépris amers dont on l'abreuve.
Proscrit irrévocablement par la société , et ne trouvant dans son sein nul endroit où reposer sa tête, il faut pourtant qu'il se réfugie quelque part. Où ira-t-il donc , maintenant surtout que la police refuse , dit-on , de le recevoir, même dans la brigade de sûreté? Ira-t-il dans nos rues , sur nos places , ou sous les porches de nos églises, tendre la main aux passans? Les lois punissent la mendicité! Ira-t-il passer ses nuits dans quelque lieu écarté , — sur la neige , en hyver , — en été , sous les feuilles? Les lois punissent le vagabondage ! Il ira donc chez ceux qui , comme lui, ont à se plaindre et à se venger de Tinjustice des honmies.
1 MAKQUBT-ViiSSELOT , Exameti des fhéàries pénitentiaires , t. III , p. 3 et 4o5.
Bésonnai»
Le chemin de Thonneur m^est fermé pour jamais. Déjk je m'accoutome k cette vie infime ; Je aens que le malheur a dégradé mon âme : Les hommes ont creiué Tabyme où je me voi , £t quiconque leur nuit est un ami pour moi i .
Seâ pairs lui tendront donc une main seconrable , mais à la condition que ^ s'ils le nourrissent aujourd'hui, il TOUS dépouillera demain... Maintenant , dites-moi , à qui la faute !
Vidocq f autorité grave et pour ainsi dire officielle en cette matière , a écrit à ce propos :
« La profession de voleur n'existerait pas » en tant que profession , si les malheureux contre lesquels la justice a sévi une fois, n'étaient pas vilipendés , honnis , maltraités ; la société les contraint à se rassembler ; elle crée leur réunion , leurs mœurs , leur volonté , leur force ^ » .
Je ne sais si Ton doit s'en rapporter au même témoignage , lorsqu'il dit :
« Que Ton ne pense pas que l'abandon du libéré , que son exclusion soit le résultat d'une délicatesse de convention; cette exclusion n'est que la suite d'une hypocrisie. Le libéré est-il riche? tout le monde lui tend les bras ; point de porte qui ne lui soit ouverte; il est reçu partout; j'en puis parler sciemment. Qu'il ait une bonne table , et surtout
I De Lâtillb de Mi&moht, le Libéré,, a Mémoires , ti IV, p. 6.
une cave bien fournie , il aura pour convives des magistrats, des banquiers , des agens de change , des notaires, des avocats; ils ne rougiront pas de paraître avec lui en public ; ils le nommeront leur ami ; et le commissaire , chapeau bas , ne tiendra pas à déshonneur de lui prendre la main ; loin de là > ». Et ailleurs :
c( Au libéré qui projette de se maintenir honnête , il faut plus que de la vertu » il faut de Théroïsme ; et encore, n'est-il pas sûr, s'il ne possède rien». que la société entière ne se retirera pas de lui : c'est un pestiféré » un lépreux dont chacun s'isole. Est-ce la contagion que Ton craint? non; la contagicm est partout , — au bagne comme sous les lambris dorés de la Ghaussée-d'Antin ; — c'est la miséricorde qu'on redoute ! et l'on saisit avec empressement un prétexte plausible pour s'en affranchir ^ ».
Ce qu'il y a de certain en tout ceci, c'est que l'obstacle qui s'oppose le plus invinciblement à ce que le libéré redevienne honnête honmie , est l'intime conviction qu'il a de l'inutilité des efforts qu'il ferait pour le paraître ou le devenir. Cette conviction , que tout 9 malheureusement , justifie dans son esprit , détruit dans son germe toute tentative d'amélioration morale dans les prisons, et n'explique que trop le nombre toujours croissant des récidives.
% Jbid.
Si seulement on s/n^pposait chez le condamné, ne' fu(^ce que pour lui m donner h désir, la possibilité d'un retour vers le bien , un grand nombre de détenus pourrait s'amender peut-être. Mais on ne leur laisse pas même la pensée de cette supposition. Alors tous se disent : « que nous servirait d'être honnêtes? Voyez comme on nous traite à notre sortie de prison. Mieux vaut être voleur toute sa vie. Pourquoi faire des lois qu'on n'exécute pas? On nous condanme à temps , et l'on n'admet pas que nous puissions nous corriger! C'eut été plutôt fait de nous condamner à vie ou à mort , puisqu'une fois que nous sommes dans le droit chemin , on nous empêche d'y rester d.
Il est vrai que quelques personnes, dirigées par les sentimens de Tamour du prochain et de la charité ehrétienne, accordent parfois à certains repris de justice les secours de leur obligeance et de leurs bi^ifaits; mais l'empire du préjugé est tel, même sur ces nobles âmes, qu'elles n'oseraient, dans presque aucun cas , avouer l'intérêt généreux qu'elles leur portent.
Les annales judiciaires de ces derniers temps nous fourniss^ut la preuve sanglante de l'inutilité du repentir dans l'âme du 4;oapable. La postérité la plus reculée se souviendra de Fieschi et de son crime ; mais elle oubliera petLt-*être la cause première de cette récidive exécrable.
Fieschi avait subi, dans la prison d'Embrun , une condamnation à la réclusion pour vol..., pour vol
une cave bien fournie , il aura pour convives des magistrats, des banquiers , des agens de change » des notaires 9 des avocats; ils ne rougiront pas de paraître avec lui en public ; ils le nonuneront leur ami ; et le commissaire f chapeau bas, ne tiendra pas à déshonneur de lui prendre la main ; loin de là ' ». Et ailleurs :
c( Au libéré qui projette de se maintenir honnête , il faut plus que de la vertu , il faut de Théroïsme ; et encore, n'est-il pas sûr, s'il ne possède rien,. que la société entière ne se retirera pas de lui : c'est un pestiféré, un lépreux dont chacun s'isole. Est-ce la contagion que l'on craint? non; la contagion est partout , — au bagne comme sous les lambris dorés de la Chaussée-d'Antin ; — c'est la miséricorde qu'on redoute ! et l'on saisit avec empressement un prétexte plausible pour s'en affranchir ^ ».
Ce qu'il y a de certain en tout ceci, c'est que l'obstacle qui s'oppose le plus invinciblement à ce que le libéré redevienne honnête honome , est l'intime conviction qu'il a de l'inutilité des efforts qu'il ferait pour le paraître ou le devenir. Cette conviction , que tout , malheureusement , justifie dans son esprit , détruit dans son germe toute tentative d'amélioration morale dans les prisons , et n'explique que trop le nombre toujours croissant des récidives.
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Si seulement on sfiappMiit chez le condamné, ne fut-ce que pour lui m donner h désir, la possibilité d'un retour vers le bien , un grand nombre de détenus pourrait s'amender peut-être. Mais on ne leur laisse pas même la pensée de cette supposition. Alors toué se disent : « que nous servirait d'être honnêtes? Voyez comme on nous traite à notre sortie de prison. Mieux vaut être voleur toute sa vie. Pourquoi faire des lois qu'on n'exécute pas? On nous condanme à temps, et l'on n'admet pas que nous puissions nous corriger! C'eut été plutôt fait de nous condamner à vie ou à mort , puisqu'une fois que nous sommes dans le droit chemin, on nous empêche d'y rester d.
n est vrai que quelques personnes, dirigées par les sentim^is de ramcnir du prochain et de la charité ehrétienne, accordent parfois à certains repris de justice les secours de leur obligeance et de leurs bi^aits; mais l'empire du préjugé est tel, même sur ces nobles âmes , qu'elles n'oseraient , dans presque aucun cas , avouer l'intérêt généreux qu'elles leur portent.
Les annales judiciaires de ces derniers temps nous fournissent la preuve sanglante de l'inutilité du repentir dans l'âme du coupable. La postérité la plus reculée se souviendra àe Fieschi et de son crime ; mais elle oubliera peut-*être la cause première de cette récidive exécrable.
Fieschi avait subi, dans la prison d'Embrun , une condamnation à la réclusion pour vol..., pour vol
d'une vache , je crois. Sa peine expirée , il prend la résolution de vivre en tous points comme un homme probe doit le faire. Cette résolution , il la tient ; mais 9 pour se donner plus de force à lui-même » et en même temps plus de crédit , il se dit condamné politique , et bâtit là-dessus une fable qui lui réussit à souhait. Un ancien proscrit de la Restauration (M. Lavocat) le prend à son service, et le traité moins comme un serviteur que comme un compagnon d'infortune* En retour, Fieschi lui jure zèle, fidélité , dévouement. Jamais zèle ne fut plus actif; jamais fidélité ne fut plus sincère ; jamais dévouement ne fut plus sans bornes. Son protecteur lui dut plusieurs fois la vie. . . Mais , un jour, après plusieurs années d'une probité à toute épreuve , M. Lavocat apprend que son protégé est un ancien condamné pour vol... Dès ce moment , toutes les bonnes qualités de Fieschi disparaissent; ce n'est plus qu'un réclusionnaire libéré. Va te faire pendre ailleurs , lui dit son maître en le congédiant ^ Et en effet , Fieschi alla se faire pendre. . . ailleurs ! — .Si M. Lavocat n'eut pas cédé à ce préjugé fatal qui enveloppe les libérés, même honnêtes, dans une égale proscription, l'attentat du 28 juillet n'eut pas fait d'un jour de fête un jour de deuil pour toute la France.
Combien, hélas! s écrie M. Marquet-Vasselot ,
1 P^oy, Tinterrogatoire de M. Lavocat devant la Cour des Pairs, 6"' séance du 5 février i836. — /^. aussi Pi ntcrr oratoire de M. Baade , ancien préfet de police , séance da 9. - '
ne pourrais-je pas citer de pauvres prisonniers dont la conduite m'avait semblé mériter le plus vif intérêt , et que j'ai vu rentrer en prison par suite de ce préjugé! J'en sais un , entre mille , qui , après avoir achevé son ban sans donner lieu au plus léger reproche sur sa conduite , a fait onze . bùutifms dans l'espace de treize nmSf sans pouvoir obtenir, malgré les excellents certificats que je lui avais délivrés, quon osât le conserver en sa qualité de détenu libéré. Qn lui disait : (t Je n'ai pas à me plaindre de vous, maïs comment vous envoyer placer de l'ouvrage chez une pratique ? je les perdrais toutes les unes après les autres; allez vocrs EN. » £e malheoreuxi , qui avait déposé une partie de sa masse de réserve entre le» mains d'un tiers , est venu le prier de la lui consflKDV'er pour son retour en prison^ puis s'en est allé, face à face d'un gendarme, voler un :pétif pot d'étuin de 20 à 30 centimes ; et , pour çé deKt Volontaira. et forcé, il surfait, au moment où j'éèris^ une ecuadàmnation de treize mois d'emprisonnem^t ^ . : . : .
Quand l'homme a comÉiis* une faute qu'il Àippose irréparable , dit Chateaubriand , l'ecgueil lui fait checchér un abri dans séette^&ute même. <.
Vdlà l'histoire dé la plus gn^idé partie des cou* damnations en récidive.
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3™e CAUSE. €AUSES DIVERSES.
Aux causes premières que nous venons de faire ressortir du retour fréquent des condamnations en récidive y il faut en ajouter deux qui sont d'un plus grand poids qu'on ne pense dans la balance de la justice ; "?- c'est que , d'abord , le coupable , condamné une première fois » est » après lexpiration de sa peine f soumis le plus souvent à la surveillance de la police , et que quand un délit se commet , les premiers soupçons planent natureUement sur lui. -^^ C'est qu'en second lieu , la circonstance d'une cond^unnation première exerce toujours sur l'esprit du jury une prévention Câcbeuse » et qui détermine presque toujours une seconde condamnation.
Pour se soustraire a Teffet de la surveillance à laquelle il est soumis , le libéré , souvent, fait lever cette survdiUaxiee en payant le cautionnement voulu. Mais ceux qui recourent à ce moyen scmt ordinairemmi les filous qui: veuieirt recommencer leur train de vie; La savveilIaBce les gène , les entrave. Ils s'en débarrassent en la rachetant ; et au bout de qpielques jours, le prc^t.des vols qu'ils commettent les font rentrer, et bien au-delà, dans les cent francs que ce rachat leur a coûté.
C'est là encore une source de récidives.
Il en est d'autres qu'il ne serait pas moins urgent de tarir.
Les grâces, par. elemple , que le roi accorde , chaque année , à certaines époques solennelles , entraînent après elles plus de rechutes qu'elles ne produisent d'émulation et d'encouragement à bien faire. <K II ne s^^t pas difficile de prouver , a écrit un homme d'expérioice , M. Guillot, entrepreneur général des senriees de la maison centrale de Gaillon ,' il ne serait pas difficile de prouver que les trois gtiaris des graciés sont revenus en prison ou au bagne, et même sont montés à l'échafaud. > » Cela tient à ce que 1<> la grâce arrive trois semaines ou un mois après la solennité à l'occasion de laquelle elle est accordée, ce qui laisse cet événement sans appareil extérieur dans la prison et sans impression intérieure dans l'âme de celui qui Tc^tient. Ses camarades seulement savent qu'il est gracié qumd ils ne le voient plus parmi eux. 29 Le gracié n'est préparé , par aucune transition , à la remise de sa peine. Il ignore même souvent que l'on s'occupe de lui ; il ignore surtout si et quand cette faveur lui sera accordée ; de sorte que la nouvelle qui lui en arrive le prend toujours à l'improviste, et que lorsque les portes de
'i Observations sur les récidives dans le crime, p. 6. — Je signalerai , \ cette occasion ^ à M. le Garde des i^ceaux , deux graves lacunes dans le compte-rendu de ht justice criminelle ifu'il publié chaqoc! année : i** dans le tableau des récidives on ne porte p^s.Ie cbiffre de ceyix qui sont repris de justice après grdce. o? On ne comprend pas non plus , dans le n^ême tableau , ceux qui étaient placés sous la surveillance de la police^ * , • i.i;
la prison lui sont ouvertes, le passage subit de la prison à la liberté entière l'étourdit et Fétouffe K Il y adeTivresse, du délire même dans la joie subite qu'il éprouve à cette heure de bonheur ; et la liberté qu'il va reconquérir lui apparaît prodigue des jouissances de toute espèce dont il a été privé durant les longs jours de son emprisonnement. Aussi , dit M. Marquet'Vasselot y s'il arrive qu'un prisonnier gracié commette de nouveaux délits » est-il fort remarquable que c'est presque toujours dans les premiers mois qui suivent sa libération , et quelquefois dans les premières semaines.
Cette remarque 9 que je pourrais étayer de plus d'un exemple, est particulièrement applicable aux femmes graciées. Pour peu qu'elles aient une longue route à faire y et qu'une mère, un frère ou queLqu'autre parent ne vienne pas les recevoir sur le seuil de la prison d'où elles sortent , quelquefois repentantes et purifiées 9 soyez bien persuadé qu'elles échapperont rarement aux séduction^s qui les attendent au passage.
Et puis, il faut le dire bien haut, les voies de la rechute leur sont ouvertes, souvent, par c«uâ>{à même que la justice prépose à leur garde. J'ai la conviction que plus d'une prisonnière a dépensé sa liberté en nouveaux méfaits, parce qu'elle a été violée ou séduite, à sa sortie de prison, par éeux-là même
1 GuiLLOT, Ibid.
qui avaient reçu mission de soutenir et de protéger ses pas chancelants.
Les masses de réserve que la loi a instituées pour assurer au libéré quelijues épargnes/pour l'avenir , n'atteignent pas plus que les grâces le but que Ton voulait atteindre. Primitivement , la somme mise en réserve sur le salaire gagné par le prisonnier pendant sa captivité 9 lui ét^it remise à lui-même , au mo*^ ment même de sa libération. Mais l'expérience de vingt années ayant convaincu l'administration que, loin de lui être utile , cette somme qu'on lui comptait contribuait au contraire à hâter plus promptement sa perte , parce que la débauche , prenant] au collet le malheureux , ne le quittait que lorsqu'il lui avait sacrifié jusqu'à sa dernière obole , l'administration espéra obvier à cet abus , en ordonnant l'envoi de cette masse directement au maire de la commune dans laquelle le ïibéré a déclaré fixer sa résidence; mais cette sollicitude paternelle n'a produit jusqu'à ce jour aucun fruit. Si la somme en effet vaut la peine que le détenu libéré fasse le voyage pour l'aller cbercher, il ne la dissipe pas moins, pour ne la dissiper que quelques jours plus tard; si, au contraire , la somme est minime , le détenu préfère l'abandon" ner que de revenir dans des lieux qu'il a affligés de ses désordres, ou dans lesquels il ne peut être connu que comme malfaiteur libéré, i
i GviLLOT, Ibid.
Ainsi 9 le travail salarié , introduit par la Réforme comme élément principal d'ordre et de moralité dans le régime intérieur de nos prisons, se tourne en élément d'immoralité et de désordre, après la libération ^u prisonnier. Ainsi , le salaire mis en réserve pour préserver le prisonnier , à sa sortie , des tentations de la misère et du besoin, n'a d'autre destination et d'autre fin que de lui faciliter les moyens de dépenser, plus joyeusement et plus vite, en nouvelles orgies et en nouveaux méfaits , la liberté qu'on lui rend , et dont il n'a plus rien à faire... Ainsi , plus la souune de la réserve est élevée , et plus la rechute dans le crime est rapide et profonde... Les comptes-rendus de la justice criminelle en font foi.
Comprenez-vous maintenant que le mal qu'il s'agit d'extirper a sa racine ailleurs que dans le sol de la prison!
4me CAUSE. — VICBS DU RÉGIME INTBaiEUR DES
PRISONS
En rejetant d'abord, et pour la plus grande part, sur la société elle-même , la somme de re^nsabilité qui lui revient, selon moi, pour les crimes et pour les récidives qui se commettent dans son sein, je suis loin d'avoir la prétention d'établir que les prisons doivent en être entièrement déchargées. J'ai la eon-
viction^ au contraire, qu'une part de cette responsabilité doit peser sur elles; mais j'ai la conviction
aussi que « pour les 80 centièmes des libérés, le principe de la récidive n'est pas dans les vices moralement délétères du système de nos prisons » » ; et qu'en tout cas , si les récidives ont leur cause dans le régime actuel qu'on y suit , c'est moins parce que ce régime est tel qu'il doive pousser nécessairement tout condamné libéré à les commettre , que parce que le préjugé qui s'y attache est tel qu'il rend la rechute inévitable , en rendant le retour au bien impossible. En deux mots , voici ma pensée sur ce point : Le nombre des condamnés est, ainsi que nous l'avons vu ^ , à-peu-près le même tous les ans ; c'està-dire qu'il se commet tous les ans à-peu-près le même nombre de crimes. Ainsi, il entre à-peu-près la même quantité d'eau , par jour , dans un vaisseau , et le travail de la pompe est égal. Quelles que soient les causes plus ou moins directes de ce retour périodique des mêmes effets , il est certain que , sans qu'il soit besoin de mettre la rivière à sec , si le vaisseau était meilleur , si les bois étaient mieux joints , si la surveillance était plus grande , etc , etc. , il entrerait , par jour, dans le vaisseau , beaucoup moins d'eau <
Oui; — mais si l'eau qui abonde du dehors est entièrement corrompue , il est certain aussi que celle qui entrera , — quelque peu qui en entre , — sera également corrompue , et qu'une fois entrée , la
I C'est aussi Popinion de Pautear de VExamen critique des théories pénitentiaires , t. III , p. 129.
a Voy. ci-dessus p. 53,
pompe aura beau uianceuvrer en dedans , elle n'en sortira toujours qu'entièrement corrompue. — Que si y par hasard , le jeu de la pompe peut parvenir à Tépurer, à quoi servira alors cette opération intérieure 9 si, à Texterieur, Teau captive redevenue libre doit de nouveau se confondre dans les flots corrupteurs d'où elle est provenue !
Tout ce que j'ai dit jusqu'ici a eu pour unique fin de démontrer qu'en fait de réformes de la nature de celles qu'on demande à établir, c'est la source qu'il faut purifier d'abord , non l'égout.
L'égout, ce sont nos prisons actuelles. Au lieu donc de construire à grands frais le vaste appareil qui doit le désinfecter , dit-on , que n'emploie-t-on ces frais à en tarir la source !
La source, c'est l'irréligion, c'est l'ignorance, c'est l'égoïsme, c'est la contagion de l'exemple, ce sont les vices de nos institutions sociales , c'est le préjugé fatal qui pousse les libérés à redevenir criminels ; ce sont, en un mot, les faits de causalité des crimes et des récidives.
Nous l'avons déjà dit :
Tant que ces causes resteront debout, toutes nos maisons pénitentiaires crouleront par le pied.
C'est à détruire ces causes que doivent , principalement et avant tout, tendre les efforts de la Réforme.
Celui-là a» le premier, compris la réforme des prisons qui , le premier , a fondé en France une salle d'asile pour le premier âge.
Ceux-là encore ont eu Tintelligence de la réforme des prisons qui , les premiers , ont conçu et exécuté l'heureuse pensée de l'établissement d'une société de bienfaisance pour le patronage des jeunes libérés.
La salle d'asile empêche l'enfance de tomber ; le patronage la relève et la soutient après sa chute. Ces deux institutions concourent au même but.
Le Gouvernement, il faut lui en rendre grâces , a voulu marcher largement dans les mêmes voies en rendant obligatoires p^ur chaque commune de France l'érection sur son territoire d'une maison d'école, et l'entretien d'un instituteur. Mais quels fruits a-t-il recueillis de cette mesure si nationale , si populaire en apparence?... J'ai dit pourquoi ces fruits ne pouvaient qu'être amers ou dangereux. J'ajouterai ici quelques Taisons de plus. Elles viennent, tout récemment , de tomber d'une plume célèbre. Je m'en empare, comme je fais de toute bonne chose , que je trouve et que je ramasse en chemin.
c( Ce qu'on appelle si vaguement Véducatùm peut se réduire à deux espèces très-distinctes :
i» Cette éducation rudimentaire et granunaticale qui est extrêmement secondaire , et dont nous avons fait l'éducation primaire ;
» Cette éducation morale , qui est le premier besoin des hommes destinés à vivre ensemble , que les
gouTernaBeos doivent à tout le monde et qu'ils ne donnent à personne.
)> La première parvient quelquefois à former des sujets capables , qui se croient capables , ou qui apprennent peu à peu le secret de se Caire croire capables.
)> La seconde est seule propre à former d'honnêtes gens y et c'est avec d'honnêtes gens que Ton fait un peuple.
» Il n'y a plus de peuple dans les pays où Téducation morale a manqué ; il n'y a qu'une populace.
)> Et quand cette populace sait lire , écrire et calculer y elle vaut moins encore qu'une populace abandonnée à sa nature. Elle est sotte , inquiète et perverse.
» Il ne faudrait pas hésiter entre un peuple sans morale qui a l'éducation primaire , et un peuple sans morale quîne l'a pas. C'estlepremierqui est le pire.
» Mais la réforme de l'éducation morale du peuple est peut-être un problême insoluble, tant que les mœurs publiques qui la modifient sans cesse ne seront pas réformées.
» Donnez-moi une bonne éducation morale , et je vous donnerai une bonne société , mais donnez-moi une bonne société, et je vous donnerai une bcmne éducation.
» C'est dans ce cercle vicieux que court à perpétuité l'avenir des générations.
» Je comprends bien que ces deux élémens puissent
s'am^orer l'un par l'autre , mais non pas qu'ils puissent s'améliorer Tun sans l'autre » .
Ces deux ëlémens , le Gouvernement de Juillet a reçu la mi§sion et le pouvoir de les confondre simut tanément dans une double et même amélioration sociale ; — * la mùmn , car la révolution qui s'est opérée dans nos institutions serait un effet sans cause, si elle n'avait pour but et pour résultat de faire tourner le développement^ Tintelligence àa peuple au développement de sa moralité et de son bien-être ; — le pouvoir j car la Cbarte lui a donné le plus puissant moyen qui existe au monde de moraliser en même temps l'éducation du peuple par la société, et la société par l'éducation du peuple, •« je veux parler du vaste enseignement de la Presms. Mais qu'a-t-il fait , depuis vingt-trois ans , de cet inunense levier social ?
Au lieu de régner sur la Presse et de la gouverner» il s'est laissé envahir et dominer par elle , à tel point qu'aujourd'hui le terrein qu'il a perdu , il ne peut plus le reprendre sans paraître commettre une usurpation. Aujourd'hui, ce n'est plus de son côté que paraissent rangés le bon droit , la raison , la justice ,la liberté;r.. c'est du côté de la presse opposante |.. . de telle sorte que , quand il se défend contre les mille attaques dont elle l'assaille , sous mille formes , dans son principe , dans sa religion , dans son ordre public , dans sa couronne, dans ses prérogatives, dans ses lois , dans ses actes et jusques dans le secret de ses intentions et de ses pensées intimes , il parait i tous
T6uloir Tattaquer de vive force , et reconquérir sur elle les libertés qu'elle nous a conquises. . .
Il est vrai que» dans Timpasse étroite où il s'est laissé aduler par ce pouvoir , -— car il Ta laissée devenir pouvoir» — il n'a su opposer jusqu'ici que la censure ; ou des lois de tendance ; ou des journaux achetés < ; ou des journaux subventionnés ; ou des procès re« tentissans devant le jury des cours d'assises;. .. armes défensives impuissantes , et qui n'ont jamais blessé que la maia qui s'en est servie ; — remèdes insuffisans et négatifs , quand ils n'ont pas été pires que le mal ^ f
I La Restauration a dépensé cinq millions pour acheter des jonrnaiix. ( Foy. TAnnuaire historique de Lesnr, pour i83o, pi 286). QuWt-oe été si cette somme eut été employée pour les diriger dans le sens do progrès social!
a Un journal a dit : « Si le journal n'*existait pas, Timprimerie ne serait encore que ce qu'eût été Pinvention de la poudre sans le canon : deux inventions inutiles. Ce serait la tète qui conçoit , sans le bras qui exécute ; la pensée qui n^a point d^issue , Técho qui attend la voix. Avec le journal, elle est le seul soleil qui depuis le Christ puisse encore éclairer le monde.
Jusq|tt^ici le monde n'a guère été que brûlé , car la presse est VuUima ratio des peuples. Les rois ont les bastilles , les baïonnettes , les canons ; les peuples ont la presse ! Avec la presse les peuples font disparaître les bastilles ; ils enclouent les canons et tordent les baïonnettes. La presse a changé la nature des moyens de gouvernement , et déplacé les forces qui perdent ou qui sauvent , qui démolissent ou qui réédtfient. Tant qu'eUe» n^auront pas couvris que là est la puissance , les couronnes ne 'seront qu'en viager sur les tètes royales. Le journal seul est le roi , le journal est le Verbe fait chair dont parle l'Evangile; Livrer bataille aux journaux avec le canon , c'est imiter la folie de ceux qui , après l'invention de l'artillerie, n'opposaient à la mitraille que les lances et les javelots; L'idée seule peut vaincre Fidée. Le journal ne peut être dompté que par lie journal v.
quand ils n'ont pas tourné en moyens nouveaux de compliquer le mal et de raçcroître, en l'irritant!
Ce n'est pas par de tels moyens; ce n'est pas par quelques récriminations sans portée, décodiées de loin en loin dans un journal mnistirid sans lecteurs, . . . telum imbelle sine ictu !. . . que le Gouvernement peut reconquérir , pour régner mr T opinion , comme il règne sur les intérêts du pays , Finfluence morale et l'ascendant politique qu'il a perdu dans le domaine de la PRESSE. Il faut, pour cela, qu^'il démocratise ce jpouvotr absolu des gouvememens libres ; il faut , pour cela , qu'il démonopolise au profit de tous cette branche d'industrie exploitée maintenant au profit de quelques privilégiés. Il faut, pour cela , que les moyens de circulation des opinions publiques de tous, par la voie des journaux , deviennent , aux mains du Gouvernement , ce que sont aujourd'hui les moyens de circulation des opinions secrètes de tous, par la voie de la poste , ou plutôt ce que sont les moyens de transports physiques de tous, par la voie des grandes routes et de la navigation^ ou bien ce que sont les droits de locomotion corporelle de tous, sur toute la surface frayée de la France ,. ou ce que sont les droits de stationnement ou de passage de tous , sur les places publiques ou sur les ponts ; . . . c'est-à-dire libres POUR TOUS , moyennant une contribution pécuniaire payée au fisc ou aux concessionnaires, à charge , bien entendu, de répondre individuellement des crimes •t des délits qui peuvent être commis en chemin.
C'est peut-être une utopie de concevoir ainsi la Liberté de la Presse^ Ce qu'il y a de sûr , c'est qu'il eu est de cette liberté , telle qu'elle est industrielle-» ment exploitée par le Gouvemement et par les partis depuis 1814 % comme il en est de l'exclusion des femmes du trône de France , depuis le yF°^ siècle ; l'une n'existe pas plus dans la Charte qui lui sert de prétexte, que l'autre ne se trouve dans la loi Salique qui lui sert de fondement.
Chose étrange ! C'est sur deux textes muets que reposent les deux institutions politiques les plus fondamentales de notre ordre social ancien et moderne , ou du moins les plus fortement ancrées dans l'opinioâi du plus grand nombre 1
Quoi qu'il en soit à ce sujet , et soit que le Gouvernement comprenne ou non a la nécessité inhérente à sa position » d'agir sur les esprits et de diriger la société par une presse gtmvernementak devenue absolument indispensable en France » ; soit <c qu'il trouve , dans les vices organiîijues de cette position elle-même » de graves obstacles à l'établissement d'une presse véritablement gouvernementale » ; -^ quoi que devienne cet immense levier de civilisation^, en ses mains , il sera toujours sans influence sur la moralité dd peuple, même en prenant pour point d'appui le
I Je n^entends parler que de la presse des journaux , c^est-k-dire du monopole et de la vente aléatoire des opinions et de la vie priv^ ^autrui , à Finsçu et contre le gré des propntfiaires:
a On a calculé que 3o milHons de JhuiUes imprimées ont circulé en France , par la voie de la poste , pendant Fannée i835.
déveleppement de son inteUigence , tant qu'il n'aura pas âouleyé l'obstacle matériel qui lui a jusqu'ici bouché le passage, la Mis£re.
Mens sana in carpftre sano... Cet axiome d'hygiène privée est^ussi un axi6me d'hygiène politique. Si le corps social souffre physiquement, les institutions morales qui en sont Tame seront sans force et sans action. De même , si Tindividu souffre dans son corps , il souffrira a^ssi dans son ame , et la faim étouffera sa conscience.
Voulez-Tous donc moraliser la société? assurez d'abord son bien-être. Voulez-Tous moraliser Tinâiyidu ? assurez-lui d'abord du travail et du pain ; après quoi vous donnerez à son: intelligence la nourriture qui doit le faire vivre en dehors de la matière , car l'homme ne vit pas feulement de pain >.
La loi attend le crime et ne le prévient pas ; faites qu'elle porte ses investigations jusques dans l'estomac vide où le tourment Félabore. Faites que , savamment industrieuse à découvrir le crime commis , elle soit également habile à prémunir contre les causes qui le font conunettre. Faites , qu'en surprenant le secret à la bouche , aux yeux , aux gestes du coupable , elle agisse de façon à n'avoir plus à surprendre de pareils secrets ^.
I JVon in solo pane vivU homo , sed in omni verbo quodprodit de o/v DeU Madk. IV. 4.
a « La France , ce trop beau pays d'^goîime et d^orgueil , a de sinistref ktbitadei où Ton jette^, lep feri aox maiaf , PinfortaB^ aaquel le sort oe
« Ce n'est pas une remarque de peu de .conséquence à faire , — a écrit à ce sujet un jeune publiciste que j'ai eu déjà l'occasion de citer , et qui se préoccupe sérieusement de l'avenir des classes ouvrières (M. Granier de Cassagnac), — que d'obseryer que tous les assassins qui ont attenté à la vie du roi étaient des ouvriers , et la plupart des ouvriers sans ouvrage, depuis Fieschi jusqu'à Champion. Louvel aussi était un ouvrier. Du reste , le crime du régicide , comme les autres crimes , ne dompte' guère les hommes que par la faim ; les comptes-rendus annuels de la justice criminelle en France établissent que la population des prisons et des bagnes ne se reci^^te , à de très rares exceptions près , que de gens d'ùhe position infime et d'une existence précaire. A mesure que l'aisance s'accroît , les tendances immorales diminuent , et il faut quelque malheureux hasard , quelque excès de
laisse rien que la mousse et le toit d^an arbre dont il remercie Diea ; des millions s'y dévorent à de vaines fantaisies d^art j dUnntiles monumeos du présent et da passé s'y dressent, sans profit poor Favenir; et pas on caravenserail pour la nuit « pas une humble maison , fournie de paille et de pain , n'y défend le malheureux des attaques de la faim , et des sophismes du désespoir !
» Qu'une fièvre d'inanition pousse an cerveau d'un misérable des iftiasmes irritans ; que ce misérable arrache de son front en délire une idée de poignard , et la fasse briller aux yeux de la loi , en lui criant : pitié!... il la trouvera impassible, tant qu'elle n'aura point vu le sang après la lame.
» Elle ne protège point la vertu mourante , qui se plaint dans des entrailles torturées, la loi / mais elle la fouille du glaive , quand la nécessité l'a jetée morte devant son piédestal » ! (Ratjtal , Malheur et Poésie).
cœur ou de tête , pour déterminer un homme qui a de quoi vivre selon son état , à rompre ouvertement avec la société et à commettre un crime. L'àisancè est quelque chose de si précieux, et qui tient si chaudement le corps et Tàme, que ceux qui Font acquise s'y cramponnent , loin de la vouloir risquer pour une colère. Il se voit bien quelquefois des dévouemens à une idée qpie rien n'arrête ; mais le bienêtre est en général le but vers lequel tendent tous les honmies , et il y a peu de scélérats qu'on ne détournât du crime de demain en leur donnant de quoi vivre aujourd'hui .
» La «ituatbn précaire des classes ouvrières, dans une grande Babylone comme Paris ^ est dcmc une première cause qui tente incessamment les meilleures natures 9 quiporte les esprits^uria montagne , comme le Diable y porta Dieu, et qui leur promet toutes les richesses d'alentour pour un crime,
)» Une seconde cause, non moins funeste, non m<nns agissante> ce sont les doctrines du faux libéralisme de la Restauration et de ces six dernières années, doctrines qui prônent une certaine forme de gouvernement , comme le remède infaillible à tous les maux de la société. — Les gens sages* et instruits qui eqtendent ce refrain , n'y prennent.' pas garde et le traitent de vision; mais les gens faibles d'esprit s'y laissent sdUer, et ceux qui sont las de lutter ocmtre les diffîcidtës de la vie, tentent un grand coup , pour amener enfin cette bienheureuse
forme de goUYernement , qaî doit faire la fortune de tout le numde. Ce n'est jamais en vain qu'on met de faux principes en circulation ; il se trouve toujours quelqu'un a qui on ne songe pas qui les applique. Du temps de Henri III et de Henri IV» les faux principes étaient mis en circulation par de mauvais prédicateurs ; aujourd'hui , il sont mis en circulation par de mauvais publicistes. Le poignard de Jacques Clément et celui de Ravaillac étaient emmanchés dans un sermon ; si jamais le roi était frappé » le poignard qui le tuerait s^ait einmanché dans un journal.
» Il y à une troisième cause , qui aggrave les deux premières et qui les fait agir dans toute leur énergie ; c'est la négligence, c'est la faute que commet le Gouvernement , en ne créant pas des motifs d'émulation qui élèvent les esprits vers Tordre » au lieu de les laisser déchoir vers le désordre.
p Tout homme qui travaille , soit avec la main , soit avec la tète, cherche naturellement une distinction : or f cette distinction ne peut lui venir que d'en haut ou d'en bas ; du Gouvernement , ou de la foule. Le Gouvernement est dédaigneux ; la feule est empressée. Là est le mal.
» La foule reçoit tout le monde , elle ouvre ses bras à qui veut s'y jeter. En échange du dévouement le fins vulgaire , elle donne la popularité ; c'est-àdire le génie aux plus médiocres et Tintégrité aux consciences les plus douteuses. Le Gouvernement , lui , a Taîr de se défendre , même des gens capables
et bien intentionnés ; et il faut une vraie bataille poor loi faire adopter les hommes qui lai rendent service.
» Fieschi trouva facilement cinq cents francs pour &ire une machine destinée à tuer le roi; s'il les avait demandés au Gouvernement pour faire une machine destinée à créer une industrie nouvelle , il ne les aurait pas obtenus.
i> U n'existe donc pas » pour les hommes qui ont qudqoe activité dans Tesprit , une certitude de distinction de la part du Gouvernement. Cela fait que , Fémulation bmnète s'allanguit , et que le découragement coupable l'emporte. Si Ton savait, en travaillant , qu'on sera encouragé par le Gpuvemement , ridée ne viradrait jamais d avoir recours à la rue.
» n y a donc, a Theure qu'il est , une apathie » un désœuvrement , un ennui , qui pèsent sur tout»«t sur tous : les hommes tombent , mais on sent qu'il n'y a pas une aspiration d'en haut pour les soutenir ».
Tout ceci tend à replacer la qirastion de la Réforme sur son véritable terrein. Tout ceci tend à prouver que les vices qu'cai veut corriger dans nos prisons , ont pour principes générateurs les vices qu'on ne songe pas à corriger dans nos institutions, et que tant que ceux-ci ne seront pas arrachés, cessera peine perdue de vouloir arracher les autres. Ils repousseront sous le $ieateur de la Réforme , comme repousse l'herbe dans nos ptes sous le tranchant de
la pmx p lorsque ce n'est pas la racine que Yextirpor teur va chercher dans les entrailles mêmes de la terre.
Et qu'on ne croie pas que cette refonte sociale doiye entraîner des difficultés au-dessus des forces et de la volonté humaines. Il est souvent plus difficile de maintenir un abus que de le redresser, et il faudrait moins de temps peut-être pour régénérer la société, qu'il n'en a fallu pour la corrompre.
Que la Presse seulement veuille , pendant quelques années de suite , soumettre au feu dévorant de son foyer les plantes vénéneuses on parasytes qu'elle a fait ou laissé pousser dans le champ de la civilisation ; qu'eUe change en'un or pur Vor in/ dans son creuset ; qu'elle applique A la propagation du bien, tout le talent , tout l'argent , toute l'énergie dont elle peut disposer pour la propagation du mal; — qu'elle relève ce qu'elle a abattu ; qu'elle rende fort ce qu'elle a affaibli , respectable ce qu'elle a avili ; qu'elle fasse pour les mœurs et pour les intérêts du pays ce qu'elle a fait pour ses opinions et pour ses penchants; et, grâce à ses doctrines nouvelles ' , l'œuvre des prisons sera accomplie ; et l'édifice social qui surplombe reprendra son aplomb et son niveau ; et le crime ne débordera plus de son lit de sang et de fange; et la
1 (( Il tant le dire , car on ne U sftiira jamais assez ; tout sort des dootriâes, les mœurs ^ la littérature, les constitutions, les lois, la félicité des Etats et leurs désastres^ la dvilation, la barbarie, et ces crises effirayantes ^i emportent les peuples ou qui les renouvellent, selon qu^il reste en eux plus ou motos de vie ». (Di LAMEimAis, Essai sur l'indifférence).
source de la rècîdire sera ensablée sinon tarie; et l'abhne n invoquera plus rabhne ; et Fieschi ne provoquera plus Âfibault ; Âlibault , Meunier; Meunier^ Champion; Champion;..... et la propagande du orime cessera avec sa contagion; et la garde quiveiUe aux barrière du Louvre ei% défendra nos Rois;... — Téchafaud aura assez bu.
Long-temps encore, hélas! force nous SM'a de punir le crime dans ses effets , faute de pouvoir le prévenir dans ses causes. Long-temps encore les criminels seront y à Texclusion des honnêtes gens, pris pour sujets de nos études physiologiques et de nos projets de réformes ; long-temps enfin les vices sociaux , qui nous attaquent dans nos biens et dans nos personnes , nous paraîtront provenir des vices de nos prisons ; et c'est à nos prisons que nous demanderons compte des vols et des assassinats qui se commettent hors de leur enceinte
Revenons donc à notre comparaison , et rentrons dans la cale de notre vaisseau. C'est assez, pour l'acquit de notre conscience , d'en être aussi longtemps sortis , pour jeter du haut de son tillac un dernier cri de découragement et de détresse , à la vue des flots battants qui lui font faire eau de toutes parts. Maintenant acquittons-nous de la seconde partie de notre tâche, et, dussions-nous ne < retirer de nos
efforts que rini|itile peine da travail mécanique du tread^n/Sl anglais , faisons jouer sans relâche la pompe de la Réforme dans le yaisseau de nos prisoiois* Tâchons d'y filtrer Teau croupie qui y séjourna » et trayaillcxis surtout à empêcher que ce qui en est sorti n'y rentre. Mais , avant tout , examinons soigneusement par où le vaisseau pèche , et si règlement il pèche par les endroits qu'on dit.
J'ai dit f dans mon premier ouvrage ^ , ce que sotU nos prisons* . le dirai , dans celui-ci , ce qu'elles devraient itn.
I 2>« P£tat actuel des prisons en France , ivol. iihS'^ ParU, 1837.
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TITRE DEUXIÈME
DE LA BÉFORME DES PRISONS DANS SES RAPPORTS AVEC LA THEORIE PÉNALE DU CODE DE L'eMPIRE.
Pour pouvoir apprécier à leur juste valeur et mesurer à leur juste étendue les moyens de réforme à appliquer au système actuel de nos prisons, il faut indispensablement remonter , avant tout , aux principes généraux de pénalité sur lesquels ce système repose , c est-à-dire aux principes mêmes du Gode dont il n'est que la conséquence.
De là , la division de ce titre en quatre chapitres.
Je traiterai, dans le premier, du système pend en général , d'après les principes encore en vigueur du Code de TEmpire ;
Dans le second, du système d'emprisonnement, d'après les principes du même Code ;
Dans le troisième , du système d^emprisonnement tel que la proJtique l'a fait , — tel que les théories nouvelles voudraient le refaire;
Dans le quatrième, de l'application des principes ci-dessus à laréforme des prisons.
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CHAPITRE I
D0 8T8T&MB PEU AL EN eÉNBRAL » D'APRfeS LB PRIlf GIPI UTILITAIRE DU GODE DE l'EMPIRS.
Lorsque Beccaria publia son livre des Délits et des Peines , notre vieille législation pénale se dressait encore debout, au milieu de Tébranlement social du XVIII°^^ siècle. La mort et les tortures corporelles y occupaient encore une grande place : la question précédait souvent le supplice ; le fouet , la marque , diverses mutilations livraient le corps, des condamnés au bourreau ; le carcan et le pilori l'exposaient presque toujours aux violences de la populace. L'infamie était donnée en spectacle , et atteignait le coupable sous toutes les formes : assistance à la potence, traînée sur la claie, promenade dans les rues, am^ide honorable , blâme , condamnation de mémoire , dégradation de noblesse , etc. , etc^ La peine des galères était prodiguée ; enfin , la confiscation , attachée à la peine de mort et à toutes les peines perpétuelles, ajoutait une dernière aggravation à tout ce système de pénalité.
Le livre de rëcrivaiii Milanàîa eut donc le caractère et Fà-rpropos d'un ouvrage de circonstance.
Il eut , en France , un vaste retentissement.
Mais au Heu d'y voir une attaque ,' on y vit une doctrine; au lieu de s'en servir comme d'une arme pour détruire , on s'en servit comme d'une base pour é£fier ^
Son j^mier effet fut une réaction.
La justice sociale avait pris une latitude effrénée , et -on travailla i la circonscrire dans les limites les plus resserrées ; elle se montrait prodigue de châtimens terribles, oH voulut qu'elle s'en môtftrât avare ; eUe avait inscrit la peiné de mort presqu'à chaque page de ses Codes, on demanda que cette peine en fàt entièrement effacée ; elle était sans pitié. poui^ les méchants , on lui fit un devoir de n'avoir plus de pitié que pour eux ; elle se croyait , de tout temps , la mission de prévenir et de punir , on ne lui laissa plus que le drmt de se défendre !
Ce système de la défense directe , suivi , depuis Beccaria , par Mably , Rousseau , Voltaire , Morellet, Pastoret , et tous les autres philosophes et publicistes du même temps, repose sur là supposition d'une convention primitive par laquelle les hommes , auparavant indépendants et isolés, se seraient réunis en société , et auraient aliéné une portion de leur liberté pour jouir , avec plus de sûreté , du reste ; hypothèse
à Vcy. RoMi* Traké de droit pénal.
fausse et contredite par toate ^'histoire » par toute la philosophie du genre humain. L'homme n'a rien aliéné , n'a pu rien ali&aer. Il n'a point cédé une chose , il ne s'en est point réservé une autre. H n'a point stipulé pour lui et pour là siens. Il n'a point le choix , il ne Ta jamais eu. Il est essentiellement et constitutivement être social. L'état de société est son état de nature : il a toujours trouvé ]a société toute faitei il l'a trouvée toute composée d'un passé et d'un avenir ; il y est né seulement avec sa liberté morale. Ainsi, dit Balle^nche^ la société a des droits aiitérieurs aux individus qui la composent, des droits primitifs qui dominent et enchaînent les individus '.
C'est ce que la voix puiss^te de Bentham sut si énergîquement proclamer, en reléguant au rang de$ idéologies du XYIII"^® siècle, le système de Beccaria et tous les autres systèmes professés jusqu'à lui. « Gç qui justifie la peine , dit-il , c'est son utilité majeure, ou pour mieux dire, sa nécessité. Les délinquant sont des ennemis publics. Où est le besoin que des ennemis consentent à être désarmés ou contenus ^ ]t> ?
Cette doctrine nouvelle était toute palpùcMe d^ac-^ tualitif à l'époque de la discussion du Code pénal
I «c Si le sauvage de nos jours , ayant connaissance de notre état de ciyilisatton, n'en est nullement tenté et reste inébranlable dans le sien , comment veut-on que le sauvage primitif en soit sorti par voie de délihé* ration, pour passer dans un autre état dont il n^avait nulle connaissanoe? Donc la société est aussi ancienne que Thomme , donc le sauvage n*est ei ne peut être qu'un homme dégradé et puni ». ( Joseph de MilsTRB).
ai IVon^ des peines et des récompenses jf, 1. 1^ p. 7,
^e 1810; aussi ce Gode enesMltoiit empreint. On la retrouve plusieurs fois reproduite dans les rapports officiels du Conseil d'État » et notamment dans cette pensée de Target : (t La gravité des mmes «e me* mre non pas twt sur la perversité ^'ilk annonçait que sur les dangers qu'ils entraînent ^ ».
C'est donc à Técole dès ntUiMirés qu'appartiennent les rédacteiïrs du Code de FËmpire. Ils mesurent ia peine «ur le danger et non Sur la moralité des actes qu'ils incriminent, tb font, en thèse générale , abstraction de cette loi morale que réVélë là conscience et qui distingue parmi les actions humaines celles qui sont licites^ de celles qui Sbtitt'défênduës. Là néces*-^ rite de la peine, c'est la régie des incriminations du Code 21.
Je ne crois pas qu'A aucune époque , et sous quel* que gouvernement que ce soit, la ^^énalité sociale puisse être assise sur d'autres kàsès. '
L'honune en société a -deux sortes de devoirs rà remplir; — des devmrs individuels côinme homme , — des devoirs sc)ciaux côtnme citoyen.
La violation dés premiers constitue' le pkkéqai né relève que de la justice de Dieu*
La violation des seconds constitue lé crtmè/ le délU ou la contravention, qui relèvent en outre de la justice humaine. -. * ' '
I Ob«. de M. Target sur le Gode pënal. Locrié , t. XXIX , p. 8.
a Théorie du Code pénal, par MM. Gitiirfcàr «t Helie," 1. 1, p. 20.
La Loi ne puait point Vinfractioii aui; devoirs individaels, paurce que cette infractioii ne toucbe que rintérét de rkidividu qui la comm^.
La Loi punit rinfraction aux devoirs sociaux, parce qu'elle touche à Tint^ét de la société qui en est lésée.
La Loi/ dans ses incriminations, ne se préoccupe jamais de la criminalité intrinsèque de tel ou tel acte» mais de sa criminalité relative, eu égard au plus ou nmns de. préjudice que la société en reçoit.
De même , dans la distribution progressive de ses pdnes f la Loi ^ne se préoccupe jamais de la moraliti des agms, mais uniquement de la noontM 4es «leto.
« Rien, suivant kv seule raison , n'est juste de soi, dit Pascal ; tout branle avec le temps; la coutume fait tonte l'équité, par cela seul qu'elle est reçue; c'est le fondement oaystique de son autorité. Qui la ramène à son principe l'anéantit : rijen n'est si fautif que ces lois qui redressent les fautes ; qui leur obéit parce qu'elles sont justes , obéit à la j.ustice qu'U imagine > mais non pas à l'essence de la Loi : elle est toute r^ynassée en .soi : elle est Loi et rien d'avantage ' »,
n peut se faire qu'un acte ne soit nullement imm<H*al en soi , et que la Loi cependant le coniprenne dans la classe des actes punissables. La co,nti:eband,e, par exemple > la mendicité , le vagabondage , l'exertçice de la médecine sans diplôme, la contravention
M Pensées, \iy,l,^ g, . j. *
aux lois sanitaires , etc. , etc. , sont autant de foits qae la conscience peut avouer. Mais comme ces faits {NH^tent atteinte à l'ordre public étaW, il y a pour là socîélé nécessité de les défendre et de les punir dans rintérét de sa propre coi^ervation.
Il peut se faire même qu'un acte soit moral en Soi , et que la Loi ne Ten atteigne pas moins comme coupable. L'bospitalké 9 par exemple 9 oiSrarte à un malheuTMx» peut de yectu devenir crime » si ce malheureux est dangereux pour la société et si la Loi défend 4e lui prét^ asile.
D'an autre côté, il y a des actes immoraux éd eux-*méffles que la Loi ne peut ni préveasir ni répri- mer; telles $(mi kis actions seccètes contraires à la pudeur. H- ne suffit pas que Taete: soit inunoral pour q[ue le pouvcnT social doive le- frapper; il estâltees-' Mdre <pi'il' expose la. soeiélé à ;des périls.
Il y a même des act9s iimilas*2(ux en eux-mêmes q[ue la Loi tolère ou encéurisge, imlon les cîrconsta&ces, dans rinti^t:4e la moDik so<side; T«Ues étaient» nagdère >le» kttarast. Telles sont encore au«jourd'hui les : maiscKOft de- j^ostitùtion >^ et les ^niaBoiis
de jeu- ' ■ ' ■■\'' ■'
U y a même des actes immoraux de leur nature foe la. jLoi 4mpose eomniê uOv 4^oir eivifae ; telle est la violation d'un sfict^t^miévlwsque ce secret c^die iA irein]^ qutilmq^^ de TÉtat
de découvrir.
Dans tous ces cas, la^aoctiQp que la. Loi attache
à ses prescriptions comme à ses prohibitkHis , dérive excIasiTemeiit du point de vue de l'utilité sociale. C'est l'unique principe du Code de l'Empiré. C'est la base de granit sur laqueMe son échelle pénale repose. ^
L'échelle est mobile ; on peut la modifier, sdlon les exigences des temps, et chaîner, au besoin, ('ordre oii la nature de ses échelons. -^ La base est immuable ; on. ne peut la déplacer, bu y faire brèche sans que tout croule.
En 1832, une loi du 28 avril détacha de cetfe bftse quelques pierres dures qu'eUe remplaça par des pierres 'tendres, et défigura ainsi l'un des chefs** d'(Huvres du génie de Napoléon. Ai chaque ruine que l'on prétend reorépîr, a dit à cette occasion. un pu-r bliciste. mod^tie > , on/ fait un: monstse de l'édifice ; on accouple e6te à côte deux ordres dilEereaB d'ar* chitèclure morale. La Loi devient inconséquente , et , paP6vitev de nul effet. 'T^e que le grand despote Fatait cotiçue; ell6<avaitipMir principe la répression du délit et nùù l'amélioration du eohpnble. TeVe que BOUS Tavohs' amendée, elle' tend à l'indulgence^ comme si le Code pénal était un système péniten-* tiaite. " * • ' ' -'■■•■ :^ ■-..•;:•••■ .' « Ce Code est donc aujourd'hui une œuvire tùmpht^ où se eombiiie tme dt^tible action lég^tslative ^ o]k se tévèle un double principe t niônninévtà denlî détrdit
1 \AotkTKvciitXi/D<ctci*(ptvirt^uforéduH4'^ -^
que Vucfihiifictfia rdeyé sw un.«iitre plan. Conmieitt suivre inaiiit^naBt et retrouver les trae^s à^ deux ordres^ d'architecture ? c^mmeat constater à quel »y* stéme appartiennent ces dispositions amalgamées de deux législations intervenues à vingt -deux auas de distance >?
Toutefois» en lisant: attentivement Texposé des motifs de la nouvelle IdL» et le rapport de la commifrsion de la Chambre des Députés , il est facile de se convaÛEicre que, dirigé par une pensée d'humanité , le législateur de 1833 n'a semblé frappé que de lexag^ralion de l'échelle pénale # et qu'il a b(mié sa mis^n & rétablir plus de proporton entre les peines et les délits. Au lieu de,remonter m priâcqke» il s'est cMtenté d'to xx^rriger les application^; aujieiu de dommer le systràie de la Loi qu'il voulait réviser,^ l'a suivi dâms ses diverses conséquenices;; négligeaat à peu prés lé système des incrimittatioiis , il lui a siffi de modérer les peines. La revisicn que le Gode de 1810 a subie n'a donc eu ni pour but^ ni pour effet de lui imprimer un nouveau principe, de le placer sous la règle d'un autre système pénal. C'est donc encore dans le principe utilitaire qu-'ilfaut cher^ cher la source des inmminations du Code modifié ^.
Ilsuit delà que ^ depuis 1 839 , e<»ame depuis 181 0 , lo l'existence de l'homme en- société étant un devoir, et la mission de la justice pénale étant limitée à la
1 Théorie do Gode pénal ub. sup.
2 Jhid.
défense de cette société , tout troable apporté à Tordre public est un délit moral. 29 Qu'il n'y à de punissables comme crimes délits où conventrations que lès actes déclarés tels par la loi. 3^ Que ces actes sont passibles des peines que la loi prononce , par cela seul que la loi les déclare crimes , délits ou contraventionSy quelle que soit, d'ailleurs, la moralité de ces actes , et quelle que soit surtout la |)eruersti^ de l'agent, sauf aujourd'hui la question des circonstances atténuantes laissée à l'appréciation du juge ou du jury. 4<^ Que V objet de tonte peine est de punir, c'est-4-âire de corriger par le châtiment, b^ Que le but de toute peine est de conserver et de protéger Tordre social. 6^ Que Veffet légal de toute peine est de prévenir le retour des actes coupable». 7^ Qu'enfin la mmire de toute peine doit être dans un rapport par^siit avec la mesure du délit; non qu'il faille dans son application , saUacher à Vmprit mathématique de la proportion, comme dit Bentham , ou^ comme dit Beccaria, appliquer la géométrie aux diverses combinaisons de nos actions ; mais k peme en soi étant le mal mérité par Taateur d'un délit, la mesure de la peine, dit Kossi ' , se trouve et ne peut se trouver que dans la nature et la gravité de Tacte imputable.
Faisons Tap^cation de ces principes généraux à la pénalité de Temprisonnement.
I Traicë de droit pénal , liv, III ^ ch. 4.
CHAPITRE IL
DU SYSTBMB D'BMPRISONNBlIBlfT D'àPRÈS LBS PRINCIPBS
DU COUI PBNiJU. AGXUBL.
Et d'abord , existe-t-il aujourd'hui en France an système légal d'emprisonnement?
Je pose cette question 9 parce que la plupart de nos réformateurs de prisons se la sont faite à eux-mêmes » et que tous Tout résolue négativement.
C'est 9wr de» tmru en frià^ €p% nous avons à travailler , se sont-ils dit ' ; et ils se sont mis à la besogne , et ils ont labouré , avec des versoin venus de l'étranger , un terrein que nulle charrue française n'avait sillonné avant eux.
Je le crois bien. Ils ont tous opéré dans lé vide.
II s'agit aujourd'hui d'opérer dans le plein; il s'agit d'exploiter le domaine des faits.
Je réponds donc à la question : oui y il existe en France un système légal d'emprisonnement complet ^ admirable même / comparativement à ceux des pays que nous copions.
* ^o)^. LieÀRMiTB, introduction aux J&econf de Julius,
Ce système a son principe dans le Code , et son développement dans rarrêté dn mois d'octobre 181t).
J'ai parlé, dans l'introduction de mon premier ouvrage > , de cet arrêté de M. de Montalivet père, et de l'admirable instruction qui en développe les motifs et la portéie.
Voici le texte de cette instruction : — je tiens d'autant plus à la reproduire ici , que M. le ministre de l'intérieur, comte de Gasparin, a omis de l'exbumer de la poussière où l'avait ensevelie le plus injuste oubli, et qu'il n'en a pas même fait mention dans son rapport au Roi, sur les prisons départementales, du i^^ février 1837.
, (Mestauratiandes PrisonsJ
Le Ministre de l'intérieur /Comte de MomtoliM) , Aux Préfets.
Des siècles se sont écoulés depuis que des lois successives ont prescrit de disposer les prisons de manière à les rendre sûres et à en garantir la salubrité; ainsi le voulait Fordonnance de 1670; et cependant, malgré les dispositions sages, impératives^t clairement énoncées de cette ordonnance, les prison^^ sauf quelques exceptions, sont restées , en quelque sorte , dans le même état.
Rassemblée constituante porta bioi ses regards sur ces établissemens ; elle posa, de plus, les bflses de leur
" I Voy. De I^État actuel des priwn* ea France, introd- • F* zxm.'
restaiiraiion : mais les lois bienfaisantes fu^elle a rendues» non plus qae l'ordoimance de 1670 > n'ont pii / jusqu'à ce moment, recevoir d'exécuticm; en plusieurs lieux» Thumanité continue de gémir sur Fencombrement des pri-* sons , sur leur insalubrité » sur la réunion des prévenus et des simples accusés avec les condamnés pour crimes» sur la confusion des âges» des sexes » et des différens genres dedélits^ sur Tétat d'oisiveté dans lequel on laisse végéter les détenus.
L'attention du Gouvernement s'est portée sur cette partie souffrante de Fadministeation publique. Frappé de la grandeur du mal à détruire » il conçut l'idée de restaurer ces JDoaisons^» et de faire enfin ce que » depuis si long-temps » on tenta toujours inutilement.
Le piremiér résultat de sa sollicitude paternelle fut, pour la séparation des condamnés pour crimes » l'adopfîon en principe de quelques maisons centrales de détentimiy où les condamnés de plusieurs départemens seraient réunis» et dans lesqgclfeB onrétidiliràitd«s ateliers dont le produit pût compenser en partie leur dépense de nourriluré et d'râtretien.
Déjà plusieurs de ces maisons sont en activité» et» par l'^fet de leur organisation » les départemens auxquels elles appartiennent ont vu cesser dans leurâ prisons l'amalgame révoltant des. scélérats' consommés dans les différens genres de crimes » dés prévenus de simples délits » et des victimes d'un premier égarement.
Les projets de quelques autres s'exécutent ou s'examinent » et bientôt leur établissement fera jouir des mêmes avantages les départemens qui doivent y faire transférer leurs condamnés.
L'établissement des dépôts de mendicité dans chaque dè^artenaeilt est encore une autre mefimre qui» en dégageant le» prisons d'une masse d'individus pour lesquels
elles' ne' sont pits destinées » doit également concourir à Texécation du plan de restauration qui a été conçu.
D'après ces premières dispositions, il reste à s'occuper des maisons d'arrêt, des maisons de correction et des maisons de justice. Le Gouvernement veut que les lois de bienfaisance rendues sur ces maisons soient enfin exécutées; et c'est pour j parvenir que j'ai cru devoîir prendre la décision que vous trouverez ci-jointe» et qui est conforme à ses vues.
Pour fixer , au surplus , les incertitudes que vous pourriez avoir sur l'étendue des renseignemens que voud avez à me transmettre» je crois utile de vous raj^ler ici les dispositions principales des lois à l'exécution desquelles vous avez à concourir avec moi.
(Suit une analyse succincte des dispositions des lois du 24 août 1790, des 22 juillet et 29 septembre 1791 » du Code pénal du 6 octobre même année, du Code des délits et des peines du 3 brumaire an lY, etc. )
Il résulte de ces différentes k^ qu'il fkut, 1° pour la police municipale, une prison dans chaque municipalité» ou, du moins, -dans chaque arrondissement de justice de paix (il y en avait autrefois pour toutes les justices seigneuriales : néanmoins», dauA les lieux où il.y a des maisons d'arrêt, ces prisons peuvent servir aussi de prison municipale, en observant de placer les condamnés par voie de police municipale dans un corps de bâtiment distinct et séparé);
2° Pour les prévenus de délits de police correctionnelle , une maison d'arrêt près le tribunal dvil dé chaque arrondissement;
3*" Pour les décrétés de prise de corps, une maison de justice auprès de chacune des cours d'assises ;
i"" Des maisons de correction pour les condamnés par voie de police coiirectionnelle, pour Ic^ prisoPAî^rs pour
dettes 9 pour les enfans à renfermer sur la deinande de leurs familles ;
5** Des maisons ( centrales ) de détention pour les condanmés par les cours d'assises.
Il en résulte encore que ces différentes espèces de prisons doivent être sûres, aérées etsalubres, et réunir assez d'étendue pour donner les moyens de séparer les âges y les sexes, et les différens genres de délits; qu'il faut y disposer des cours vastes > qui puissent y entretenir la salubrité, et donner à ceux qui ne peuvent que les parcourir, le moyen d'y prendre un exercice salutaire; que les chambres en doivent être assez exhaussées pour que rhumidité n'y pénètre pas; et qu'enfin, dans celles où le séjour des détenus doit être de q[uelque durée', il faut établir des ateliers, dont le mouvement et l'activité puissenti en Icfs habituant au travail, les rendre moins vicieux, les soustraire aux idées qui les tourmentent, et compenser ,* en partie , les dépenses de ces maisons.
Le Gouveimement n'ignore pas que la classification voulue par les lois n'existe point dans l'état actuel des prisons; il i^'ignore pas non plus que , dans la majeure partie des départemens, l'exiguité desbâtimens s'oppose aux séparations qu^exigent la prévoyance, l'ordre et la police de ces maisons; qu'en plusieurs lieux , les détenuis y végètent encore dans un état continuel d'oisiveté; et qu'enfin, dans le plus grand nombre, on ne trouve ni sftreté, ni salubrité. Il sait aussi que le défaut de ressources fixes et positives a, jusqu'à présent, forcé d'ajourner la restauration de ces maisons , et de conserver à-la-foi» dans un seul et même établissement, cumixe le vœu formel des lois que je viens de rappeler, les maisons d'arrêt y les maisons de justice , les maisons de correction ^ les maisons de gêne et de détention.
Le ^^uvernement ne veut pas qu'un tel état de choses
poisse subsister plus long-temps » et $ pour le faire cesser» il a résolu de concourir , arec les communes et les départemens , à la restauration de ces maisons.
Maintenant Texécution de ces intentions dépend de l'activité que vous mettrez dans Tenvoi des propositicms que TOUS avez à me faire^ sous le rapport de la restauration de vos maisons d'arrêt , de justice et de correction , de leur translation dans des édifices plus convenables à Tobjet de leur destination » et des fonds pour lesquels le département et les caisses communales pourront concourir aux dépenses qu'elles, exigent. Je me bornerai à vous répéter que le délai dans lequel«lles doivent me parvenir est irrévocablement fixé au 1" janvier; et qu'en conséquence > vous avez, au reçu de la présente y à réunir auprès de vou»leftsous-préfet| de votre département avec les ingénieurs et les architectes que vous jugerez pouvoir vous être utiles , à l'effet de concerter le travail dont vous avez à vous^ occuper» et pour lequel vous ne perdrez pas de.vue que la M a pourvu ù ce qu^ (aaMdiiian des prév^ nus remis entre les mains de la justice né fÛLt point aggravée dans le lieu mime de leur détention $ qu'il faut hien se garder de confondre les mais&ns et arrêt et de justice avec les prisons établies pour lieu de peine ; que la réclusion dans les prisons est la peine même 9 ou la correction infligée par la loi; que celui qui s'y trouve détenu est un homme jugé; qu'il y subit l'exécution de son jugement; mais que le prévenu ou f accusé étun délit n'est point encore jugé, quand il est détenu dans les maisons et arrêt ou de justice; qu'il n'y est détenu qu'en amendant son jugement 9 et parce que l'intérêt public aeocigé ps'on /assurât de sa personne; que sa détention n'est point une peine; que, de même quun homme condasnné ne pour^ rait être mis dans une maison âf arrêt 9 de même il est défendu de mettre dans les prisons un homme arrêté 9 fàt^l même décrété; que telles sont, à cet égen'd9 les disp^^*<^^^
impéraiivei tt elaiTÈment énoneées des instruetUms donnéa tn forme deloiy le2i octobre 1791 , sur h pr^édure crtmineUe; et que telle estenHn la volonté positive du Gouverneïïient. •
Paris » lo ao Octobre i8io,
Lb ministre de rintérieur y
Arrête ce qui suit :
Art. l""'. Il sera pourvu ^ dans le cours de Fan 1811 » à la restauration des prisons, conformément aux dispositions ci-après déterminées » sur les fonds mis à notre disposition et sur ceux qui seront fournis concurremment par les départemens et les communes.
2. Les prisons seront divisées en cinq espèces, et désormais connues sous les dénonkinations suivantes :
1"* Maisons de police munidpale., - 2^ Maisons d'arrêt^
3^ Maisons de justice,
4<* Maisons de correction (départementales )/ 5"* Maisons de détention (centrales).
3. Les maisons de justice seront distinctes des maisons d'arrêt ; les condamnés par voie de police correctionnelle ou par les cours d'assises ne pourront être renfermés dans Tune ou Taùtre de ces maisons/ sauf les exceptions que les localités permettraient d'autoriser.
4. Les maisons de police municipale seront établies par chaque arrondissement de justice de paix. Dans les-villlss où il y aura niatiitôil d'arrêt, là maison de police municipale pourra f être placée, dans tm quartier distinct et séparé.
5. Il y aura pour chaque - ayrofndissëmènt coihmunàl utie maison d^arrêt , et pour chaque dëpàrtëtnent, une maison .^e justice. Les maisons de jtisticè et I^s maisons
d'arrêt ne pourront être réunies dans la même enoeinte , ^'autant que Fédifice présenterait , par son étendue , les moyens d'affecter à chacune de ces maisons un corps de bâtiment séparé.
6. Les maisons de correction seront établies à raison d'une par département, sauf à statuer ultérieurement sur les départemens où il serait nécessaire de les établir en plus grand nombre.
7. Les maisons de détention continueront d'être organisées ainsi qu'il est prescrit par ledécretdul6juin 1808.
8. Les maisons de police municipale seront destinées à la réclusion des condamnés par voie de police municipale. Elles serviront aussi de. dépôts de sûreté pour les prévenus, les accusés et les condamnés que Ton transfère d'une priso^n dans une autre, ou qui ne sont pas encore frappés d'un mandat d'arrêt.
9. Les prévenus de délits de la compétence des tribunaux de police correctionnelle seront traduits dans les maisons d'arrêt; W prévenus et les Accn&àa de^ crimes et
délits de la compétence des cours d'assises y seront également tenus dans des quartiers séparés, jusqu'à ce que , placés sous les liens d'une ordonnance de prise de corps ^ il y ait lieu de les transférer dans les maisons de justice.
10. Les maisons de justice seront exclusivement réservées à la réclusion des condamnés frappés d'une ordonnance de prise de corps.
il. Les condamnés par voie de police correcticmnelle seront transférés des maisons d'arrêt dans les maisons de correction : pourront » en outre , être reçqs dans ces maispns^les prisonniers pour dettes , les indiyidus à séquestrer par voie de police administrative, et les enfans à renfermer sur ,1a demande de leurs familles : pourra pareillement la police administrative y faire traduire 1^ filles. publiques, pour y être traitées > dans des qiNirtiers
distiiict^ et séparé£i> des maladies doiMt elle^; seraient atteintes.
12. Les maisons (centrales) de détention, telles que Torganisation en est prescrite par le décret du 16 juin I8O89 seront spécialement destinées à la réclusion des condamnés par les cours d^assisesy et des condamnés t par yoie de police correctioniielle» à plus d'un an à» détention.
13. Il sera fait» dans ces diverses maisons > toutes les dispositions nécessaires , tant pour les mettre en état de sûreté et de^salubrité, que pour la classification des ma* lades et la séparation des âges» des sexes et des différens genres de déMts.
14. II sera y de plus> établi, dans celles où le séjour des détenus doit être de quelque durée , des ateliers de travail dont le produit puisse compenser» en partie» la dépense des détenus.
15. L'administration» le régime et la police intérieure de ce» maisons » sont placés sous Tautorité des préfets et la surveillance des sous-préfets; elles seront» de plus> soumises à Vinspection journalière d'un conseil gratuit et charitable de cinq membres » dont le maire du lieu sera chef et président; les procureurs près les tribunaux seront» en outre, membres nés du conseil , et pourront, en conséquence » assister aux séances et prendre part aux délibérations. Les cinq membres du conseil seront nommés par nous, sur la proposition des préfets , dans les formes prescrites pour les établissemens de charité.
Ajoutez à la nomenclature des prisons telle que la contient cet arrêté » celle des maisons ci-après que ^ntient le Code pénal , dont la mise, à exécution lui fist po«ti^ri^ure , savpir : .
1^ Les forteresseê pour les ditentionnmre$ et déportés ;
2^ Les bagnes pour les forçats ;
Et vous aurez rorganisation la plus complète , la plus parfaite, la mieux graduée , de la formule pé* Bale'de remprifionnement.
Cette organisation j j'en ai fait connaître les rouages d«»emM. e. de J«aa . d.». m... «.vrage .0, rào. actuel des prisons m France.
Comme on la vu, toute son économie repose : t^ sur la séparation absolue , et dans des maisons distinctes soumises à un régime différent , des prévenus d'avec les condamnés ; 2^ sur la mesure de la peine proportionnée à la mesure du crime, et sur la d^--
sification dés prisons suivant les différem genres êe iélùSf sauf la subdivision des prisons p^ quartiers suivant les sexes, les âges, et lés diverses moralités des coupables ; et sauf encore la subdivision de cbaque quartier par chambrées communes ou par ceUules isolées ; ou bien encore , sauf la subdivision de chaque prison principale en autant de prisons indi^^ viduelles , c'est-à-dire en autant de cellules et de cours particulières qu'il y a de détenus ; — le tout , suivant le régime disciplinaire adopté.
C'est sur ce double pivot que tourné tout le système de la théorie de l'emprisonnement , d'après les principes du Code.
Je ne sache pas que dans aucun pays du nx'ûde il
existe un système d'emprisonnement mieux entendu , et tout ce que j'ai lu sur l'administration , la classification et le régime intérieur des prisons étrangères , tend à me convaincre que notre législation pénale n'a rien à envier à -quelque nation que ce soit , sur ce point.
Maintenant , voyons si Texécution a su répondre aux sages prescriptions du principe.
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CHAPITRE IH
DU STSTiMB D'BMPRISOmfBMBNT TBL QDB LA PRATjqvE l'a fait, — TBL QUB LBS THÉORIES NOUYBLLBS TOU- DBAIBNT LE REFAIRE.
Jusqu'ici je n'ai envisagé la (question du système actuel d'emprisonnement que sous le rapport des dispositions de la loî-qui ^organise en droit , et j'ai loué ces dispositions sans réserve , parce qu'elles me pîaraissent réunir toutes les conditions de perfection possible ; — sauf » bien entendu , les additions à faire résultant du silence gardé par la loi sur certains points de son domaine , et sauf les modifications accessoires que les nécessités progressives du temps et de la raison apportent naturellement avec elles.
Quant à la réalisation en fait des prescriptions du Gode sur le système des prisons , elle est tout au rebours de son esprit et de son texte. C'est là qu'est le mal : là surtout que j'appelle l'active intervention de la Réforme.
Qu'a voulu le Code pénal , et qu'ont fait les exè-> cuteurs de sa volonté ?
Le Code pénal a voulu que la prison pour peines punit ; — et la prison pour peines ne punit pas ; . . . et elle n'opère d'autre changement j dans la position du condamné , que de lui imposer , pour un temps , une captivité de gain et de travail ; une captivité bien nourrie , bien chauffée , bien couchée , bien payée , en échange d'une liberté de souffrance , de faim , de firoid, d'oisiveté, de misère...
Le Code pénal a voulu que Tintensité de la peine fftt proportionnée progressivement à la gravité du délit y c'est-à<dire que le condamné aux travaux forcés fût plus puni que le réclusionnaire ; le réclusionnaire que le correctionnel à plus d'un an ; le correctionnel à plus d'un an que le correctionnel à un an et audessous d'emprickmBeBOkent ; le eopreetionnel à moins d'un an d'emprisonnement que le simple contrevenant de police municipale; — et la peine suit une progression inverse , c'est-à-dire que le bagne est préférable aux maisons de force , les maisons de force aux maisons centrales, les maisons centrales aux prisons de département , les prisons de département aux prisons arrondissementales , les prisons d'arrondissement aux prisons de canton.
Le Code pénal a voulu que la peine de l'emprisonnement fût égale partout, et pour tous les détenus coupables du même crime ou délit ; — et cette peine varie dans chaque localité , suivant qu'il convient aux
préfets f aui sous-préfets , aux maires » aux eôod^ils municipaux ou de département; de tdile sorte qu'un mois passé dans telle prison équivaut à un an passé dans telle autre.
Le Gode pénal a voulu , avant tout, que Tarresta"* tion préventive ne pût jamais être une peine, et qu'a eet effet des maisons spéciales de dépôt, d'arrêt et de justice, tout-à-fait distinctes et séparées des mai-^ sons pour peines, fussent ouvertes aux inculpés, prévenus et accusés ; -*- et partout , en province , les accusés , les prévenus , les simples inculpés sont jetés confondus <lans les prisons communes avec tes condamnés.
Le Code pénal a voulu que la prison corrigeai ^ c'estA^lire qu'elle infligeât au condamné un châHment tel qu'elle lui inspirât la crainte de s'y exposer de nouveau ; -—et, au lieu: de eorrig^ , la prÛKHn déprave et corrompt.
Le Gode pénal a voulu , dans l'intérêt de Thumanité , que toute prison fût saine ; — et le plus grand nombre des prisons départementales sont des cloaques d'insalubrité.
Le Gode pénal a voulu , dans l'intérêt de la société , que toute prison fût sûre; «— et la garde en est confiée à une surveillance qui ne l'est pas.
Le Gode pénal a voulu qu'il y ait autant de classes de prisons, qu'il y a de classes de délits à punir; — et les prisons centrales renferment , dans la même enceinte , sous le même toit , dans le même dortoir.
le condamné correctionnel j et le condamné de cour d'assises.
Le Code pénal a voulu que les sexes et les âges fussent séparés dans les prisons affectées au genre de délits dont ils se sont rendus coupables; — et les sexes , les Ages surtout , sont confondus dans un grand nombre de prisons de province.
Dans cet état de violation flagrante des principes les plus moraux y les plus conservateurs du Code , qui faut-il donc condamner du Code ou de sa violation ?
Le Code ! le Code tout entier ^ ! s'écrient tous à la fois nos Érostrates modernes.
Le Code! mais c'est absurde! quand on abuse d'une chose 9 ce n'est pas la chose qu'on réforme ^ c'est Tabus. Quand un bep principe est vidé , ce n'est pas le principe qu'on détruit » c'est le vice.
Il est vrai qu'op s'attache au principe lui-même » et que c'est le système entier du Code qu'on répudie , conmse blessant» presque chaque page , thennieur nor twnalel la dignUi de la nature humaine >.
Si les étrangers ne connaissaient ups mœurs , nos usages et nos lois que par la description que certains auteurs français se plaisent à en faire , il est certain qu'ils nous prendraient pour des antropophages , ou , tout au moins, pour des Franks barbares, sortis naguère des forêts de la Germanie , ou même pour de
1 F'oy, Ch. Lucas , au Système pénitentiaire , t. III , p. 35, — Lag&kmitb , Introduction aux leçons de Julius , p. ix., xxiu
^ hkCkMglTEfUb sup.
féroces Gaulois sacrifiant aux dieux des victimes humaines » en vertu d'un Code de sang. Heureusement que les étrangers rendent à notre civilisation plus da justice, et qu'ils admirent, malgré leurs imperfections , celles de nos institutions qu'on jette plus particulièrement à leurs mépris.
Notre (îode pénal surtout est , pour les pays voisins , une source féconde où tous viennent puiser les réformes qu'ils ont à introduire dans leur législation criminelle.
<c La législation pénale de la France , dit le savant Mittermaier, se distingue par la simplicité de son système. Elle a le mérite d'avoir conservé le caractère spécial d'un Code. Le Code pénal français a cet avantage qu'il n'élargit pas le cercle des actes punissables , comme le font les lois allemandes , et qu'il ne prend pas , comme ces lois , des précautions qui ne servent qu'à induire le juge «n erreur , et qu'à embarrasser sa perspicacité. -^Avouons -le; la France, en créant sa législation pénale, a porté, dans son œuvre , ce discernement , cet esprit d'application qui lui est propre ' x> .
Ce que dit ici de nos lois pénales , l'illustre professeur d'Heidelberg , tous les criminalistes étrangers le proclament comme lui.
Ce n'est pas à dire , pour cela , que le Code de 1810 me paraisse le dernier mot de l'humanité,
I Voy, Gazette des Tribunaux du mois d^avril i836l.
et le tenne atteint du progrès social. J'ai eu trop d'occasions , dans le cours de cet ouvrage ' et de celui qui l'a précédé ^ , de signaler les imperfections de ce Code , pour croire qu'il soit parfait. Mais c'est moins par ce qu'il prescrit , que par ce qu'il omet j qu'il pèche surtout , à mes yeux ; et si j'avais à développer ma pensée sur ce point , je signalerais de nouveau plus d'une lacune à combler.
Que si j'avais à donner mon avis sur la question de réformation complète du Code , je dirais ce qu'un homme d'État célèbre a dit naguère d'un autre Code, non moins attaqué , du Code universitaire de l'Empire : ec Trente années de vie, d^une vie très active et continue , sont , parmi nous , en fait d'institutions , BU rare et précieux mérite ; c'est aussi le gage de beaucoup d'autres mérites. Pour qu'une institution ait vécu trente ans , à travers nos secousses politiques , il faut qu'elle soit non-seulement forte , mais bonne eU'principe , conforme aux besoins permanens et à la tendance naturelle eu )^ays ^ »...
J'ajouterais : un Code qui a duré trente ans et qui est scellé du Grand Sceau de Napoléon, a quelque chose du bronze de la Colonne^ tous les efforts des Chambres seraient impuissans à le renverser.
Et puis , pense-t-on sérieusement que , dans l'état de complication des rouages du mécanisme législatif
X F'ojr. ci-dessus p. 109 et suiv.
1 Voy. de l'État actuel des Prisons en France , p' i58 , 164 1 etc.
3 GvizoT , dise. ^ la Gh» des Dép. , séance du 1" fér. i836.
actaeli les Chambres pussent refaire le Code pénal? Pense-t-on même qu'elles pussent faire un Code quelconiiue?
Ce que les Chambres peuvent faire » c'est d'ajouter à nos Codes quelques dispositions qui manquent; c'est d'interpréter leur silence sur certains pointe obscurs que la loi doit éclaircir ; c'est de rajuster leurs parties disjointes ; c'est de renouveler leurs parties usées»
H est f dans le Code pénal , des dispositions fondamentales y et des dispositions transitoires. Les dis* positions fondamentales sont celles qui constituent le principe même de la pénalité » c'est-^à-dire le jNrincipe utilitaire qui en forme la base ; celles-là , il n'y £atut pas toucher, sous peine de voir crouler tout notre ordre social, trop fortement ébranlé déjà. Les dispositions tranrîtôir^a sont celles qui s'appliquent à ce que j'appellerai la nomendature des actes punissables» et le tarif proportionnel des peines. CeUes-ci, oa peut, on doit même les réviser % certaines époques déterminées par les circonstances. C'est une des conséquences forcées du système utilitaire. Tel acte , en effet, passible de telle peine à telle époque, peut être passible de telle autre peine , à teHe autre époque, ou même entièrement déchargé de toute peine , selon qu'il aura reçu de l'actualité des nécessités sociales , son caractère de nocuité ou d'innocence.
C'est ainsi que , sans nuire au système utilitaire du Code de 1810, la loi du 28 avril 1832 a pu
modifier l'échelle pénale , en faisant monter et descendre d'un degré tel acte » dont les nécessités sociales actuelles ont aggravé ou atténué la criminalité.
C'est ainsi qu'on peut aujourd'hui , — et qu'on pourra toujours » au besoin, — retrancher tel acte cinleyant coupable , de la nomenclature des crimes , délits ou contraventions, et en substituer ou en ajouter un autre ci-devant innocent qu'il importe maintenant à la société de punir.
En un mot , la nomenclature actuelle des peines me semble devoir rester, long-temps encore, telle qu'elle est établie dans le Godé. Quant au tarif actuel de la pénalité , et à la nomenclature actuelle des actes punissables, je n'y trouve pas tout le degré d'équité et de pondération désirable ; mais le danger de les changer n'efiEace-t-il pas l'inconvénient de les maintenir!
Du reste , quand bien même il serait opportun ou possible d'établir une règle de proportion plus juste entre le taux du délit et le taux du châtiment , pourquoi ces changemens en apporteraient-ils dans la nomenclature des peines diverses formulées par les diverses espèces de prisons!
Les pleines actudles qui se formulent par Temprisonnement , sont :
L'emprisonnement ; La réclusion ; La détension ; Les travaux forcés.
Quelles que fussent les modifications que rappli* cation de ces peines pût receyoir aujourd'hui , il est certain que ces peines seraient nécessairement maintenues.
Qu'importe donc que tel acte passible^ aujourd'hui de la peine de mort, le soit demain des travaux forcés ! que Tacte passible de la peine des travaux forcés, le devienne de la réclusion! et que celui passible de la réclusion, le devienne de Temprisonnement , et vice versa ? Du moment où la peine doit rester la même , la prison qui en est la formule doit également rester la même. Le changement ne doit porter que sur la criminalité de l'acte ou la moralité de Tagenty ou bien sur le mode de répartition ou d'attribution de la peine , et non sur la nature même de la peine. Quels que soient donc les actes incriminés , il faudra toujours pour les punir , selon la progression pénale du Gode ,
* des maisons de correction ;
des maisons de réclusion ;
des maisons de détention ;
des maisons de travaux forcés.
Et avant que Tarrêt de condamnation soit prononcé , il faudra toujours pour détenir préventivement les présumés coupables , et suivant le degré de rinstruction ,
des maisons de dépôt ;
des maisons d'arrêt ;
des maisons de justice.
Ne nous préoccupons donc point de la réforme du Code pénal dans nos projets de réforme de prisons ; celle-ci peut , dès ce moment , s'opérer sans l'autre. Vouloir les faire toutes deux marcher de front , c'est Touloir n'en opérer aucune. Vouloir commencer par celle du Code, c'est ajourner indéfiniment celle des prisons. Dans mon système , et d'après la théorie que je yiens de développer, la seconde se trouve indé* pendante de la première. C'est par cela seulement qu'elle est^ dés ce moment, possible.
Ce qu'il y a d'extraordinaire dans les théories nouvelles qu'on cherche à faire prévaloir sur le mode d'application de la pénalité de l'emprisonnement , c'est qu'elles partent d'un point de vue tout autre que celui du Code pénal; c'est qu'elles ne tiennent nul compte des classifications du Code pénal , comme si ce Code n'existait pas ; c'est qu'elles disent : le Code a établi une échelle d'emprisonnement qui est absurde ; cette échelle a cinq degrés ; c'est inutile : trois suffisent : un seul même , à la rigueur , pourrait les embrasser tous;... et là-dessus ils tracent leurs plans, et nous les donnent sérieusement à suivre.
Mais, Messieurs, le Code...
Qu'est-ce que c'est que le Code! est-ce que le Code peut nous être un obstacle !
Et oui! certainement. -— La prison n'est' que la conséquence du principe du Code. Cette conséquence vous ne pouvez l'isoler de son principe. Vous ne
pouvez faire qu'elle dériye d'un principe autre qui n'est pas àam la loi , qui est contraire à la loi , et que TOUS ne proposez d'adopter que parce qu'il QSt contraire à la loi.
Ainsi donc y tant que le Gode restera debout ^ — ^ et il restera debout long-temps 9 -^ il faudra » de toute nécessité , adopter son principe pour base des réformes à introduire dans le régime de nos prisons. Il faudra , de toute nécessité , conserver son mécanisme pénal , et se borner à modifier les moyens de s'en servir. Qu'une main babile rende à ses ressorts relâchés le mouvement énergique, continu , progressif qu'ils ont perdu , et sans que rien soit changé à son engrenage , l'axe de sa roue suera la Réforme. . .
Veut -on connaître^ ^tu-- surplus , sur quelles augmentations s'appuie le système nouveau qu'on propose ?
Parmi les démolisseurs du système pénal actuel 9 Charles Lucas se présente le premier, et aussi le plas considérable.
C'est donc à lui, d'abord, qu'il faut demander raison des doctrines subversives dont il s'est posé le Père.
D'après ce réformateur , la théorie français de l'emprisonnement après jugement est partout également fausse et arbitraire dans son dassemmt, soit des moralités des agem, soit des moralités des actes, soit des pénaliUs.
Voici ses argumens principaux ; — voici mes réponses :
Arg. — c( Le classenient des moraUtés de$ actes. . . » est faux et arbitraire ^ car la raison qui fait que D. tel acte est dassé dans les moralités réclusion- » naires, par exemple » c'est qu'il est puni de la » réclusion ; et la raison de cette peine de la réclusion » » c'est .qu'il est classé dans les moralités réclusion- » naires ^ c'est^dire , en d'autres termes , qu'on est » dans le degré de Temprisonnement de cinq à dix » ans f appelé réclusion ^ d'abord parce qu'on y est , » ensuite parce qu'on n'est pas ailleurs «> • ( Théorie de Vempmofmement , t. I , p. 32 ).
jR^. -— Cette déraison ne peut être la raison du Gode. La raison du Gode la voici :
La mcM^ale sociale , autrement dit l'intérêt public , ayant plus à souffrir de Vade que la loi punit de la rédusion , que de l'acte que la loi punit de l'mpmontiematil, la moralité réclusionnaire doit être plus sévèrement punie que la moralité corrêctùmneUe , et c'est pour cda que le Gode affecte à chacune de ces moralités , ou plutôt à la nature de Vacte de chacune d'elles, une prison spéciale et particulière; à la première , une maison de force ; à la seconde , une maison de correetwn ^ .
Arg. -— « Pour le classement des mmalités des » ocfeiy il nous semble qu'il est quelque chose de
I Yoy. dt VÉtai actneldes Prisont en France , p. nSS.
» mieux à dire aux hommes que de leur donner la S> peine attachée à tel acte , comme Tunique morale » de s'en abstenir » (p. 58).
Rép. — La peine, en soi» n'est pas la raison morale de s'abstenir de commettre le crime ; c'est lechâtiment physique infligé pour l'avoir commis , et l'avertisse* ment par corps de ne pas reconnnencer •
Arg. — c( Le législateur , par exemple , qui par- » tirait de ce fait bien simple j qu'on ne peut nuire , » en ce monde , qu'à nos personnes et à nos pro- » priétés y ou à la fois à nos propriétés et à nos per- » sonnes , et qui établirait ainsi la division générale )> des offenses y en offenses contre nos personnes, D o£Fenses contre nos propriétés , et offenses mixtes , jt> embrasserait , dans cette classification , toutes les » offenses que peut engendrer la perversité hu- » maine ». (p. 58),
Rép. — Mais cette classification existe dans le Code. Seulement elle n'y est pas établie par ordre méthodique. Un Code n'est pas un traité. La loi frappe de telle peine tel acte nuisible à la société; voilà sa mission. Maintenant groupez les actes et les pénalttés » vulgairement dit les délits et les peines , comme vous l'entei^drez. Ainsi fait le ministre de la justice dans ses comptes-rendus de chaque année. L'harmonie pénale des Codes n'est pas détruite pour cela.
Arg. — « Le classement des pénalilés. . . est égale- » ment défectueux , parce qu'il n'y a aucun principe
^ à cette oiaBière de chiffrer remprisonnement par » cinq, dix, quinze, vingt ans, etc. » (p. 33).
Rép. — n n'y a, il ne peut y avoir d'autre principe que celui-ci : la peine est plus ou moins longue , c'est-à-dire plus ou moins sévère , — car le plus ou moins de sévérité de la peine se mesure principalement par sa durée , — en raison de la plus ou moins grande gravité du crime, par rapport à la société qui en souffre.
Arg. -r* « Pour être rigoureusement conséquent, D il faudrait , au législateur , prescrire le classement » des moralités dans la théorie de remprisonnement, 2> diaprés le classement des condamnations par le » juge; c'est-à-dire avoir autant de quartiers que » de fractions possibles de mois et d'années dans les )> condamnations à remprisonnement , en opérant » sur une échelle qui commence à six jours et s'élève » jusqu'à vingt ans ». (p. 102).
Rép. — Ceci n'est plus du raisonnement. Le classement par prisons suivant la nature , et non suivant la durée de la peine, suffit à toutes les^, exigences, n s'agit seulement de vouloir l'opérer. Les moralités des agens se classeront ensuite par subdivision , dans les maisons mêmes où la nature de leurs fautes les auront fait enfermer.
Arg. — a Le classement des moralités des agens » participe forcément des erreurs des , deux classe- )) mens précédens : le législateur, en effet, n'offre » au juge d'autre principe , d'autre règle de conduite.
» que de chercher dans son Gode le dassemeiit de » Vacte d'abord qui correspond au fait de l'agent » » puis du degré de la détenticm.qui correspond à )} Tacte , soit l'emprisonnement de cinq ans et au- » dessous f soit la réclusion de cinq à dix , soit les i> travaux forcés de cinq à vingt ans ou à perpé- » tuité ». (p. 33).
Rép. — Le classement des moralités des agens n'existe pas dans le Code. Le Gode ne se préoccupe que de la nocuM de Tacte , quelle que soit la moralité de Tagent , sauf seulement la question des circonstances atténuantes , pour la détermination du taux de la peine à appliquer, et comme le Gode ne peut punir l'acte y il punit l'agent à cause de l'acte , et inflige à l'agent la peine encourue par Tacte. Le juge n'a , en effet y qu'à ouvrir son Gode pour y trouver » dans la nomenclature des actes punissables , et des pénsdités qui s'y rapportent , le tarif de la peine encourue. Si le délit n'est pas prévu dans le Gode ; il n'y a pas de délit y il n'y a pas de peine. G'est la plus sûre garantie de l'accusé ^ contre les dangers de l'arbitraire.
Arg. — « Il faudrait que le législateur laissât au » pouvoir judiciaire j chargé du soin de classer les » moralités des agens , toute l'élasticité d'action dési^ » rable. (p. 59). — Il serait » dés lors, important » de mettre de l'unité et de l'ordre dans les compé- » Pences qui sont les appréciations des moralités »• (p. 61 note).
Hep. — Les compétences sont les appréciations de
la nocwU dM actes et non des moraUtis des agehs. C'est la nature des faits et non des moralités individuelles qui détermine les juridictions. Du reste , rien ne serait plus dangereux que Tintroduction du principe de l'élasticité dans l'application des lois pénales. Les peines doivent être appliquées telles qu'elles sont prononcées par la loi « et dans les limites du maximum et du mmimum qu'elle-même détermine.
Arg. — « Que résulte-t-il de la légalité actuelle? » C'est que la théorie de Temprisonnement , telle » qu'elle est établie par le Gode , ne peut fonction- » ner dans son classement des pénalités. La pratique , » en effet , élude et corrige mcessamment le faux et » l'arbitraire de toutes ces divisions chiffrées de la f
» théorie légale, et chaque modification qu'elle im- B pose à cette théorie est une tendance et un progrès )) même vers la nôtre. Ainsi donc c'est notre théorie » qui partout s'élève et grandit sur les débris de la » théorie légale. C'est à nos principes que la pran tique se rallie contrairement aux dispositions des » Codes y etc. » (p. 34, 44, 243).
Rép. — ■' C'est-à-dire que vous vous prévalez des mfractiôns an Code, pour prouver que le Code est irrationnel et impraticable; (p. 37, note 3). C'ésti-dire que vous voulez ériger en loi les illégalités dans lesquelles vos doctrines funestes ont entraîné l'administration. C'est-à-dire que vous appelez pratique ce qui est abus flagrant, faux ce qui est vrai , arbitraire ce que la loi a invariablement établi ,
défini, régie. C est-à-dire 9 en un mot, qae vous empêchez vous-même la machine de fonctionner suivant sa destination et les lois de sa nature , et que vous dites : brisons la machine parce qu'elle ne fonctionne pas.
Arg. — « La réfutation que reçoit de la pratique la division générale des différens degrés de Temprisonnement , sous le rapport du classement des moralités , n'est pas moins énergique que dans le classement des pénalités. Ces moralités correctionnelles 9 par exemple , qui ont paru arbitrairement au législateur et forcément au juge les moins perverses , les moins nuisibles , et que le Code , à ce titre, favorise avec tant de prédilection , pour lesquelles Topinion craint. tant les dangers de la communication contagieuse des réclusiomoaires , c'est là au contraire que la pratique rencontre le plus de perversité , le plus de ténacité et d'endurcissement dans le vice; c'est là qu'elle remarque le mouvement ascendant de la criminalité ; c'est là qu'elle constate le plus de récidives »... Rép. Cette corde est la plus délicate de toutes à toucher. Il faut l'avoir fait résonner bien des fojis, avant de pouvoir comprendre toute.la portée , . toutes les nuances de ses vibrations. Le secret de la réforme pénitentiaire est là. Ce serait trop peu de quelques lignes , d'un chapitre même , pour l'expliquer. Je consacrerai un volume entier au développement de
mes idées sur cette partie capitale de la science des prisons *. Je ne puis qu'y renvoyer le lecteur.
Arg. — c< Ainsi la pratique justement froissée de » la fausseté d'une théorie si complètement étran- » gère à l'examen et à Tétude de la nature des mo- » ralitéSy demande officiellement un autre classement. » La nature de la peine encourue » dit le ministre » de rintérieur , dans un rapport du mois de jan- » yier 1830 , donne rarement la mesure de la dé- » pravation d'un condamné ». (p. 53).
Rép. — Peut-être. Mais elle donne la mesure de la lésion que la société a reçue du délit commis. C'est cette mesure que la société a intérêt de connaître. C'est sur cette mesure qu'elle proportionne ses châtimens. C'est le for extérieur de Vacte, et non le for intérieur de Vagmt qu'elle juge et punit.
Arg. — « Aussi 9 continue le ministre , est-il » reconnu aujourd'hui que d'autres classifications » que celles prescrites par nos Codes sont néces- » saires ». (p. 54).
Rép. — Peut-être encore ; mais dans chaque catégorie de natures de délits, et dans chaque prison seulement. Quant à la classification même des prisons, suivant la nature des actes incriminés, je regarde comme impossible de la changer en classification des prisons , suivant les diverses nu)ralités des ag£ns\
I Ce volume paraîtra pea de temps après celui-ci. — P^ojr. en attendant ce que nous avons dit dans notre ouvrage de VÉtat actuel des prisons , p. a57.
dut-on la borner aux trois degrés préventif r^ répressif et pénitentiaire que propose Charles Lucas. Je regarde surtout comme impraticable de supprimer entièrement toute classification des prisons , c'est-à-dire de n'avoir plus de prisons distinctes , ainsi que le proposent MM. de Beaumont et de Tocijueyille >. Ce ' serait plus que bouleverser toute la théorie pénale de nos Codes ; ce serait compromettre gravement Tordre social, et il ne l'est que trop déjà par les doctrines pitoyables qui se sont fait jour jusque dans celles de nos lois qui avaient pour mission de leur fermer passage. En fait de lois répressives , je ne connais qu'un principe prédominant , un principe exclusif de tous les autres; la répression. Un Code pénal n'est pas un raisonnement philosophique. C'est une raison sociale.
En résumé , toute la théorie pénale du Code ayant pour fin le maintien de l'ordre dans la société y et pour moyens d'exécution l'infliction de diverses peines graduées sur le plus ou moins de nocuité des actes qui lui portent atteinte y le Code a dû assigner â la pénalité de l'emprisonnement divers degrés d'intensité, afin que, les nuances de la culpabilité étant diverses , la peine puisse se nuancer diversement avec elle. Pour cela , la Loi a établi trois grandes catégories de prisons :
X Du Système pcytitentiaire aux États-Unis , p. 170, i'* éd.
Prisons ciyilbs; — Prisons criminelles; — Prisons militaires ;
Lesquelles sont divisées en plusieurs classes de prisons, suivant les classes de détenus qui leur appartiennent.
Je le répète , cette organisation est admirable ; elle satisfait à toutes les exigences ; elle répond à toutes les nécessités ; elle se prête à toutes les améliorations disciplinaires ; elle assure la diversité et la progression des peines ; elle rend enfin applicable ce mot de Montesquieu : « C'est le triomphe de la liberté , lorsque les lois criminelles tirent chaque peine de la nature particulière du crime > » .
Je sais bien que les pratiques administratives ont bouleversé tout ce système , et renversé , sens dessus dessous, l'échelle pénale de Femprisonnement. Mais alors, c'est à détruire ces pratiques abusives que nous devons travailler sans relâche. J^y travaOle, pour ma part, autant que je le puis. C'est au Pouvoir à faire le reste.
I Esp. des lois , liv. XXI; ch. 4*
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APPLICATION DES PRINCIPES CI-DESSUS A LA REFORME
DBS PRISONS.
La première conclusion qui ressorte naturellement du développement des principes qui précèdent , c'est que la réforme des prisons n'est pas qu'une œuvre de philantropie ; c'est que la pénalité de Temprisonnement n'est pas qu'une œuvre de moralfsation.
Une prison , dans le sens générique de ce mot » est la formule physique des peines répressives appelées emprisonnement , réclusion , détention ; — comme l'acquittement en deniers comptés des causes d'une condamnation fiscale est la formule physique de la peine pécuniaire appelée amende ; — comme le transport d'un condamné hors du territoire du Royaume , après affiche dans les lieux publics de l'arrêt de condamnation y est la formule physique de la peine infamante appelée bannissement; — comme la privation du droit de port d'armes» du droit de faire partie de la garde nationale , de tenir école , de
voter aux élections , etc., est la formule physique de cette autre peine infamante , appelée dégradation civique ; — comme l'attribution réelle des biens d'un condamné au domaine de l'État était naguère la formule physique de la peine appelée confiscation; — comme le poteau auquel est attaché pendant une heure , sous le coup des regards du peuple , avec un écriteau au-dessus de sa tête» tout condamné aux travaux forcés ou à la réclusion , est la formule physique de l'acceseotre pénal, appelé exposition; — comme , enfin , Yexècution est la formule physique de la peine afflictive et infamante , appelée la mort.
: Toutes ces peines ont pour but direct la répression des crimes ; — toutes ces formules , pour objet dfrect , la punition des coupables.
Réprimer et pumr; — telles^ sont donc les deux fins spéciales des maisons de correction , des maisons de réclusion , des forteresses et des bagnes ; aussi bien que de l'amende , de la dégradation civique » du bannissement 9 de l'exposition et de la peine de mort.
Moraliser et prévenir; — telles sont les deux fins ^éciales des maisons d'école , des maisons d'éducation , des collèges ; aussi bien que des salles d'asile , des catéchismes 9 des prêches » des instructions religieuses 9 etc. , etc.
Ne confondons pas cette double institution ^ et laissons à chacune sa spécialité , suum cuique ; autrement, ce serait s'exposer à en brouiller tous les fils ; ce serait mettre l'école dans la prison et la prison.
dans 1 école ; ce serait chercher à raviver l'éléinent de moralisation après qu'il est éteint, là où il ne peut que s'éteindre » et le laisser mourir , lorsqu'il est plein de vie , là seulement où il peut vivre.
Et c'est précisément ce qu'on fait en France depuis 25 ans. La France , dans ce long période de temps , a dépensé plus de 45 millions pour l'amélioration de ses prisons > , et 40 millions au moins lui sont de-^ mandés encore pour leur moralisation , dans l'espace de 10 années ^ ; . demandez-lui ce qu'elle a dépensé pour ses écoles, jusqu'au 28 juin 1834!
Paris , à lui seul , a dépensé plus de 1 1 millions en constructions de chapelles et de cellules de nuit pour' la moralisation de ses détenus ^ , indépendamment du million annuel que lui coûte leur entretien 4; demandez-lui ce qu'il a dépensé pour la moralisation de ses écoliers.
Avant la Révolution de Juillet, Paris ne possédait en propre, aucune salle d'asile pour ses enfans pauvres , du premier âge. Il a fallu , pour le doter de cette précieuse institution , qu'un de ses citoyens les l^us recommandables ^ lui forçât, pour ainsi dire , la main, en faisant lui-même, pour son établisse-
1 Voy. de V Etat actuel des Prisons on France ^ p. 174 et a5i. 3 Voy. Des Moyens de généraliser le système pénitentiaire , p. 1 16.
3 De l'État actuel des Prisons, p. 334-
4 Ib, p. 198.
5 M. Gochin, ancien maire da la* arrondissement , membre du conseil général da département de la Seine.
ment y. les frais de construction et de mobilier » dont Tadministration municipale avait refusé dé faire les avances ■.
Et Paris s'étonne , après cela » que le vice et le sang ruissellent dans ses rues !
Toutefois» ce serait mal saisir ma pensée que d'induire de ce qui précède que y dans mon opinion , la moralité des détenus est cbose à mettre entièrement de côté , dans un bon système de prisons. Mon avis est seulement que la fin essentielle de la peine est le châtiment, et non la moralisation du condamné. Le châtiment infligé est Tobjet principal de la peine prononcée, la moralisation du coupable n'est que Teffet éloigné , possible , éventuel du châtiment. Le système utilitaire qui domine dans le Code doit aussi dominer dans la prison. Le Code, dans ses pénalités et dans ses incriminations, ne se. préoccupe qu'accessoirement de la moralité des agens et de la moralité de leurs actes ; de même l'administration qui n'est
1 Ce refus eut lîea en 1827! Il était fondé sur ce que la dépense devait s'élever à a5o,ooo francs an moins , ( elle ne s'est pas élevée si haut) , et sur ce ({u'il faudrait plus de cinq millions pour fonder vingt maisons semblables dans les divers quartier* de la ville ! ( P^oy. le Manuel des saHes d'asiles de M. Gochin , p. 85). — L'abandon, moyennant prix coûtant y fait par M. Gochin a la ville de Paris , de la salle d'asile modèle de la rue Saint-Hyppolite , est du i3 novembre i83o« Une ordonnance royale du aa mars i83l impose viagèrement à cette fondation le nom et Fadministration de son fondateur. Mais le nom a fait, avec la reoon> naissance publique, un bail à plus long terme.
n y a aujourd'hui 34 asiles dans Paris... Malheareusement ils ne porteront leurs fruits que dans quinze eu vingt ans.
que V exécuteur de l'œuvre du Code, ne doit se préoccuper qu'accessoirement, dans le mode d'infliction de la peine , de la moralisation probable ou non du condamné qu'on lui livre à punir. C'est , ainsi que je l'ai dit , pour le punir et non pour le moraliser, que la loi condamne le coupable à l'amende, à la dégradation civique , au bannissement , à la peine de mort. C'est de même pour le punir et non pour le moraliser qu'elle le condamne à la prison. Le seul but moral qu'elle se propose , dam V intérêt public , est de préserver la société du retour du crime qu'elle punit , en imprimant dans l'âme du coupable la crainte du retour de la peine qu'il endure , et en jetant la même terreur dans l'âme de ceux qui seraient tentés de l'imiter. Il peut se faire que l'infliction de cette peine produise une impression morale plus large , plus radicale , plus intense dans l'esprit du condamné , mais alors ce sera comme conséquence et non comme principe du châtiment infligé. En un mot , la moralisation du coupable peut être l'effet du châtiment subi 9 mais elle ne doit pas en être la cause.
Cette distinction est importante à établir. La Restauration a cru pouvoir se dispenser de la faire , et , pour ne l'avoir point faite, ou plutôt pour l'avoir faite en sens contraire , elle a bouleversé le principe pénal de l'institution des prisons.
Quand je dis la Restauration , je veux parler de la Société royale qui est venue faire , de la moralisation
des détenus , la condition première de Tinfliction de la pdne d'emprisonnement.
Qu'en est-il résulté?
Des philantropes se sont dit : les prisonniers sont pins malheureux que coupables ; ils soat plus à plaindre qu'à blâmer ; la peine qu'on leur inflige doit moins avoir pour but de les punir que deJes moraliser. Et les portes de nos prisons s'ouvrirent devant leur charité chrétienne ; et ils prodiguèrent aux prisonniers leurs soins , leurs bienfaits » leurs conseils ; et tous les prisonniers leur parurent des âmes malades que des remèdes moraux pourraient facilement guérir. Et ils se mirent à les catéchiser , à les sermonner et à les convertir. Et leurs paroles furent entendues plus fructueusement qu'ils n'osaient l'espérer. Tous, en effet, se repentaient de leurs fautes et promettaient de n'y plus tomber. Tous , en entrant dans la prison, se disaient juifs ou protestans. Tous demandaient à être baptisés , à conununier , à se confesser. C'était grande liesse pour ces bandits que d être faits catéchumènes ! Et cela se conçoit de reste. Les ateliers vaquaient , et de plus , chacun d'eux recevait une ration de vin , et mangeait de la viande et du pain blanc, le jour de la première communion. La sainte table ne désemplissait pas. Il en est, — c'étaient des plus fervents , — qui ont fait jusqu'à six fois leur première communion dans six prisons différentes, où ils sont entrés toujours juifs ou protestans , et où ils ont trouvé le même régime établi.
Au milieu de tous ees élémens de réforme morale et religieuse , que devenait la peine d'emprisonnement? La peine I on ne s'en occupait pas ; on l'avait reléguée dans les archives du greffe » comme une page déchirée d'un Code barbare qu'il fallait oublier.
Ce temps-là fut Tâge d'or des détenus. Mais ce temps-là fut l'anarchie des prisons. L'échelle pénale était renversée; tous les principes d'ordre étaient méconnus ; le lien de la discipline était brisé ; la peine ne devant plus punir mais moraliser» la moindre mesure répressive était réputée odieuse ; les prisonniers s'en plaignaient ; les philantropes les croyaient ; les gardiens avaient toujours tort.
Ce temps-là» je le sais, est déjà loin de nous. Mais la philantropie cardrtenne' lui a survécu , et il est à craindre qu'en gardant ses tendances » elle n'ait aussi gardé la possibilité d'un retour.
Organisons donc la peine d'emprisonnement » en vue seulement de la peine , et nous aurons plus fait pour la moralisation des détenus » que tous ceux qui , dans leur système de réforme , agissent en vue de cette moralisation seulement.
\.>fc%t»»»»<VVVVV*/\/»V»»V»W»*/V>V»»WV»»>V»«/V»W><%^l/%i^«V»»/VVV»Wl»»»VVl>VVVVV%^VVVVWVVV»/VV
DB LA RBFOAME DES PRISONS. DE SES PRINCIPES
— DE SES MOYENS PRATIQUES. DE SES CONDI- TIONS d'application.
Maintenant que nous connaissons les causes réelles des crimes et des récidives , et que nous sommes remontés à la source véritable qui alimente 1 egoùt de nos prisons ;
Maintenant que nous savons en vertu de quels principes A'tUUité publique nous devons purifier la source et ne pas nous contenter de désinfecter Tégoût ;
Maintenant que Tétat des lieux nous est connu , et que nous pouvons, pièces en main, rapprocher dès faits actuels , les règles du droit actuel qui leur sont applicables ;
Maintenant enfin que nous pouvons , en parfaite connaissance de cause » toucher pour ainsi dire du doigt et de Fœil les parties vicieuses qu'il faut détruire , les parties bonnes qu'il faut conserver ;
Il nous est facile de marcher, d'un pas rapide et
sûr» dans les voies de la Réforme , déblayées qu'elles sont des faux principes qui en embarrassaient l'entrée» des monstrueux abus qui en obstadaient l'issue.
Nous l'avons dit : — le point de départ de la Réforme doit être le maintien absolu du système légal du Code; — son point d'arrivée, l'abolition absolue du système illégal de la Pratique.
Pour fournir la carrière ouverte entre ces deux points opposés , il faut marquer , comme premier but à atteindre , Texécution aussi rigoureuse que possible de la classification générale des prisons 9 telle qu'elle est établie par la législation actuelle.
Cette classification embrasse autant de catégories et d'espèces de prisons qu'il y a de catégories et d'espèces de détenus.
Elle exige :
Pour la catégorie des niTENus civils ;
Trois sortes de prisons spéciales , savoir :
lo Pour les détenus pour dettes, une maison d'arrêt
pour dettes , dans toutes les villes où siège un tribunal
de commerce * ;
2o Pour les enfans détenus par voie de correction
I Argam. de i'art. 455 du Cod. comm. et des art. 3o et 38 de la loi du 17 avril i83a. — Cod. pén. art. 5a et 53. — Décr. du 4 mars iSoS,
pcUemelle , une maison de correction paternelle , dans chaque chef-lieu d'arrondissement M
3^ Pour les aliénés non interdits , une maison de sûreté près chaque tribunal de première instance ^ ;
Pour la catégorie des détenus criminels;
Onze prisons spéciales , savoir :
i^ Pour les inculpés constitués en état de mandat d'amener , ou arrêtés en flagrant délit » une maison de d^t dans chaque municipalité ^ ;
2^ Pour les prévenus de crimes ou délits contre lesquek a été décerné un mandat d'arrêt ou de dépôt, une mmson d'arrêt près de chaque tribunal de première instance 4 ;
3^ Pour les accusés de crimes contre lesquels il a été rendu une ordonnance de prise de corps , une maison de justice près de chaque cour d'assises ^ ;
4® Pour les contrevenants condamnés par les tribunaux àe police municipale^ à cinq jours et au-dessous d'emprisonnement y une |>nson cantonale dans chaque chef-lieu de justice de paix ^ ;
1 Argum. des art. 376 et suiv. du God. civ.
a Argum. de Tart. 47^ du Gode pénal et des lois du 34 ^o^^ >79o et aa juillet 1791.
3 Arrêté min. du 30 octobre 1810. — Dec. du 18 juin 181 1. — Gode pën. 130. — Gode instr. crim. 4^*
4 Gode instr. crim. 6o3.
5 Gode instr. crim. 6o3.
6 Arr. min. du ao octobre 1810. — Instr. min. du 8 niv. , an X.
5^ Pour leSi dilmqtwnU condamnés par les tribunaux àe police eorrecUaimeUe , à la peine dm an et aur-dessous d'emprisonnement, une maison de correctum dans chaque chef-lieu de département > ;
60 Pour les délinquants condamnés par les tribunaux de police correctionnelle , à plus d'un an d'emprisonnement , une madson centrale de correction , par circonscription de plusieurs départemens réunis ^ ;
^^ Pour les criminels condamnés par les cours d'assises à la peine de la réclusion, une maison de force, aussi par circonscription de plusieurs d^artemens réunis ^ ;
8^ Pour les criminels politiques condamnés par les cours d'assises ou la Cour des Pairs , à la peine de la détention , une forteresse désignée par ordonnance du Roi, sur le territoire continental du Royaume 4 ;
90 Pour les mêmes criminels condamnés à la déportation , une prison de déportation , hors du territoire continental, dans Tune des possessions françaises déterminée par une loi , lorsque les juges ont déclaré que cette peine serait infligée ^ ;
lOo Pour les criminels condamnés par les cours
I Ait. min. du ao octobre 1810. — Dëcr. du la nov. 181 1. Ord,
roy.duGjain i83o.
a Ord. daGjain x83o.
3 Ordon. du 6 juin i83o et Gode pén. art. di.
4 Gode pën. art. 30.
5 Loi du 9 tept. i835 , art. a.
d'assises aux travaux forcés à temps ou à perpétuité, un bagne dans chacun des trois ports de Brest, de Rochefort et de Toulon > ;
11® Pour les m fans au-dessous de seize ans, retenus ou condamnés en vertu des articles 66 et 67 du Code pénal , une maison de correction spéciale par ressort de Cour royale, ou par circonscription de plusieurs départemens réunis ^.
12^^ Pour les condamnés transférés, conduits de brigade en brigade , une chambre de sûreté dans chaque caserne de gendarmerie ^;
Pour la catégorie des détenus militaires;
Trois sortes de prisons spéciales , savoir :
i^ Pour les militaires en jugement, une prison
mûitadre établie près chaque conseil de guerre 4 ; 2® Pour les condamnés à des peines de discipline ,
une chambre de police ou une prison de discipline
établie dans l'enceinte des casernes occupées par
leurs icorps ^ ;
1 Gode pén. x5. — - Ord. du 9 dëc. i836.
a Rapp. dn min. de Tint, m Roi , dn i*' février 1837^ p. 43.
3 Loi du aa germ. an VI, art. 85. — Ordon. dn 30 octobre 1890 , irt, aoa et ao3.
4 L. du a6 flor. an X ( 16 mai iSoa), art. 5.
5 ibid, art. a. «— Une circol. du 16 août j836 antorite radmission , dans les priions départementales ordinaires , des jeunes soldats de la Hserve punis disciplinaireraent d^an emprisonnement de i5 jours an plus.
3^ Pour les condamnés àplus de six mais de prison , Hn pénitentier militaire •* ;
Pour la catégorie des détenus exceptionnels;
C'est-à-dire 9 pour certaines classes de détenus que leur qualité et la nature de leurs délits placent en dehors des prescriptions de la loi , une maison exceptionnelle d* arrêt , de justice, ou de correction.
Cette classification légale , si éminemment morale , si éminemment rationnelle , est-elle nécessaire ? estelle possible?
Nécessaire , on ne peut raisonnablement le contester. Elle seule en effet peut établir d'une manière complète la ligne de démarcation que la Loi a voulu absolue, entre les diverses catégories et les diverses classes de détenus ; car pour que le but de la Loi soit complètement rempli sur ce point, il ne suffit pas que chaque classe , chaque catégorie , soit séparée , même par des quartiers distincts, ou des cellules solitaires, dans Tenceinte d'une prison commune. II faut nécessairement qu'une nature spéciale de prisons soit affectée à chaque nature spéciale d'emprisonnemens. Autrement , Tinfamie qui s'attache et doit s'attacher légalement à telle nature d'emprisonne-
f Ordon, du 3 déc. iSSa.
ment , rejaOIirait illégalement sur telle autre ; autrement y on serait conduit à admettre qu'un bagne destiné aux forçats pourrait servir en même temps de maison de correction pateirnelle y ou de prison pour dettes , s'il y avait dans son enceinte pour les enfans et pour les dettiers des quartiers ou des confinemens distincts ; — ce qui serait aussi contraire aux mœurs qu'à la raison et à la loi. Or c'est surtout ce que poussent à faire les théories nouvelles de Temprisonnement pénitentiaire > en substituant au classement des prisons par pénalités le classement des détenus par moralités , et en assignant une seule et même prison pour t(m% les crimes et délits , quelle qu'en soit la nature ou la gravité 9 sauf seulement à trier entre les coupables les moralités sympathiques ou identiques qu'il paraitrait convenable à la sagacité du juge de renfermer sous les mêmes verroux , en vertu du nouveau principe d'élasticité d'application qu'on demande à introduire dans nos lois pénales.
Il est vrai que pour neutraliser les dangers qui pourraient résulter de la réunion sur un même point de moralités aussi diverses , les théoriciens ont imaginé d'isoler chaque moralité dans une cellule , pendant la nuit , et de les mettre en contact pend^mt le jour seulement , dans des préaux , dans des atdiers » dans des réfectoires communs , avec le silence ordonné pour unique mur de séparation entre iell^. Mais, outre que ce système de claustration nocturne est tout-à-fait insuffisant et chimérique pour la morali-
sation des détenus , il ne résout nullement, et achève de compliquer au contraire la question de pénalité telle qu'elle doit ressortir , selon nous, de la nocuité des actes, et de la gradation proportionnée des incriminations du Code.
Encore une «fois cette question ne peut trouver de solution légale que dans la classification légale des prisons telle que nous venons de l'établir.
Cette classification est-elle possible? Ce que nous avons dit jusqu'ici ne permet guère d'en douter. Au surplus f elle existe déjà en fût dans sa majeure et dans sa plus importante partie ; il suffit , pour pouvoir l'effectuer dans les parties qui restent en souffrance, de le vouloir résolument, et je garantis qu'il en coûtera moins pour en opérer , que pour en empêcher l'exécution complète. Je dirai bient6t quels sont i mes yeux les voies et moyens à employer pour arriver à Taccomplissement légal , praticaUe , rationnel des prescriptions de la loi sur ce point.
Une fois la classification générale dès prisons admise par nature d'emprisonnement et par catégories de détenus, il est un second but non moins important à atteindre; c'est celui de la r^artition administrative de la population de chaque prison, suivant les élémens d'âge , de sexe , et de moralités qui la composent. Cette répartition ne peut s'opérer que de deux manières : — par quartiers communs ; — » par quartiers individuels.
Les quartiers communs sont ceux qu'occupent un
certain nombre de détenus réunis ensemble dans un même dortoir^ dans un même réfectoire, dans un même atelier, dans un même préau. C'est le système actuellement suivi dans nos maisons centrales et dans nos prisons de département les mieux tenues. C'est ce système dont on prétend corriger tous les vices , en convertissant les dortoirs en cellules de nuit.
Les quartiers individuels sont ceux qu'on assigne à chaque détenu individuellement , de manière à ce que chaque détenu demeure complètement isolé des autres, et le jour et la nuit, pendant toute la durée de sa détention. C'est ce que les Américains appellent solitary confinement y confinement sdiitaire. Ce dernier système d'emprisonnement n'est nulle part pratiqué en France; j'en ferai ressortir bientôt les puissans avsmtages , en même temps que je démontrerai toute l'inanité du système de claustration nocturne.
Mais, pour pouvoir introduire légalement, dans le régime actuel de nos prisons , les changemens , les innovations qu'elle médite , la Réforme a-1>elle besoin de Tintervention et de l'appui d'une Loi , ou bien lui 8uffira*t-il , pour cela , de Tintervention et de Tappui du Roi et d'un ministre?
Il faut distinguer.
Une ordonnance royale , et même un arrêté ministériel , suffit pour ramener h pratique à la rigoureuse exécution d'un texte de loi qu'elle fausse.
Un arrêté ministériel , et même une ordonnance
du Roi y ne suffît pas pour prescrire ou réformer ce que la Loi seule peut ordonner ou changer.
Par exemple y l'Administration ne peut apporter aucune modification dans rétablissement d'une maison d'arrêt et d'une maison de justice , entièrement dùtinctes , près de chaque tribunal de première instance 9 et près chaque cour d'assises , parce que le Code s'est prononcé explicitement sur ce point.
De même , l'Administration ne peut confondre dans une même enceinte , les correctionnels et les réclusionnaires , parce que le Gode a assigné à chacune de ces catégories de détenus une maison spéciale et distincte, savoir : une maison de correction et une maison de force.
De même , l'Administration ne peut appliquer aux dépenses de chaque prison le produit total du travail des détenus , parce que le Gode leur a réservé une portion de ce salaire.
De même y l'Administration ne peut imposer à tous les prisonniers , en général , sans distinction de leur bonne ou mauvaise conduite , l'isolement complet de jour et de nuit, parce que le Gode ne permet cet isolement qu'à titre de punition contre ceux qui usent de menaces , injures ou violences graves , soit à l'égard du gardien ou de ses préposés , soit à l'égard des autres prisonniers, etc. (Cod. instr. crim. 614).
Mais l'Administration peut introduire dans ses dortoirs ce qu'on appelle le système cellulaire de nuit, parce que ce prétendu système n'est autre chose qu'un
mode de couchage , qu'une distribution d'intérieur , qu'une simple mesure d'ordre et de sûreté, qui ne nuit en quoique ce soit au sommeil du prisonnier , et que la Loi n'a pu défendre qu'un prisonnier dormit seul dans une chambre.
En un mot , L'Administration ne peut introduire dans les prisons que les seuls changemens , que les seules améliorations qui sont l'exécution d'un texte de Loi.
. , Pour tout ce qui est contraire à ce texte ; pour tout ce qui le modifie ou l'altère; pour tout ce qui en aggrave ou en atténue le sens et l'effet; il faut indi- ^pensablement une Loi nouvelle.
U faut aussi une Loi nouvelle pour suppléer au silence que le Code a gardé sur les signes matériels et constitutifs, et sur le mode d'infliction de la pénalité de l'emprisonnement , — silence coupable qui abandonne aux mains d'une administration multiple , mobile,, incompétente^ l'instrument pénal qui, pour être justement appliqué , a le plus besoin de. fixité , de généralité , d'uniformité dans ses ressorts et dans son action. Ce silence , la Loi seule peut et doit le
rompre ; c'est une obligation de haute justice , de haute moralité sociale qu'il est d'autant plus urgent
de remplir , que les abus criants , auxquels il a donné
lieu , se sont plus long-temps , plus arbitrairement
maintenus '.
i J^oy, ce quQ nous avons àïi\ ce sujet , dans notre ouvrage de VÊtat actuel des prisons en France , p. rSs et suiv.
Au rarplus » dans les cas mêmes oà l'Administration aurait le pouvoir d'agir seule et sans le concours de la Loi , le concours de la Loi n'en serait pas moins nécessaire aujourd'hui, pour soustraire, ainsi que je Tai dit > , Tavenir de la Réforme aux vicissitudes des hommes et dés circonstances , en conférant à son principe le caractère d'unité , de constance , de perpétuité qui lui manque » et en imprimant le même sceau à son exécution.
C'est ainsi que le Gouvernement de la Grande- Bretagne a récemment compris la Réforme , en faisant adopter par le Parlement, dans sa session de 1835, une Loi qui centralise en ses mains l'administration de toutes les prisons de TAngleterre.
Jusqu'alors, les prisons d'Angleterre avaient été régies , dans les villes à corporations , par les magistrats municipaux ; dans les autres , par les autorités des comtés et par les juges de circuit ^. On conçoit que la liberté dont jouissait chaque localité , de construire et de gouverner ses prisons selon les principes qu'il lui plaisait d'adopter, devait amener une disparité très grande , parmi ces établissemens , et faire naître dans le système général , comme dans tous les détails de discipline intérieure , une infinité de bigarrures , peu satisfaisantes pour les esprits logiques. Il eut été difficile de trouver dans tout le
I Voy. Ibid. Introduction , p. xij.
a II y a x36 prisons de comte, et 17 1 dtf corporation. Voyez Grawford^s Report I ^ppendixi p. i6a et suit.
royaume deux prisons semblables : celle-ci datait du temps de Cromwell , celle-là n'existait que d'aujourd'bui; l'une conservait toutes les traditions de Tancien système , l'autre essayait la nouvelle discipline pénitentiaire ; dans la première , classification , et quelquefois mélange pur et simple des condamnés et des prévenus ; dans la seconde , séparation de tous ; ici, l'ordre, le travail, l'économie; là, l'oisiveté,' l'imprévoyance , la confusion. Parmi les prisons nouvelles les anomalies n'étaient pas moins grandes. Les unes , conmie celle de Wakefied , s'élevaient sur le modèle d'Auburn , ne prenant au principe de l'isolement que la séparation cellulaire de nuit ; celles-là , cmnme la prison de Sprinfield, faisant revivre le système abandonné en Amérique du pénitentier de Pittsburg , tenaient nuit et jour les condamnés dans des cellules solitaires , où il ne leur était pas permis de travailler ; d'autres , à limitation de la prison de Philadelphie , apportaient à la rigueur de Tisolement absolu l'adoucissement du travail dans la cellule. Parmi tous ces établissemens , les plus semblables entre eux différaient toujours en quelque point important, soit par la nature du travail, tantôt productif, tantôt stérile S soit par le caractère de la discipline , souvent exempte de rigueurs extrêmes , et d'autres fois toute fondée sur lemploi des chàtimens corporels.
I Gomme ^ani le cas du tread'tnill.
Ce sont ces diversités et ces contraditions qui se retrouvent , du reste , à l'infini dans toutes les insti« tutions sociales et politiques de la Grande-Bretagne , qui ont conduit les réformateurs des prisons à la pensée d'en centraliser l'administration par une Loi ^ .
Les mêmes variations , les mêmes disparités choquantes auxquelles se trouve soumise , sur les divers points de nos départemens , l'application de la peine d'emprisonnement que le Code a voulu égale pour toute la France , imposent au Gouvernement français le devoir de recourir , pour les faire cesser , aux mêmes mesures législatives.
Pour lui 9 la moitié de la tâche est remplie déjà ; car, plus heureux que nos voisins , nous avons depuis long -temps une organisation judiciaire qui leur manque 9 et une classification de prisons qu'ils ont été obligés de créer.
Ce qui nous reste à faire , donc , c'est de centraliser comme eux la direction de toutes les prisons aux mains d'une même administration , et d'uniformiser la peine d'emprisonnement dans toute la France , pour chaque catégorie de prisons qui la doit subir au même degré.
Je ne sais si le projet de loi que le Gouvernement se propose de soumettre aux Chambres atteindra complètement le but désiré sur ce point. — Ce que je crains, c'est que la Réforme n'y soit sacrifiée aux réformes.
X De Beaumont et de Tocqueville , du Système pénitentiaire , introd. , p. 1 5.
En tous cas , les élémens que T Administration et la Loi devront nécessairement faire entrer, de concert , dans la composition du €ode des prisons , peuvent se formuler en quatre sortes de réformes distinctes :
Réformes administratives et de comptabUiti ;
Réformes matérielles et de pindliti ;
Réformes disciplinaires et de police;
Réformes morales et religieuses ; lesquelles 9 réunies et jointes ensemble, formeront un seul tout , d'où devra sortir
La Reforve.
Entrons dans le détail de leurs moyens pratiques et de leurs conditions d'application.
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CHAPITRE pr
MEFOIMBS ÀDMINISnATIYBS BT DB GOMPTABILITB.
Je place les réformes administratives au premier rang de toutes celles qui sont à opérer dans le régime intérieur de nos prisons , parce que c'est d'elles que découlent toutes les autres ; parce que sans elles on ne doit rien attendre des efforts tentés pour leur* régénération.
Les lois les plus sages , les plus morales , les plus efficaces y si vous n'avez » pour les exécuter, qu'une administration impuissante, deviendront impuissantes à leur tour, et Tordre qu'elles avaient pour but de produire , sera un désordre de plus à réformer.
Une bonne machine administrative peut donc seule opérer la réforme que la loi ne peut qu'ordonner. Mais pour que la machine fonctionne avec régularité, avec ensemble , avec fruit , il faut que ses rouages nombreux et compliqués se simplifient et s'uniformisent en se rattachant à un axe commun ; il faut en un mot que ses rouages reçoivent , d'un moteur unique placé à leur centre , l'unité d'action , de mouvement ,
de vie j sans laquelle ils tourneraient en ^ sens contraire y et détruiraient la force même de leur principe de rotation.
Nous parlerons donc :
io De la centralisation , et de l'unité administratives.
2o De la direction générale et de Tinspection générale des prisons.
3<> De Tautorité des préfets ^ des sous-préfets et des maires y quant à la police et à l'administration des prisons.
i^ Des commissions de surveillance.
5^ Du personnel des employés.
60 Du mode de régie et du mode d'entreprise.
7^ Enfin , de la tenue des écritures des prisons.
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SECTION l^.
DE LA CBNTâALISÀTION BT DB l'uNITÉ ADHIUISTRàTITES.
Dans l'état actuel des choses , les pénitmtier$ mUi^ taires sont placés dans les attributions du ministre de la guerre y et entreténus sur les fonds de son budget ;
Les bagnes qui occupent la sommité de l'écheUe pénale sont dans les attributions du ministre de la marine , et entretenus sur les fonds de son budget ;
Les maisons centrales de force et de correction qui » avec les forteresses , occupent les trois échelons audessous, sont placées .tantôt dans les attributions du ministre de l'intérieur ^ tantôt dans les attributions du ministre du commerce et de l'agriculture » et sont entretenues sur les fonds départementaux centralisés au trésor M
Les prisons de Paris ^ qui viennent après, sont placées , pour leur régime intérieur , dans les attri-
I Les dëpenseï des maisons centrales sont impotées sor les 19 centimes «joutes aux contributions , k titre de dépenses départementales , sur lesquels 19 centimes , 6 sont centralisés entre les mains du ministre de Fintérieur pour subvenir à ce service.
butions du préfet de police; pour Tentretien des bâtimenSy dans celles du préfet de la Seine; et pour leurs dépenses » sous la double juridiction du conseil municipal de la ville , et du conseil général du département ;
Les prisons déparUmentaks rentrent dans les attributions des préfets ^ et sont à la charge des centimes départementaux variables ^ » sauf le remboursement par le ministre de l'intérieur , sur les centimes fixes ou centralisés 9 du prix de journée des condamnés qui y séjournent momentanément , et qui, par la durée de leur condamnation , doivent passer le temps de leur peine dans une maison centrale y une maison de force y une forteresse , ou un bagne ;
Lès prisons arrandissementales , quoiqu'entretenues sur les mêmes fonds que les prisons de département , et administrées en droit par les préfets , ne le sont pas moins en fait exclusivement par les sous-préfets ;
Les prisons cantonales doivent être à la charge de tous les habitans qui forment l'arrondissement de la justice de paix , et sont administrées par le maire du chef-lieu de canton ;
Enfin y les prisons municipales sont entretenues aux frais des communes et administrées par les maires.
1 La dépense dts prisons ilëpartementales est imputée sor les fonds laissés à la disposition des conseils généraux. Ces fonds , qui sont appelés centimes variables, se composent de huit centimes pris sur les 19 centimes mentionnés dans la note précédente ; plus , d^une allocation sur les 5 autres centimes <iai forment un fonds commun entre les mains du ministre.
En oatre , dans plusieuns départemens , les coliseils charitables institués par Tarrété ministériel du 20 octobre 1810 ont gardé la surveillance des prisons , même depuis l'ordonnance du 9 avril 181 9 qui les dépouille de leurs attributions pour en revêtir une commission spéciale composée sur d'autres bases.
Dans plusieurs autres » ces commissions spéciales ne fonctionnent pas ou fonctionnent mal.
Dans d^autres, le maire exerce seul la police intérieure des prisons, à Texclusion des préfets et des sous-préfets, conformément à la loi de 1791 , et à l'article 613 du Code d'instruction criminelle.
Dans d'autres , les préfets et les sous-préfets exercent seuls les mêmes attributions , à Texclusion des maires, conformément à l'arrêté de 1810, et à l'ordonnance de 1819.
Il résulte de tout cela une confusion et un conflit d'attributions que ne fait qu'accroître et aggraver l'incertitude qui règne sur les véritables litnites des droits que prétendent souvent exercer MM. les procureurs du Roi , MM. les juges d'instruction , MM. les présidens de cours d'assises , etc. , dans les maisons d^arrét et de justice.
Il en résulte surtout une variété telle dans le régime économique, dans les vêtemens , dans la nourriture, dans le coudber , dans les moyens disciplinaires , dans^ les dépenses , dans la comptabilité , etc. , etc. , de chaque catégorie et de chaque espèce de prison , que le moins coupable souvent subit une peine plus sévère
que celui <(ui l'est le phis; que Tewiprisoiuiemeiit
qui f de toutes les peines , est celle qui doit être la plus
unifonne dans sou mode d'inflictiony est précisément
celle qui Test le moins ; et qu'à ce moyen , les degrés
de Téchelle pénale sont entièrement intervertis.
Cet état de choses dont j'ai signalé les abus et fait
ressortir tous les vices , dans mon ouvrage de VEtat
(wtiiel des prisons , en France , provient uniquement de
ce que y d'une part, la peine d'emprisonnement n'est
pas suffisamment définie dans notre Code, et de ce
que, d'autre part, Tapplication de cette peine fst
confiée , sur les divers points de la France ^. à l'arbîr-
traire d'administrations mul^ples . saQs eorijdlalion
mire elles, et sans lien d'unité. qi;ii les rattdche à Ha centre c<mmun.
Une loi qui centralisera^it dans ^: s^l itaim^^e l'administration de tmtes ^es prUQUI de la) France i ferait donc pour la Réforme ce iqu'aucmie^ autre loi n'a pu faire jusqu'ici.
Reimrquez Men que je; di$|(Hii^l«it|Mrîs(»is ;.*... car, ai l'on détachait une saite brandie de l'axé central qui forme de tm^^ wi seul tout , l'faàrinonie du système s^ait enttèriei9Qeilt détruiteé t
Ainsi» dit fcort bien M. Bérei^r,. ile^syslème d'un mté administrative , appliqué aux pdsàns, dait emn brasser dans son ensemble ^ous les lieux de répression du Royaume, depuis la simple maison de dépôt, où les personnes arrêtées sont détenues quielques^betires*
jusqu'aux bagnes , où s'accomplisseotles^oudanuia* tioDS aux travaux forcés ^
Tout le monde parait d'accord sur ce principe , et le Gouvernement se propose de l'adopter dans son projet de loi ; mais il se propose aussi , dit-on , de faire une exception à l'égard des bagnes et de laisser cette catégorie de prisons dans les attributions exclusives du ministre de la marine.
Cette étrange anomalie , comme l'appellent MM. de Beaumont et de Tocqueville , deviendrait bien plus étrange encore si l'administration de toutes les autres prisons était remise aux mains d'une direction unique. Aujourd'hui les disparités choquantes que présente le régime des bagnes s'effacent et se confondent dans les disparités non moins choquantes que présente le régime des autres prisons. Mais lorsque ces disparités cesseront pour toutes les prisons , moins les bagnes , elles ressortiront pour les bagnes mille fois plus en désaccord.avec le tout dont elles ne feront plus partie.
Les maisons d'arrêt et les bagnes sont les deux bouts du bâton de la Réforme » Valpha et ïomega de son alphabet. La réforme des prisons placées à la sommité extrême de l'échelle pénale est le couronnement nécessaire de la réforme des prisons placées au plus bas échelon. La réforme des prisons inter-
1 iToy. Des Moyens propres à généraliser en f'rance ie système pénitentiaire ^ p» 3oè ■
médiâire» est tout-à-fait inutile à tenter, si elle ne commence et si elle ne finit simultanément par l'un et Tantre de ces deux bouts. L'un est le principe , l'autre est la fin. Vouloir créer un système de réforme qui admet le premier de ces élémens sans le second » c'est faire de la Réforme un monstre sans tête qui ne peut faire usage de ses pieds. C'est in-> venter un système de médication qui consistée porter^ remède aux malades qui en ont le moin^ besoin; et à n'en porter aucun aux malades qui ne peuvent s'en passer. C'est entre deux maladies également épidé-; miques dont l'une est beaucoup plus dangereuse que l'autre , établir ua cordon sanitaire à l'encontre de celle qui l'est le moins , et s'exposer sans (MTécautioU; aucune aux influences mortelles de celle qui l'est le plus.
Les forçats sont , de tous les détenus , ceux dont la société a reçu les plus graves atteintes^, et dont le séjour aux bagnes, doit la préoccuper Je plus sériepsement. Et pourtant ce sont les forçats, ce sont les. bagnes dont on ajourne indéfiniment la réfonne; ce sont les forçats, ce sont les bagnes qu'on excepte seuls du plan de réorganisation générale où ils de-^ vraient être les premiers compris !
Les raisons qu'on allègue pour motiver cette exception que le simple bon sens repousse sont entr'autres : 1^ la difficulté de co-ordonner la nature des travaux forcés , avec les modes de surveillance et de paiement qu'ils nécessiteraient; 2<> la nécessité
pour là marine de se servir des forçats pour Texécution des travaux des ports.
A la première <Ajection y je répondrai avec M. Marquet-Vasselot que pour peu qu'on ait d'expérience dans cette branche de l'administration générale du Royaume » on sent que rien ne serait plus facile que d'harmonier ce service avec tous ceux qui lui sont identiques ^
A la seconde» je répondrai avec M. Bérenger, qu'en Angleterre il n'existe pas de forçats , et que dés lors ceux de nos bagnes peuvent être remplacé^ avantageusement par des ouvriers libres ^
Cette dernière considération conduit à une question {Ans grave dont la solution résoudrait la difficulté , je veux parler de la suppression complète des bagnes.
M. Bérenger, après avoir rendu compte de la visite par lui faite au bagne de Toulon » en 1 836, s'exprime ainsi à ce sujet ^ :
<K Je me suis convaincu !<> que , dans l'ordre des chàtimens, les travaux forcés ne tiennent pas en rtalité le rang qbe leur ont assigné nos Godes; il n'est aucun forçat qui ne préfère le séjour du bagne au simple emprisonnement; la liberté de se mouvoir» le travail au grand air» mille douceurs inconnues
i Oavrage cité , 1. 1 , p. aa8.
2 i^îcf.p. 119. .
3 Ub» sup, — Cette opinion de Thonorable magistrat confinne tout ce qae j^ai dit sur les bagnes, dans mon ouvrage de PÉtat actuel des prrsofà bn PmntCj "p. 3i3 et iinr.
ians les prisons , font d« cet^ peine n% ehàtiment très doux qui n'intimide pas assez ;
» 2<' Que, de Fayeu dés administrateurs » la réforme dans les bagnes serait tentée Sans espoir At succès : le grand nombre des condamnés » leur dissémination sur un espace très étendu, la variété de leurs travaux qui changent continuellement , ne permettraient d'agir ni moralement» ni même réguUèrem^nt sur eux.
» Deux choses paraissant démontrées , Tinstiffisance du châtiment et l'impossibilité de la réforme , la question de la suppression deç bagm^ ne saurait donc plus être douteuse » .
D'autres omsidérations majeures miUtent encore en faveur de la sup{Nression ; la premièrç » que les* bagnes coûtent un tiers de jdus que les autres prisons ' ; la seconde» que leur population décroit asseï; sensiblement pour donner lieu de supposer que le mcMuent viendra où la dépense de ces établissemens ne sera plus en rapport avec le nombre de condanmés qu'ils seront appelés à recevoir ^ ; la troisième » que leur suppression procurerait à l'État une économie annuelle de 700»000 fr. ^
Si la suppression, des bagnes impliquait la sup-
I f^oy. d-apiès chap. a, sect. 2.
a Fqy, pour l'état de progressioa décroissante que la populatioo des bagnes a subie de x8ai à i836 indasivement , de l'État actuel des pritons eo France , p. tiga.
3 BiRtii6Bi« ub ifi^; et ci-après ehap. 2 , se«t. i .
premion du degré de pénalité dont ils ont été jusqulci la formule , je dirais : « gardons les bagnes » » — car on ne peut ainsi baisser l'échelle pénale d'un degré; -^ mais, « réorganisons les bagnes , x> — car dans leur état actuel , ils ne sont point ce que le Code a voulu qu'ils fussent, — et en cela, je ne ferais qu'appliquer le principe de conservation qui domine constamment dans tous mes plans de réforme. . .
Mais les bagnes ne sont pas dans le Codè^ dès lors je n'hésite* pas à me ranger du c6té de ceux qui en demandent la suppression , d'urgence* • Je Tai déjà dit : la Loi qui a déterminé d'une manière précise le lieu où les femmes ^ condamnées aux travaux forcés , dcâvent subir leur peine , n'a indiqué, dans aucun article de ses Godes, celui où les hommes f condanmés à la même peine, devraient subir la leur. L'art. 15 du Gode pénal dit seulement : «r Les hommes condamnés aux travaux forcés seront employés aux travaux les plus pénibles ; ils traîneront un boulet à leurs pieds, ou seront attachés deux par deux avec une chaîne, lorsque la nature du travail auquel ils seront employés le permettra )».
Que l'Administration se hâte donc de remplacer les bagnes^ que la disposition des lieux , la nature des travaux, et les écarts d'une fausse philantropie ont dépouillé de leur caractère légal d'infemie et d'intimidation , par des maisons de travaux forcés qui rendront à la peine subie toute son énergie , toute son efficacité. Les 700,000 fr. d'économie annuelle qui
résulteront pour le trésor de cette mutation , représentent un capital plus que suffisant pour couvrir les dépenses de construction de ces prisons nouTelles.
Par ce moyen , le^ forçats seront ramenés , comme tous les autres détenus » au principe d'unité administrative dont on dénie la possibilité d'application aux bagnes, et plus rien ne s'oppos^a désormais à ce que ce principe reçoive une exécution égale et simultanée dans toutes les prisons de la France.
Maintenant 9 à quel ministère devra appartenir l'administration centradie de toutes ces prisons? Je pose cette questicm parce qu'elle a été plus d'une f<Ms l'objet de vives discassions entre le garde des sceaux, et le ministre de Tintérieur.
En y réfléchissant bien» dirai-je avec M. Marquet- Vassdot 9 on ne tarde pa^ à comprendre que , par respect pour sa dignité même , la justice gardienne UitËUire des droijts et de la liberté de tous , dans les limitées posées par les lois , doit demeurer dans son temple pour y rendre ses arrêts , et non s'immiscer , en rien ni pour rien , dans l'avenir de ceux qu'elle châtie» et qu'elle livre ensuite au pouvoir exécutif qui, seu2, doit être ebi^rgé d'infliger les peines qu'elle a prononcées.
Dira-t-on qu'elle a le droit de s'assurer de la réalité de leur exécution? Non; car elle n'est ^emême , dans le contrat social , qu'un pouvoir délégué , simple 9 ayant ou devant avoir des attributions fixes
et des limites déterminées; si. non , sa paissaace dans Tordre social serait sans contrôle ; et ce n'est pas ainsi que , dans Tètat présent de notare civilisation » on conçoit le mandat des autorités judiciaires K
II faut donc admettre pour constant que la centralisation que nous deqiandons pour ladminii^ation des prisons doit ressortir exclusivement au ministère de l'intérieur. Mais comme cette administration a tour à tour passé des mains du ministre de Tintérieur dans celles du ministre du commerce , et vice versa , il est indispensable que la Loi arrête , par une dii^sition expresse, ces fluctuations fôchèuséSy et qu'elle attribue définitivement Tadministration des prisons à celbi des ministères qui est déjà chargé de l'administration communale et départementale , c'està-dire au ministère de l'intérieur.
Il est également indispens^le que la Loi détermine tes bases de la comptabilité générale des prisons. Selon moi , les règles de cette comptabilité devraient toutes se borner à ce principe unique , que les frais d'entretien des détenus queb quih ment , doivent être à la charge des départemens auxquels ils a|^>artiennent. Je ne v^s pas ra effet pourquoi certains crimes conmûs dans un département sèreàeist de préférence supportés pécuniairement par tous les autres. Chaque département a ses ressources et ses dépenses particulières. Son actif et s(m passif ne
I Sum. hiflt. et cric, des thëor. (lën. t. I , p. 339.
regardent BuHement ses voisins. Ses paavres, sets malades , ses enfiuKS trouTés , ses aliénés , ses détenus , sont autant de dbarges obligatoires qui ne doivent peser que sur lui. Aujourd'hui , chaque département n'a à sa charge que ceux de ses détenus qui sont condamnés à un an et au-dessous d'emprisonnement ; tons les autres sont à la charge des centimes départementaux centralisés au trésor public >. Cela n'est ni moral ni juste. Pour effectuer entré tous les dé-^ partemens la répartition proportionnelle des dépenses de tous les détenus , ainsi que je le propose , il faudrait que ces dépenses fussent portées au budget de l'État ixjmmB centimes fixes. Le ministre de l'intérieur leâ ordonnsuicerait comme il le fait maintenant pour les maisons centrales » et s'en ferait remlyourser ensuite par chaque département , selon sa part contributive. Ce serait suivre , en sens inverse, la même marche qui se suit maintenant, liMisque l'Ëlat rembourse auï départemens les frais de séjour que font dans les prisons départementales les forçats, les réclustonnaires et tous tes autres détenus condamnés à plus d'un an d'emprisonnement 9 lesquels doivent faire leur temps dans les maisons cràtrales ou dans les bagnes.
Et alors s'agitc^it la double question de savoir si le département n'aurait pas un droit de reœurs contre la commune, dernier domicile du condamné; et si la commune n'aurait pas le même recours à exercer
1 Voir lef notes des pages «70 et 971 .
contre le condamné lui-même , c'est-i-dire sur ses biens, et sur le produit de son travail en prison, * sauf les subventions du trésor piodblic , en cas d'impossibilité totale ou partielle de satisfaire à cette obligation, soit de la part du département, soit de la part de la commune, soit de la part du condamné ^
Bien entendu que , dans ces divers cas , le produit des amendes de toutes sortes profiterait aux communes auxquelles appartiendraient les individus contre lesquelles elles auraient été prononcées.
Tout qeci , je le sais ^ tend à soulever de nouveau les difficultés d'exécution que cbaque ministre a mis jusqu'à ce jour en avant pour démontrer l'inqpossibilité prétendue d'attribuer à un autre ministère l'administration et la police, soit des bagnes, soit des prisons et des pénitentiers militaires. Mais qudi que soit en effet le dérangement que le cbangement proposé doive apporter dans les babitudes bureaucratiques , et quelles que soient même les entraves qui doivent en résulter momentanément dans la marcbe régulière des services , l'intérêt général n'en rédame pas moins hautement l'unité de sjy^tème et de comptabilité administrative comm^ base fondamentale de la rtforme à introduire dans les prisons. Et c'est pour cela que les Ghsanbres doivent être appelées à trimcher définitivement la question. La sduticm en serait perpétuellement ajournée sans elles.
i y. ce qui sera dit k ce sujet , ch. a , sect. 2.
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SECTION II
SK LA GRBATION D'uNE DIRECTION GENERALE DBS PRlSûI^S.
' « L'administration de tous les lieux de répression du Royaume une fois centralisée , il importe de la confier à une main spéciale qui s'en occupe exclu* siyement, qui, étrangère à là politique et à ses oscillations y puisse exécuter et suiyre avec persévérance les plans une fois adoptés. Un ministre , dont le temps est absorbé par les affaires générales de l'État, ne peut dokiner une attention particulière à des améliorations qui ont besoin de suite , qui de* mandent une préoccupation exclusive , et qui exigent une étude incessante et profonde du cœur humain : ne pouvant s'y livrer entièrement , il est obligé d'abandonner à ses bureaux une direction qui répondra difficilement à sa pensée. La succession d'ailleurs si rapide des hauts dépositaires du pouvoir modifie nécessairement aussi tout système administratif, soit dans son essence, soit^dans son application ;: dès lors^ il n'y a plus qu'irrésplution dans un régime qui a si' éminemment besoin de fixité.
» Une administration spéciale au contraire, si elle est stable et pleine d'avenir , si les mêmes ' hommes ont la certitude d'accomplir ce qu'ils auront commencé» pourra seule lier entre elles toutes les parties du système , les coordonner , et lui imprimer ce caractère de permanence et d'unité sans lequel les œuvres des hommes n'ont ni consistance ni durée ».
Ces paroles pleines de sens et de portée que j'emprunte à un magistrat , dont la plume et la bouche n'ont jamais eu d'autres paroles ' , résument admi*xablement ma pensée sur ce point.
Mais il n'en est pas de mén^ de celles qui suivent : — et , à cette occasion » je dois déclarer qu'il ne faut rien moins que toute la puissance de mes convictions , pour que j'ose ooL'écjBfftor parfois des opinions d'un publiçiste si justement célèbre , dont je m'enorgueillis d'avoir souvent obtenu le sufirage et partagé les nobles sympathies.
« Je proposerais , ajoute M. Bérenger , la création d'un surintendant-général des prisons du Boyaume, assisté d'un conseil permanent dont il prendrait les avis^ et qui l'aiderait dans tontes les> pn^ties 4^ service.
» J'inclinerais pour que les fonctions du surintendant et celles des membres du conseil foissent 0ratuit^ : ce serait un motif d'espérer que le choix
I M. B^REHGER, brochuro déjà cité«> p. 3o.
de ces fonctionnaires ne subirait pas l'influetice de la faveur , et qn'on ne rechercherait dans les hommes auxquels on confierait cette haute mission, que le dévouement , le zèle y la pureté morale , les connaissances requises , la longue expérience des hommes , et particulièrement , pour quelques-uns du moins , la science du droit pénal.
)} En n'attachant pas de traitement à de teHes fonctions , les chefs de Tadministration seraient d'ailleurs plus en droit d'exiger de leurs subordonnés le même zèle dopt ils donneraient eux-mêmes l'exemple ; et enfin, dans ce système de fonctions gratuites, on trouverait encore l'avantage de ménager dans les Chambres et le pays certaines susceptibilités qui s'dirayent toujours d'une création nouvelle , lorsqu'elle peut tendre à augmenter les charges du budget.
» En un mot, la Réforme des prisons est une œuvre de piété et de charité ; è'est domi le dévouement le plus désintéressé qui doit être appelé à la diriger; laissonS"lui tout son m^ite , et ne lui cherchons pas d'autres récompenses que celles qu'il trouvera dans le bonheur de réussir » .
Sans doute, si la Réforme des prisons n'était qu'une œuvre de piété et de charité , il suffirait , pour en remplir dignement les fins , d'en confier l'accomplissement à l'influence et aux vertus désintéressées d'un homme pieux et charitable , et je sais bien , dims ce cas , où il faudrait l'diler chercher ; maïs cette Ré-
forme est , ayant tout , ainsi qm je Tai dit , une œuvr» de PENALITE, et dès lors il faut plus qu'une main pieuse 9 il faut une main vigoureuse et ferme pour en diriger l'instrument légal avec toute l'unité et » en même temps , avec toute la diversité d'application que la justice distributive et la vindicte publique exigent, pour qu'il y ait part inévitable de châtiment pour tous, proportionnellement à la part que chacun a prise dans le crime commis, et dans le préjudice causé; dés lors il faut, pour accomplir cette tâche pénible , terrible , incessante , un homme assez cou^-. rageux pour en affronter les dégoûts et les soucis de chaque jour ; un homme assez .pénétré de la haute rigidité de sa mission pour faire taire en lui le sentiment humain individuel, et n'écouter que la voix du sentiment humain social; un homme , enfin , assez libre de son temps pour pouvoir le consacrer tout entier à faire mouvoir, avec ensemble ^l sans relâche , les rouages nombreux et compliqués de comptabilité , de matériel , de personnel , de règlemens , de plaintes^ de demandes , de mesures disciplinaires , etc. , etc. , qui composent l'immense machine administrative de la pénalité de Temprisonnement; dès lors, il faut,, pour une telle besogne et pour l'homme qui en sera chargé, une autre récompense à espérer que celle qu'il trouvera dans le bonheur de réussir.
La pratique des affaires nous démontre , chaque jour, qu'il y a peu de fonctions gratuites convenable- . ment exercées , en France; que celles qui le sont le
moins mal sont celles qiii ne donnent nul mal au fonctionnaire qni en est revêtu ; et que celles qui le sont le mieux sont celles qui mettent en position d'entrevoir pour soi et les siens un avenir prochain de compensations pécuniaires ^ Ne nous faisons pas d'illusion sur ce point. Le patriotisme salarié est le seul qui ait de la durée » et qui puisse mener, une entrerprise à bout* L'autre patriotisme n'est que de l'enthousiasme^ et l'enthousiasme s'évanouit aussi vite qu'il vient. L'enthousiasme peut enfanter de grandes choses , parce qu'il suffit d'un accès pour un enfantement , mais il ne peut consolider nulle chose y parce qu'il faut pour cela de l'esprit d'ordre » de la constance de volonté , de la fermeté de résolution , des veilles » des méditations , des essais , des luttes , et par-dessus tout de l'argent et du temps. Or, l'enthousiasme, autrement dit le patriotisme désintéressé, ne possède aucun de ces élémens de succès... Ce serait donc témérité pure 9 et peine inutilement perdue que de se reposer sur lui seul du soin de diriger la Réforme des prisons, dans des voies aussi ardues , aussi épineuses, aussi onéreuses pour son zèle. Aussi je regarde comme indispensable, et même comme urgent, de confier la haute directi(m des prisons du Royaume , mi à un directeur-général , soit à un surintendantgénéral saiarii , — le nom ,ne fait rien , mais le salaire
I Certes , il y & des exceptions et des exceptions nombreuses à cette règle. Mais le principe général n'en est que plus vrai , et les exemples HidIvidacAs n« font que le confirmer.
fait tout à la chose, — «jui eratralûerail dans ses mains, sous Tautorité du ministre, tous les moyens d'agir à la fois sur toutes les prisons dans leur coisçmble, et sur chacune d'elles dans leurs moindres détails.
Les Chambres ne reculeront point deyant cette innovation , parce qu'dUes ne reculent deyant aucune création utile , et que celle-ci , loin d'augmenter le budget d'une mince somme de plus, le déchargera au contraire de plus d'une grosse somme de moins. Il suffit , pour cela , de suivre mon système jusqu'au bout.
Les Chambres ne reculeront pas non plus devant ce mot : Direction générale, comme devant un lan-? t6me qui revient. Je n'^ jamais biffli compris h guerre qu'on a faite à ce mot. Je conçois qu'oa économise l'argent qu'une chose , marne utile , vous coûte , quand on trouve son utilité trop chère. Mais je ne conçois pas qu'on économise , en même temps, la dignité , l'éclat , l'importance grcUuiie qu'un mot seul , souvent , lui confère. Il me semble , au con* traire , que quand on supprime tout ou partie des appointemens d'une place , c'est le cas de compenser la perte pécuniaire qui en résulte pour l'em^oyé , et de rétablir réqutlibre qu'elle Eut perdre souveat à l'emploi, en accordant, au titre et au titulaire, s'ils ne Font déjà , une distinction de parole qui , en les relevant l'un et l'autre , leur donne de la consi* stance et de l'aplomb.
La léactioii violente qui s'est a{iérée depuis la Révolutioa de Juillet, ecmtre le traitéxoeut des employés, a évidemment privé TËI^t des services de plus d'un homme caypable. Peut-être , -*- sans aucun doute même , — ces services lui auraient été con^ serves ou rendus ,< si Ton avait eu soin de coudrier par une qualification honorable le vide que la dimi* nu^u d'appointemens J^sse dans 4a bourse de l'employé 9 et en même temps , sacbez^e bien » dsuEis la considération publique. Croyez^vous que l'Empereur ne songeit qu'à reudre la position de ses préfets» de ses dûrecteurs-génècaux , de ses coxiseiUers d'Ët^t, etc. , etc. , plus douce et (dus agréable pour eux et ieurs familles, en leur donnant des appointemens proportifmnés i l'importance de leurs fonctions? NuUemwt ; c'était pour iqu'ils g^igisassent eu consi* dératien, dans l'intérêt public, tout ce qu'ils gagnaient eu argi3Ut , dans leur intérêt priyé. Aujourd'hui , la question d'argent est vidée ; il n'y faut plus revenir, eu ^ moment du moins. Mais il n'en est pas de même 4e la çu^stion honorifique. Je sais bien que la France ^ montre, eu ce moment 9 plus avare encore de distinctions que d'argent, et pourtant elle n'accorde crédit, «considération, confiaqee qu'à ceux qui ont l'une et l'autre auréole à faire briller à ses yeux. C'est l'une des mille et une incouséçpiences de DOS moeurs et de nos opinions. Mais il ne faut pas , pour cela , que le Gouvernement y ajoute une in-*conséquence de plus.
Le Gouvernement créera donc , je Tespère , et les Chambres y applaudiront , une Direction générale des prisons du Royaume.
Maintenant 9 qui le Gouvernement appellera-t-il à cette direction ?
Cela dépend du point de vue sous lequel il envisagera la Réforme.
Si 9 à ses yeux » la Réforme doit consister à convertir nos prisons en couvens , et si , conséquemment, la moràlisation des condamnés doit, dans sa pensée, prédominer sur le châtiment , il faudra dans le directeur-général , devenu supérieur-général de pénitents forcés , des qualités d'un ordre si élevé , si exceptionnel , si surnaturel , on peut le dire , qu'un saint Benoist suffirait à peine à l'œuvre. Ce serait là , en effet f une œuvre de foi , et de foi à transporter des montagnes ! Croit-on que les saints Benoist de notre philantropie moderne seraient de force à opérer ce miracle!
Si , au contraire , la question du châtiment doit , dans l'opinion du Gouvernement , prédominer sur la question de la moràlisation du condamné ; — en deux mots, si le système de la peine doit prédominer sur le système du repentir , dans le régime intérieur des prisons > , alors la tâche , débrouillée de tous les fils compliqués de la pénitence finale , deviendra purement et simplement administrative , et le Gouverne-
1 P'oy. Mr ce sujet , et qai lera dit ci-après , ehap. a.
ment pourra , purement et simplement , la confier à un administrateur.
Ce n'est pas qu'un administrateur soit plus facile à trouver qu'un philantrope. Loin de là. Ce n'est ni de philantropes , ni de songe-^ creux qu'on chôme jamais en France ; et lorsqu'il s'agit de jeter des fondemens dans le vide , ou de bâtir des palais dans les airs, les architectes de Lycerus abondent.
Mais c'est qu'un administrateur quel qu'il soit (pour peu^tt'il soit administrateur) , peut faire pour la' Réforme , même morale , des prisons , ce que ne pourrait jamais faire, même un philantrope, quel qu'il fût.
L'administrateur , en prenant pour guide les règles fixes , précises , invariables qui font la base de tout bon système pénal , communiquera facilement aux extrémités les plus diverses et les plus éloignées de leur centre le mouvement électrique dont il sera le conducteur. Le système pénal , en ses mains , sera l'instrument dont, à vrai dire, la poignée sera à Paris et la pointe partout.
Le philantrope , au contraire , en fermant hermétiquement son Code et en ouvrant largement son cœur , se laissera nécessairement conduire , dans ses projets de réforme morale , par les seules inspirations de la bienfaisance et de la pitié, et comme ces inspirations ne pourront être basées sur rien de stable , rien de solide , rien d'arrêté immuablement d'avance , il s'en suivra que la centralisation de l'administration des prisons , en ses mains , sera un foyer absorbant
où tous les sentimens généreux viendroBt converger sans pouvoir diverger ensuite. En administration , on ne transmet pas une émotion comme un ordre.
Ainsi posée, la gestion «du ckoix èa système résout 9 en grande partie , eeiie du choix de TadiiHnistrateur.
Ce choix sera toujours bon , quand , pour le faite , le ministre aura plus en yne la place à pourvoir d'un homme , que Thomme à pourvoir d'une piaoe. L'usage de ^istribuear les hommes capables «itre les emplois qui ont besoin de leurs services , est généralement peu répandu dans les bureaux du personnel. On y connaît d'avantage celui de distribuer les empois entre les hammes capables ou non , qui ont besoin qu^oïi leur rende ce service. Il faut espérer qu'afprès rintêrét privé , Tiiiti^èt puUic aura soa tour , et que bimitôt , en France , on ne connaîtra plus d'autre faveur.
Mais, pour que lafarreur personnette ne vienne pas disputer à la nouvelle venue ses «entrées lau budget, deux dioses sont isdispemlriilement , ioi , nioMsmres ; c'est q«e , i^ le montant ^s appoîniemens sait asseï: ^vé pour qu'tm dévcraemettt é{Hwu9(iié«t «mtcapaeké sérieuse puissent y troa>«r unefesitkm suti^îsaisl» , sans qu'il le sok iftssez , toutefois, pour que rintrâgue et Fambition puassent en faite l'objet de leur $eon^ voitise. «*-* C'est que , S*' iil y ;ait incompatibilité déclmrée entre les fonctimis données et icelles de député.
A ces diverses conditions, je crfis pouvoir garantir que la Direction générale des prisons da Royaume att^dra le but de sa création , surtout si le Conseil permanent qu'on propose de lui adjoindre, si les Bureaux qui fonctionneront sous ses ordr^ , si les Inspe<^urs^généraux qui lui serviront d'yeux et de bras 9 sont constitués de teUe sorte qu'dle n'y puisse trouver qu'aide et jamais empêchement.
Le conseil permanent, pour être utile, devra être peu nombreux et purement consultatif. Ses membres devront être dioisis, par le ministre, pai^mi les citoyens les plus reconmandaUes^, dont. V Age, les> antécédans , la moralité^ et les connaissanees spéciales seront le& sqvIs titres & cette distûaction. lueurs fonctions seront gratuites.
Les bureaux ^ont» p9«»r akifii direr déjà prgaoîeésr au mwstère de Fintéi^ieiir. Leur, personnel devrai seul0«i(ien( s')»iigmeiHer ,. en. misoa de Faiigmentatiani de ti^irs^l qiû Kés^tQra^de lar centmlis^tiioik adoptée.
Quelle ipspeçtepir^gi&i^raiix sont» e^i^ c» m(me»t^ en exercice ^ C^ i^cnnbre, évidemment ,^ Reviendra, iom&ifimU il £aiid^ pb»^ 9*^ lo: doublon* L'in^i^^ ifm est l'œil el^l^ bi^as de lavRëfoirme. C'en; est le
I le ne comprends pas, dans ce nombre , nnspecteur-génëral des priions de la Seine qui ne tient adsk titm et ses foncttoa» qaedtt- Préfet dà^ police, et pour les prisons de son ressort seulement. Cette inspection devra,, n^c^i^r^ff^t^fetris «a|ypriifiéA > si le sysjtènne de centraiisatipn pn^Bpsée^adoMS): c^e^t-àHlin^ qiiîeUc devra, être exercée par l>n dofif ^Q^<ïçt«wv^4iitfr^m^ aniw^^s ;« ,Ua4qii()^tr;aUan
stimulant y c'en est la vie, c'en est l'organe. On pourrait même dire que toute la Réforme est là , ou que là du moins sont ses moyens d'action , de circulation 9 de mise en œuvre.
L'inspection est le contrôle vivant, impartial, incessant de tout ce qui se fait et de tout ce qui ne se fait pas dans les prisons , en exécution ou au mépris des prescriptions de Tautorité centrale. C'est le canal intermédiaire par lequel les détenus font entendre leurs plaintes à l'autorité qui les juge. C'est la garantie constituée de l'autorité qui est surveillée, comme de l'autorité qui surveille.
Le ministre ne saurait se montrer trop scrupuleux dans le choix qu'il fait des ageûs qu'il charge de ces délicates fonctions. Il faut que ceux qui en sont revêtus se distinguent aux yeux de tous, par leur expérience acquise, par leur moralité bien connue, leur justice inflexible , leur position sociale établie , leur zèle à toute épreuve , l'amour de leur état , et surtout l'incontestable supériorité de leurs lumières , et leur invariable unité de vues et de système,... — autrement ils n'auront nul crédit soit auprès des détenus , soit auprès des employés des prisons , soit auprès des autorités locales , et l'argument de l'un sera le prétexte dont on s'étayera pour annuler les meilleures raisons de l'autre '.
I Cest ce qui arriire joarnellemeiit dans les prisons inspectées par MM. de Laville de Mirmont et Gliarles Lacas. Ces deux inspecteursgénéraux , ^[alement distingnés par Vincontestahtè supériorité de leurs
Les observations que m'a suggérées la qualification àe directeur-général peuvent se reproduire ici en ce qui concerne les inspecteurs que je qualifie tous de généraux , bien que les deux premiers nommés (MM. de Laville et Charles Lucas) , aient été seuls honorés de cet adjectif dans l'ordonnance de leur nomination. Il n^est ni juste ni convenable que des employés supérieurs qui ont les mêmes attributions , et les mêmes charges , ne jouissent pas des mêmes avantages et des mêmes droits. C'est ravaler les seconds au profit des premiers , et leur faire perdre leur considération et leur ascendant dans les prisons où ils ont besoin de Tune et de Tautre. C'est déjà par trop fâcheux pour eux que les limites du budget n'aient pas permis , dit-on , de leur donner le même traitement.
lumières , sont dlamé^tralement opposes rùn à Tautre sur la question pénitentiaire. L'un écrit que le système des dortoirs peut seul empêeher la dépravation des détenus» L'autre que le système eellulair^: <fo nuit peut seul les empêcher de se corrompre. L'un se rit de^théories de réforme nouvelle comme de capricieuses fantaisies d^imagination qui ne servent a rien et qui coûtent fort eher« L'aoîve attache aérieusement à cet théories tout Tavenir moral des prisons et de la société. De là les batailles d'opinions que se livrent , sur le champ de la Réforme , les directeurs des maisons ceitraks qui prennent parti pour l'un ou pour l'autre des deux Inspecteurs-auteurs. Il faut espérer, dans l'intérêt. de la Réforme, que .la Bireaion générale viendra bteniôt mettre fin à ce combat, en imposant à tous le système unique que tous devront suivre et enseigner à l'avenir.
• -- I.I.I...I.II....»..!.. I »»^<»I»<***<*WVW»»
SECTION m.
DB L'AUTOUTS DBS PRÉFBTS » DBS SOUS-PBÉF^S ET DES HAIRKS, QUANT A IJL POLICE ET A L'ADMINISTRATION DBS PRISONS.
Autrefois la police des prisons appartenait aux tribunaux ^
A Paris, elle appartenait au Parlement, et était exercée par une commission de conseillers nommés à cet effet par la Cour, et tenus de visiter toutes les prisons à diverses époques de Tannée , avec les substibitft du Procureur.
AirjourdPbui , rautorité judiciaire n'a te droit de visite que dan? les maiscmsi d'arrêt et de justice ; encore est^e uniquement pour visiter les jMnoniies qui y sont retenues ' , et en vue seulement de la prompte expédition des affaires criminelles ou correctiomielles qui les ooneebieflit.
Quant à la police de ces éfablissemens , elle est, comme celle des prisons pour peines , dévolue exclu-
I f^oy, le titre i3 de rordoimance de 1670. a Gode iii«tr. crim. art. 611.
siveiMDir par la légidalioii actuelle y à rautorîté ad* «ûiistrative.
Uft criininalÎBte digtingné, M. Legraverend , cri^ Ikpie ca Bourel ordre de dioses et appelle de ses vœax Wà prompt retour vers Toidre de choses ancien.
a Les tribuBaiix , ditr>il , qui ont aivec les prisonniers et les gardiens Assmakons dedétaitioÉ » des rapports
èo tous les jours et de tons les ikstans, rmt être appelés à exereer la poliœ* des prisons que Im Loi remet à l'autorilé administrative ; il en étail ainsi antrciMs; ropîmon gâsèrale eC hi nature des ehoaes ^mbl^it provoquN^ le retour à ce qui avait Uen à eet égard sous F^meienne législation ; et il pueaitrait convenable qiio les aÉteibutions ée> Fantorité^ adminislratlve el du tnû»tre do t'istâneur qui en est lo chef, se b^nmassent,. quant anx prisono, à la dispo-« sition du local, suivant le& besoins reeoimas ^ à la répantion et à Tentretien des bâtÎDiiens, à k nonnri^ ture des prisonni^rs^, et aux foanûtareS' nécessaires » et que le reste , confié aux soins dea magistrats » f »t sv^éitlé par le ministre de la jnstioe >. »
Ce que j"^ dit précédemment p* 37ft im dispense è^ réfuter plus loBg«em«Eit ià cette fawse doctoine. J'ajouterai seulement que si une autorité» antre que Faulorité administrative , pouvait être appelée, à exerce sa part de pouvoir dans Hntériewr àe nos prisons , elle ne devrait; éimmer que du ministère de
rinstruction publique , ou mieux encore du Bunistère des cultes. Du moins la moralisation des détenus*» dans ce cas , releyerait d'une autorité compétente ; et, à vrai dire , je n'en connais pas d'autre qui put s'acquitter aussi convenablement de ce soin. Je dirai même que si le Gouvernement croyait devoir prendre au sérieux les théories de réforme morale qu'on s'efforce d'appliquer aux détenus, dans nos prisons, en guise de la peine qu'ils ont encourue, il ne pourrait procéder logiquement dans ces voies, qu'en appelant exclusiveinent à cette œuvre les seuls iagens qui puissent en accomplir les fins ; car, croyez-le bien, ce ne sont point nos philosophes laïques dont la voi% serait assez puissante pour opérer dans le cœur de condamnés endurcis la transformation morale qu'on; se promet vainement de leurs leçons. Il faudrait pour cela plus que des leçons , plus même que des exemples ; il faudrait que l'imagination plus encore que la raison de ces âmes rebelles fut subjuguée par un ascendant d'un autre ordre. Il faudrait que les vertus qu'on leur prêchât eussent leur source ailleurs que dans les prescriptions d'un ministre , ou les circulaires d'un préfet; il faudrait enfin que les hommes appelés à les gouverner et i faire nattre en eux le repentir, eussent reçu du Ciel la mission de scruter leurs reins et leurs cœurs , et le pouvoir de faire sortir de leur pteitence une complète absolution.
Or, ce n'est point ainsi qu'on entend pratiquer le système pénitentiaire , en France. Raison de plus ,
poar nous en tenir au système pénal du Gode. Raison de plus , pour ne faire de l'exécution de la peine d'emprisonnement qu'une affaire purement administrative , confiée exclusivement aux soins de FÂdministration.
J'ai analysé , dans mon précédent ouvrage > » les dispositions contradictoires de la loi du 29 septembre 1791 , du Code d'instruction criminelle de 1808 , de l'arrêté ministériel du 20 octobre 1810 , et de l'ordonnance royale du 9 avril 1819 , lesquels établissent dans l'administration et la police des prisons départementales une confusion d'autorité et un conflit d'attributions qu'il est urgent de faire cesser..
La loi nouvelle devra donc conférer définitivement aux Préfets seuls , sous l'autorité du Ministre de Tintêrieur et de la Direction centrale , l'administration et la police générale de toutes les maisons d'arrêt , de justice f de correction , de dépôt , et de pdice municipale , établies dans chaque département.
L'administration et la police générale de ces prisons appartiendront , sous l'autorité et par délégation des Préfets , aux Sous-Préfets, dans les arrondissemens , aux Miaires dans les communes.
Il en devra être de même de l'administration et de la police générale des maisons centrales de force et 4e correction , et généralement de toutes les prisons
1 Voy. de PÉtat actuel des Prisons en France y pt 189 et suK.
pour peines , bagnes , forteresses , prisons militaires
et autres.
Comme on le voit , rien ne serait plus simple que cette organisation ; elle ne diangerait rien anx dr* conscriptions administratives établies ; ce ne s^tiit » au surplus , que la régularisation par une loi de ce qui se pratique en fait par ordonnances, à Tégardde la majeure partie des prisons dans la plupart des départemens.
Ce serait ensuite à la Direction centrale à amferniser, par un règlement général ^ les mesures à'dir ministratioii » de eomptd>ilité , de régime intérieur et de police disciplinaire à suivre dans ehaque sorte de prison , eu égard à la nature et à Timportanee numérique de sa population.
Quant aux prisons du département de la Seine , une difficulté depuis long-*temps en litige devra être nécessairemcait vidée par la loi nouvdle.
J'en ai tottclié un joot dans moBi ouvrage de VÊM acÊuel d^ prisom » eti Franc» , p. 207. Jei dote m'étendre plus loBguemesit iri sur ce qaà en' fett prînetpde* ment l'objet.
La loi du 28 pluviôse w VIII divise la préfeeture de k Seine en deux préf^ures, Vun^ ebai^[ée de Yadimmstraiim , et Fa«tre chargée de la poliee.
Par suite el en exéeulîon de cette loi, fi»t rend» par les Consuls, le 12 messidor de la même année, sur le rapport du ministre de U police générale , le
GOBseil d'État entendu y un arrêté , iastoé au BvMeÊin des Lm , qni attribue au Préfet de police , la police et la nomination des gardiens des piisKHts de Paris, laissant aii Pjpèfet de la Seine -radmini^al/ion des services économiques seul^aient.
€e partage, «litre deux anlorités dîsttnctes, et indépendantes l'une de l'autre, d'altributions identiques de leur nature ou du mmns hidtTisibles par leur elqet , donna lieu à des Iroissemeius , à des tiraiflemews , à des conflits de pourvoir, qnî iietardàrent et fendirent impossibles^ pendant diK^nedT ans , les réioniaes opérées , depuis , daM le régime intérieur de oes étaMissemens .
Dans rînÉenralle , le €ode d'instnintion crimineUe yînt augmenter i« désordre «n disposant » art. 613 , qiM le Préfet êe polke aurait BieBHBenkment la police des {urisens , mais enompe qu'il veillerait à ce que la n^urritnre des prîsonnieis fownm pmr fes «oms du Préfet de la SeiM ^ fat sufisante et saine ; dispositim qui donnait au Préfet de police un droit de jcoBftrâle sur Tadarâiistration de son collègue , et établissait eidre les employjès subalternes chargés d'exercer et de s«bîr ce contrôle des collisions et àx» ii¥riîtés qui ne fftisaîe&t qu'^iIrsArer et compromettre le serrice.
Il est Trai que Tarticle 605 du même Code retirera au Préfet de police le droit de nominatiim des gardiens , dffoôt «que lui coofk'ait l'article € de l'arrêté de messidor, pour en mivestir exchisihrement le Préfet de la Seine ; mais cet ariide n'a jamais été exécuté
en ce sens dans les prisons de Paris , et il n'eut pu , du reste , qu'accroître le mal au lieu de le diminuer.
La Restauration qui eut un élan si sublime, il faut le dire , mais en même temps si désordonné pour l'amélioration des prisons, comprit toute l'étendue des inconvéniens d'un tel ordre de choses , et résolut de le faire cesser.
Mais que fit-elle ?
Au lieu de réunir la police à l'administration , elle réunit l'administration à la police des prisons de Paris. Au lieu de rendre la police à celui des deux préfets qui avait l'administration de ces établissemens , elle le dépouilla de cette administration pour en revêtir celui qui n'en avait que la police.
C'est ce qui résulte des dispositions textuelles des ordonnance&n>yale»^s^aTnl 1819 et 25 juin 1823.
Évidemment ces ordonnances sont inconstitutionnelles , dans la partie du moins qui enlève au Préfet de la Seine les attributions que lui avait conférées la loi du 2S pluviôse an VIII .
Mais leur illégalité est passée inapperçue; on pourrait même dire qu'elles ont reçu, des avantages incontestés qu'elles ont produit , un tel caractère d'utilité , que tout le monde les a exécutées comme légales.
Toutefois , le Préfet de la Seine n'a cessé de protester contre la spoliation d'attributions que ces ordonnances constituent en réalité au préjudice de son administration ; et le Conseil général a plus d'une
fois mdé ses réclamations aux siennes pour en demander l'ablrogation.
En 1831 , notamment, le Conseil général a émis le vœu formel que le Préfet de la Seine fut r^ais en possession du droit que lui accorde la loi de Tan VIII d'administrer les prisons de son département.
Ce vœu a trouvé de Técho et rencontré de vives sympathies au ministère de l'intérieur , depuis la Révolution de Juillet.
n résulte en effet d'un rapport adressé au ministre par ses bureaux , sous la date du 4 janvier 1 832, que l'illégalité de l'organisation actuelle des prisons de Paris est manifeste , et qu'il ne reste que deux partis à prendre, savoir : abroger par une loi nouvelle la loi de pluviôse , avec l'art. 613 du Code d'instruction criminelle et rarrétè du là me6Bid<Nr an VIII , ou annuler par une ordonnance nouvelle les deux ordonnances royales de 1819 et de 1823.
Ce rapport , et celui que le Préfet de police a adressé, en réponse, au ministre de l'intérieur, sous la date du 27 août 1832, ont dû être soumis , avec la demande du conseil général, à la discussion du Conseil d'État.
Je ne sais si le Conseil d'État a été saisi de cette affaire.
En tout cas , les choses sont restées dans leur statu fuo.
La question de droit est donc entière à résoudre.
La question , sdbn moi , n'est pas de savoir qui de
la loi da phiyîasev ou de ranrètè de laeâMdoi:, oa du Code de 1808, ou des deux ordoràaufi^s ^e la Res*. tawatîon, den^a étne abrogé par la loi noa^eHe; mais à qaî , du Préfet de la Seine ou 4ii Préfet dé police , k kî nouvelle 'de¥ra attribuer» sans partage « radminislration et la police des prisons de Paris. Je dis 8an$ pairta§e , ear il est aujourd'hui démantré que la poiiee et radministration de ees établissemeos ne peuvent plus être séparées Tune de l'antre^ M que Tune et l'autre doivent r^HUter sirnnkanéoifflit dans la même main.
Ce qfoi a porté les GoushIs à décider, par rartide 6 de lenr arrêté du 12 messidot an Vin t que la poiîfie et la nooMuailion des gardiens des prisons 4e Paris seraient dévolues au Pré£et de police, à T^sdusiiMi du Préfet de la Seine , lequel en cottserverait seulement radmkiistration , c'est que le fiauvemeoMst était préoccupé , à celte époque / comme depuis , en 1 8A8^ de la pensée qu'une police autee qu'une police purement administrative était possible H nécessaire iam l'intéri^ir des prisons , et ^que dés lors il CaHaît en charger, à Paris, celui -des de«x préfets dans les attributions duquel cette police proprement dite ren^ trait exclusivement.
Ce sont les mêmes préoccupations poussées ^ en 1819 , à un degré lAen plus intense , qui amenèrent le Gouvernement à renchérir, à^^ette époque, sur les précautions de Tarrété de messidar, «t & charger la Police de fadministratien même de ces étaUisseœens.
Ces préoccupations étaient vaines « L'expérience la démontré* \
L'elpérience a démontré qu il n'y a de praticable, utilement et moralement ^ dans l'intérieiar des prisons, que la police pincement administrative* Tootie autre police est une déception, quand elle n est pas \m danger. Je pourrais fournir des }Mpeuves de cette assertion*
La police administrative, c'est à dire la police d'ordre, la police réglementaire, la police disci<plinaipe, la police de sûreté , fait partie intégralité dé l'adminisitration projttx^ment dite, et doit être exercée dès lors par celui des deux Préfets qqi est chargé de tous les services administi:atifs de 6on département.
U ne doit pas en être autrement ^ sous ce rapp<Nrt, de l'administration et de la police des pri-* sons, que de l'administration et de la police de% hospices, des établissements de bienfaisance, de^ éfiil^issements d'aliénés, etc., qui tous rentrant dans les attributions exclusives du Préfet de la Seine.
Que «i l'on insiste pour soutenir qu'aucune similitiide ne peut être alléguée, quanta la police, entre ces établissements , je demanderai par qui cette police s'exerce dans les maisons centrales , dans les bagnes, dans les pénitenciers militaires, dans les maisons d'arrêt, dans les maisons de jus-
tie« , dani les maisons de correction dé dé[KiPtement? n'est-ce pas exclusivement par l'autorité qui est chargée de leur adminiêtratiôD^ de leur régime économique?
Le Pi*ëfét de la Seine , auquel sont dévolus paf la loi de Tan VIII tous les services administratifs de son département, doit donc être seul chargé de Fadministration économique et de la police administrative des prisons de Paris.
Du moins Vadministratioa des prisons me serÉ point dépouillée, aux yeux des détenus, du ca-* ractére administratif qui seilt peut lui gagner la confiance et lui garantir la paix intérieure et h sécurité. Aujourd'hui chaque employé est réputé espion du Préfet ou agent de police. La conviction des prisonniers est telle sur ce point que^ quoi qu'3 dise ou quoi qu'il i^sse , l'employé est votté d^avance à leur haine ou à leur défiance^ Toutes ses paroles, toùtes'ses actions sont prises en mauvaise part, et paraissent à tout le monde ii'avdr qu'un but , celui de dissimuler pour mieux trahir. Cette conviction est généï*ale; elle ne fait grâce à personne.
Quel ascendant moral voul6z<i^Hius donc ^'ob-
. tienne le directeur de la prison , siir ces esprits
aigris et soupçonneux , lorsqu'ils pensent ( fftus-
sèment, mais réellement) que non seulement il
tient sa place de la police, mais encore qu'il n'agit
gu au nom de la Police ^ et qu'il n'est au milieu d'eux que pour mieux les enlacer dans les filets 4e la Police^ lui et tous les employés placés sous ses ordres?. .
Bien que ceb ne soit pas, otfneile croit pas moins; et la^ croyance, dans ce c^s^ équiva^jt ^à la vérité.
Souvent, daâa Texai^cîce de mts fonctions dlns*^ pecteur général des prisons de la Seine , j'ai vu mes intentions méconnues,, travesties, condam-^ n^par oe préjugé funeste qui s'attachait à moi comme à tou^ les autres employés de l'adminis<«- ^ationdes prisons qui, comme moi, tenaient leurs pouvoirs de la Préfecture de Police, Je connais da^ détenus, politique^ et autres, que j'ai eaooca-^ sioa de, voir di^puis leur sortie de prison, et qui n^ m'ont pas laissé içnorer qu'ils croyaient alora coixmKe il^ croient sans doute encore aujourd'hui, que ma mission prés d'eux était toute d'investi-* gation et d$ police, çt que quand j^ m'offrais pour ^re riiMiermédilii^ de leurs réclamations, s^ils en avaient à fairç, aiAprès de Tantorité supérieure, c'était uniquement pour capter lerur confiance, dans. le .bui<)e saisir leurs secrets , et de faire du sen^; de leurs paroles Toljet .4*iUn apport au Pré-^ fet 4^ Police.^ Cette panaée que je savais intime çb^:épjix a.plu$ d'une lois pbraiysé mon zèle, et m'a >p^ d'un# f<9^is au|^éré. celle que j'émets ici sur la nécessité de conférer l'administration
exclusive des prisons à la seule autorité que cet soupçons ne puissent atteinc^.
Assurément plus d'un Préfet de Police a admi-' nistré les prisons de Paris de la même manière absolument que l'eût fait le Préfet de la Seine. Mais on ne croit pas à cela dans le monde des détenus, parce que, dans ce monde, ui!ie idée fixe do* mine toutes les têtes , et que toutes les opinions sont des préventions.
Le Préfet de Police le plus droit, le plus franc, le plus loyal ( le Préfet actuel , par exemple ) ne peut faire que ces préventions n'existent pas; il pourrait arriv^er même que tout ce quil ferait pour les détruire ne servk qu'à les confirmer davantage , tant les esprits sont portés, dans les pri-^ sons de Paris, à prendre le ^x>ntre-pied de tout ce qui leur vient de bon^ de la part de la Préfec-* ture de Police.
J'ai rappelé , dans mon ouvrage de VÊtat ac^ tueldes Prisons en France ^ ce trait d'un ccmdamné écrivant à M. le Préfet de Police pour lui demander unefaveur toutexceptionnelle, etremplaçant, dans sa lettre, le mot monsieur par une injure ! . . . Et ce condamné était un homme du monde, un homme fort instruit ! . . . Je doute que sa haine se fût Maltée jusqu'à ce point d'insolence et de folie, s'il eût eu à solliciter du Préfet de la Seine^ la fiivéur qu'il voulait obtenir.
lûdépeDdamment de ces considérations, il en est une autre qui me semble tout à fait déterminante, pour que les prisons rentrent exclusivement dans les attributions du Préfet de la Seine; — c'est que Tautorité qui emprisonne ne doit pas être celle qui garde la prison. Voilà pourquoi l'autorité judiciaire, qui a seule le droit d'arrêter et de condamner le coupable, n'a pas celui de le vêtir, de le nourrir , de le surveiller sous les verroiix, après le mandat décerné ou le jugement rendu. Son pouvoir expire au guichet de la geôle, là où celui de raiitorité administrative commence. L'autorité judiciaire livre à l'autorité administrative l'individu qu'elle lui ordonne de détenir. L'autorité administrative écroue le détenu et en donne décharge à Tautorité judiciaire. C'est ce qui se pratique dans tous lés départements de la France.
A Paris, c'est Fautbrité chargée de la capture, qui est aussi chargée de la garde des criminels. A Paris, c'est le Préfet de police qui fait toutes les arrestations, et c'est le Préfet de police qui ad-« ministre toutes les prisons. L'autorité judiciaire en ses mains se cumule avec l'autorité administrative; de telle sorte qu'il exécute ses propres ordres, et qn^il garde enfermés sous ses verroux les indi* vidus qu'il y a fait mettre.
11 y a peu de détenus dans les prisons de Paris
qui ne se croient ou ne se disent victimes de cette confusion d'attributions et de, pouvoirs. De là la défiance extrême avec laqudle les détenus ac^ cueillent toutes les mesures qui les concernent , voire* même celles qin sont uniquement prises pour Tamélioration de leuir sort actud bu de leur avenir; de là cet esprit de soumissicHi hypocrite et rancunière qu'ils montrent envers l'adoûiiistration, dans l'espoir qu'une occasion ieilr sera donnée de s en venger ; de là , enfin , les complots, les dégâts, les mutineries, les révoltes dont le retour fréquent rend si pàiibleâ les de-^ voirs de ceux qui scmt chargés de les prévenir f en même temps qu'il rend inelficace toute tentative sérieuse de réforme.
Transportez à la Préfecture de la :Seinerad-> minis!traiion et la police des prisons , et le désordre disparaîtra avec son motif ou son pré^ texte; et le détenu tie voyait plus, dans la main qui le nourrit, la main qui l'a appréhendé au corps, ponrra bénir <;e.quHl maudit, et r^ttedministration $aura faire porter son fruit à la peine là où. la PoUee ne peut^ quoi qu'elle fasse, lui en faire porter aucun«
Je ne connais qu'une foison, dans Parid^ <itf) pourrait légalement rester sous radtainîstt^alk» exclusive de la Police; je veux parler àM£rii>and Dépit de la Préfecture, éttblî en exécution de
Tart. 55 du Gode d'instr. crim.^ pour garder^, sous la main de justice , hs individus en état de mandat d^ amener. Mais comme, au lieu d'être interrogé dans les vingts quatre heures, ainsi que le prescrit la loi , Finçulpé reste ainsi en foiir-rière quarante-huit .heures, plusieurs jours, une semaine souvent, il convient de ranger^ le Dépôt dans la classe des autres prisons de Paris, et de le faire rentrer avec celles-ci sous l'admimstra** tion exclusive du Préfet de la Seine. Ce sera le cas alors, ou jamais^ de mettre à exécutio]:\ les vues que j'ai précédemment développées dans mon ouvrage sur VÊtat actuel des prisons , p. loo.
Il parait que la commission nommée par M. le comte de Gasparin pQur la préparation du projet de loi que le gouvernement a Tintention de présenter aux Chambres sur la réforme des Prisons est entrée, en grande partie, dans ces vues, en admettant comme principe que la maison de dépôt, la maison d arrêt et la maison dejuS'iiee seraient seules soumises à l'administration et à la surveillance du Préfet de police, et que toutes les prisons pour peines, ainsi que le Dépot de mendicité de Yillers-Cotteréts et la maison de répression de Saint-Denis, rentreraient dans les attributions du Préfet de la Seine.
Il est une autre prison qui, dans tous les cas, et en supposant même que l'administration de
toutes ks prisons de la Seine dût continuer à rester dans les attributions d|i Préfet de police , de^ Traitêtre mise en dehors de ces attributionSrBtplacée sur le même rang que Jes maisons centrales; je veux parler de la maison des jeunes détenus. . Cette prison renfermant des condamnés à plus d'un an ^ d'emprisonnement rentre nécessairement dans les dispositions de Tordonnance royale du 6 juin 1 85o , et doit conséqueiAment être soumise aux mêmes régies que les maisons cen-^ traies, lesquelles ne reçoivent que des détenus de. cette catégorie. ,
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SECTION IV
DBS COMMISSIONS ï>^ SUftYEILLANCE.
Les Commissions de surveillance, établies par rarrété ministériel du 21 octobre 1810, et réorganisées sur de nouyeHes bases par Tordonnance royale du 9 avril 1817, peuvent seules , par une action de chaque jour, venir en aide à Tantprité administrative , suppléer à Tinsuffisance de Tinspection générale , et assurer dans les prisons l'exécution des règlemens > . Malheureusement ces Commissions n'ont eu , jusqu'à ce jour, en France, qu'une existence partielle et incomplète. Il est même des départeniens où elles n'ont jamais fonctionné.
Cela tient ^ p|as|ieurs causes que la loi nouvelle devra apprécier ef faire cesser.
La première de toutes^ est l'absence d'une Direction centrale, communiqmint. partout k la fois une im--
I f^ojr. ce que nous avons dit de la composition des Commissions de •arveillance, dans notre ouvrage de VJËtal actuel des prisons en France, p. 189 et suiv.
pulsian continue /et uniforme à tous les Préfets, à tous les Sous-Préfets , à tous les Maires , chargés de la présidence de ces commissions.
La seconde est la négligence d'un grand nombre de Préfets et de Sons-Préfets qui n'ont pas suffisamment compris combien on doit attacher d'importance à Tactivité de leur concours.
La troisième est la résistance ou Tapathie que l'Administration a i;encontrées dans un grand nombre de localités , pour la composition de leur personnel , d'après ses élémens légaux actuels.
La quatrième est l'existence , dans plusieurs départemens, des Commissions de charité trouvées en exercice depuis longues années , lors de la formation des Commissions de surveillance.
M. le Ministre de l'intérieur a donné sur les Commissions de cliaritè , dans son rapport au Roi du 1®' février 1837, des détails curieux et pleins d'intérêt.
Deux causes» dit le ministre, ont contribué à créer les commissions ou associations pour le soulagement des prisonniers.
L'une a sa sonrse dans Tétat de'dénÛmeDt où les laissa long-temps l'autorité publique.
L'autre tient à ce que , long-temps avant l'arrêté de 1810 et tous les règlemens existants, il s'était formé, en France, dans plusieurs villes, pour le soulagement des détenus , des associations charitables
dont l'origine se lie à l'influence et à l'histoire de la
religion ; associations dont plusieurs furent détruites par la révolution » mais dont quelques autres trouvèrent le moyen de revivre sous le nom de Conseib charitables.
Ces conseils , nés du besoin d'assistance qu'avaient les détenus , s'organisèrent facilement sous Tinfluence de l'arrêté de 1810 : ce fut une institution légale et régulière à laquelle les efforts épars et isolés de la charité vinrent aboutir. Plusieurs associations , surtout parmi les femmes , se formèrent sons les auspices du Conseil charitable , pour concourir avec lui au soulagement des détenus. Ces associations de dames charitables sont très-nombreuses.
Dans quelques villes y ces associations se sont même recrutées dans la classe ouvrière. C'est ainsi qu'à Marseille 9 seize jeunes ouvrières, organisées en association sous la protection de la Commission de surveillance , viennent au nombre de deux , chaque semaine , raccommoder le linge des détenus. Une association semblable existe à bourg (Ain) et dans plusieurs autres villes.
Mais la conversion des associations antérieures à la révolution en Conseils charitables a présenté des obstacles tels, qu'on a souvent renoncé à les aplanir. D abord , ces associations avaient alors une existence civile indépendante de l'administration qu'on ne pouvait plus leur reconnaître. Ensuite leurs membres étaient plus nombreux que ne dey aient l'être ceux des Conseils charitables d'institution ministérielle , et
en réduire le nombre , c'eût été bouleverser leurs habitudes et détruire leurs statuts. Aussi est-il arrivé que tantôt , comme à Montpellier, en les transfonnant en Conseils charitables, on les a laissées désigner elles-mêmes les membres de ces conseils et en fixer le nombre ; que tantôt , comme à Toulouse , sans leur imposer la formalité de convertir leur titre , on leur a laissé exercer les attributions des Commissions des prisons , sous la seule condition que les membres représentant l'association seraient nommés par l'administraticm ; que tantôt enfin , oomme à Âix , l'association oii YcBuvre dês prisons a été , par ordonnance royale du 20 janvier 1 834 ^ reconnue comme établissement d'utilité publique à côté de la CoBunission de surveillance , et déclarée capable de posséder et d'acquérir , sons la condition seulement que le Maire en serait le présiident né , et que les membres seraient nommés par le Pr^et.
Ces différences dans l'organisation des Commissiona charitables doivent nécessairement en produiire d'autres dans leur personnel. Tandis que les commissions dont les membres sont nommés par l'administration présentent naturellement un caractère d'homogénéité, les autres, au contraire, se o(Hnposent d'éléments fort divers. Ici ce sont les pénitmts blancs , noirs , gris, etc. S qui appartiennent généralement aux
i Les pénitents commencent à Limoges y et de la se ré{Mindent dans ie midi.
classes ouvrières : là , Tassociation choisit un négociant notable pour son président et son trésorier; ailleurs ces associations charitables comptent dans leur sein des hommes appartenant aux familles les plus considérables.
Enfin les ressourses des Commissions diaritables , selon leur origine , ne sauraient être les mêmes.
Les commissions qui sont de création purement administrative sont obligées de recourir tantôt aux souscriptions » tantôt aux quêtes que MM. les Curés , membres habituels de ces commissions, autorisent dans leurs églises , et qui se font quelquefois même dans les chapelles des prisons y abusivement ouvertes au public dans quelques localités , quand elles sont assez spacieuses pouir Y y recevoir. Enfin on impose aussi les plaisirs mondains , et les prisonniers ont aussi leur part des quêtes qui se font aux bals et i l'occasion des fêtes publiques pour les pauvres ; cependant , si on en excepte quelques opulentes cités , telles par exemple que Marseille ', ces ressources sont assez bornées.
Mais il en est une plus productive, qui tient à certaines habitudes locales : ainsi, dans plusieurs provinces , il est encore d'usage , parn;ii les habitants des campagnes , de ne jamais oublier dans les testamens le legs des prisonniers. Ces legs , en argent ou
I La commÎMion de Marseille possède un capital considérable , place en rentei mr l^Ùit. La commiision de LyoA est ë^iement fort riche.
en nature , trés-modiques en général , mais dont le nombre finit par en accroître l'importance , sont remis aux commissions , du consentement des héritiers. Enfin y dans certains pays , la dévotion populaire leur paie son tribut. Dans les campagnes » et dans les villes d'une partie du Dauphiné, par exemple , beaucoup de personnes de la classe inférieure croient que nuUe prière ne saurait être plus efficace que celles des prisonniers : aussi dans toutes les circonstances critiques de la vie , où Ton a un fâcheux pressentiment à combattre ou uu malheur à conjurer, on accourt à la prison. Un tronc est à la porte ; on y dépose son offrande» puis on sonne la cloche des prières : aussitôt les prisonniers accourent, etTun d'eux entonne les prières d'usage , d'une voix précipitée, au milieu de railleries souvent indécentes. Dans la seule prison de irrenoble , le produit de cette sorte d'aumônes est de 6 à 7,000 francs par an»
Lorsqu'elles sont privées de ce produit accidentel des habitudes locales , les Commissions charitables de création administrative ont beaucoup moins de ressources que les Commissions nées des associations charitables. Presque toutes ces dernières avaient, avant la révolution , des rentes provenant de legs et de* donations , et plusieurs en ont encore conservé quelques débris.
D'un autre côté , les dons de la charité qu'elles reçoivent sont, en général, plus abondants, parce qu'elles ont un personnel plus actif et plus nombreux»
et aussi parce qu'elles possèdent les habitudes et même les traditions des quêtes , traditions que Tau* torité s'est abstenue jusqu'à présent de contrarier toutes les fois qu'elles ne blessaient ni les mœurs du temps ni la dignité de Fhomme. .
Après avoir indiqué les ressources des Commissions charitables , il faut dire un mot de la destination qu'elles leur donnent.
En général, îl y a peu de discernement dans l'emploi de ces ressources , trop exclusivement affectées au régime alimentaire qui , outre les dons en argent , est encore amélioré par les dons en nature. Avec cette ressource 9 on a peu fait encore pour le vêtement , pour le coucher et pour d'autres services en souffrance* Cependant quelques commissions s'en sont servies pour secourir les détenus , non-seulement pendant leur captivité, mais à leur sortie. Ainsi la commission des prisons de Grenoble, par exemple, a senti la nécessité de régler de la manière suivante l'emploi du produit des prières. Ce produit, dûment enregistré , se divise en trois portions égales , dont une est Retenue par la commission, une autre est distribuée dans la prison , et la troisième est réservée pour l'époque de la sortie.
« Il ne saurait être dans ma pensée , ajoute le Ministre , de méconnaître les services que la charité publique a rendus aux prisons départementales , par suite de la parcimonie des règlements et de l'influence des allocations, bornées aux prescriptions
réglementaires. Mâts je ne saurais taire non plus les graves inconvénients attachés à un pareil conflit des don^ accidentels de la charité et des allocations fixes du département. La charité , avec Téventualité de ses ressources , ne remplace que d'une manière in* complète et irrégulière le département dans l'exécution des services où elle vient le suppléer ; ou bien si elle ne fait qu'intervenir pour améliorer les divers services auxquels le département a déjà pourvu , il peut en résulter, comme on Ta vu, un excès de Vien-étre matériel qui r^dde la condition des détenus meilleure que celle de la population ouvrière. Il est donc à désirer que la charité envers les prisonniers s'exerce avec plus de régularité et de discernement ».
Quelque restrictive que soit cette concession de M. de Gasparin , elle n'en a pas moins pour tendance directe de consacrer et de perpétuer Tun des principes les plus subversifs de la pénalité de l'emprisonnement.
On ne doit exercer, avec plti$ de régvlairiU et de discememmt envers les prisonniers, que la justice rigoureuse du châtiment qu'ils ont mérité. II est aussi contraire à la morale qu'à la loi de chercher à en atténuer Tefifet. La justice envers les méchans est pure cruauté envers les bons. Q,ue la charité borne donc ses largesses à ceux-ci ; elle aura suffisamment à faire , et même , quoiqu'elle fasse , il lui restera toujours plus de malheureux à secourir qu'elle n'en aura soulagés.
Le caupable doit expier son crime ; cette expiation doit être une souffrance; cette souffrance constitue la peine. II n'y aurait plus de peine « si la charité » se faisant jouir dans nos prisons , y répandait ses dons qui sont le patrimoine de l'homme vertueux, dans la misère.
Le condamné » pendant toute la durée de sa peine , n'a de nourriture , de coucher » de vétemens à rece-* voir y que ceux que Fadministration lui fournit , et qu'il est tenu de gagner à la sueur de son front , ainsi que nous l'expliquerons bientôt.
Voilà pourquoi la dépense de tous les condamnés transférés ou sédentaires , dans toutes les prisons du Royaume , doit être obligatoire pour tous les départemens , sauf leur recours > , et portée au budget de l'État.
Il en doit être de même , à plus forte raison , de la dépense des inculpés , prévenus et accusés , retenus provisoirement dans les maisons de dépôt , d'arrêt , et de justice ^.
A l'égard de ces derniers détenus , la charité peut ouvrir et répandre tous ses trésors. EHe n'en saurait faire un plus légitime usage. Ceux-ci sont réputés innocens, et, jusqu'à leur condamnation, la justice et la religion veulent qu'on les traite comme tels. Ouvrez donc vos prisons préventives à deux battans , lorsque la charité viendra frapper à leur porte.
ci 'dessus p. aSi et ci-après ch. 3 , scct a. ci-après ch. a , sect. 3. .
a f^, çi-î
Mais lorsqu'elle voudra franchir le seuil de vos piri$(ms p&ur peines , fermez , fermez le verrou devant ses prières; la charité n'a rien à faire ici. C'est quand les condamnés sortiront de prison qu'ils auront besoin de son aide. Alors ils rentreront de droit dans son domaine , et son patronage devra les recueillir.
Jnsques-là les Cammmions de mrvemance doivent seules avoir accès dans les prisons pour peines. Les Commissians charitables doivent en être rigoureusement exclues.
Ainsi simplifiée , la question se borne à savoir de quels élémens devra se composer, dans la loi nouvelle^ le personnel des Commissions de surveiUance , pour que ces commissions soient partout rappelées à la vie.
Les conditions essentielles pour atteindre immanquablement ce but j me sembleraient devoir être celles-ci :
Dans chaque chef-lieu de département , la Commission de surveillance se composerait 1<> du Préfet, président; 2<> du premier Président de la cour royale ou du Président du tribunal civil; 3^ du Procureurgénéral ou du Procureur du Roi ; 4^ du Juge d'instruction ; 5^ du Maire ; 6^ du Curé ; 7<> d'un membre du Conseil général ; 8^ .d'un membre du Conseil d'arrondissement; 9^ dyun membre du Conseil municip«l. — Ces trois derniers nommés par le Préfet '.
I II faudrait pour le département de la Seine une commisabn spéciale par prisoU. Chacune de ced commissions se composerait de sept membres
Dans chaque chef-lieu d'arrondisflemeiit , la cornmission se composerait des mêmes élémens ; le Sons- Préfet en serait président né.
Dans chaque chef-lieu de commune qui ne serait chef-lieu ni de département, ni d'arrondissement , et où serait établie une prison pour peines , la commission de surveillance se composerait du Maire ^ président; du Curé de la paroisse , et de, trois membres nommés par le Préfet.
Cette organisation aurait pour résultats-: — d'abord, de débjurrasser la Direction centrale de toutes les nominations qui , dans le système de l'ordonnance du 9 avril 1819 , ne pouvaient être faites que par le Ministre de Tintérieur , sur la priserUation des Préfets ; — en second lieu , de n'appeler à faire partie des Commissions des prisons départementales que des personnes appelées déjà par leurs fonctions à en voter les dépenses , ou à en maintenir le bon ordre , et qui toutes , par leur position , offrent des garanties d'exactitude et de zèle , garsmties qui ne manqueront jamais à la Réforme , si la Direction centrale sait les apprérier et en tirer parti.
Toutes les prisons seraient soumises à la surveillance des Commissions. Seulement, Tordonnance royale qui interviendrait , pour l'exécution de la loi nouvelle , réglerait son mode d'exercice et l'étendue
nommés par le Préfet , dans le sein de la magistrature , da clergé , des maires et des conseils de la ville. Le plus anciea des jnembres présiderait celle «pie le Préfet ne présiderait pas.
de son action» selon qu'il s'agirait d'âne prison départementale y d'une maison centrale , d^une prison de Paris^ ou autre.
Dans tous les cas^ chaque commission ferait un règlement particulier soumis à l'approbation du Miniirtre; et serait autorisée à s'adjoindre un certain nombre de dcmiies OfucnKaites , pour la- surveillance des senrices qui sont plus spécialement de la compétence des femmes ^
' A ces conditions , la Réforme pourrait se feire jour dans nos prisons , à travers les nombreux abus qui lui en bouchent lé passage ; -— surtout si le personnel des employés n'était pas le premier obstacle qu'eHe
eut à vaincre. '
I f^. à ce anjet , de l'Etat actuel dès prisons en jPraj«oe, p. 3^7.
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SECTION V
DU PERSONNEL DBS EMPLOVES.
PeuR les réformateurs p hilantropes qui ne \6ieni y ^lans chaque f^isoniiier v qn^ùnér Siûê pécheresse à ooâyéftir, et âansk pème d'emprisôiiiiemeiity qu'un sacrement de pénitence à ajroîfiistrer^ le pertâômièl des êmployéi» chargés-êe la converision des ces âmes» ^ de radmiiii^tfiitioti'^e^ tocrëntént , est la pierre d'achoppelËiènt qui fait i^oulër tout ki]^ ëydtème. Car, ûù trouver V c* 1Pï*ânce, dès giairdiens et -dés X isous-gardiens * dignes' en tous points d'exercer ce sacerdoce? Où trouver, eu France , « de^ gardiens et des sous-gjàrdtens ayant un sens moral profond ^ une croyance sincère à la ridigiDn, une attention rigoureuse à découvrir les mauvais pénchànsqùi^nt
I <c Tout les ofiderfdela.)^iDB,'éé]^si'iii4|pecteur jv^qû^^ô^ gardien , ont un devoir moral aussi bien qu'un devoir légal k remplir. Il» doivent enseigner\9i morale et la religion. Ce ne sont plus des. guichetiers uniquement préposes à la garde du corps, m^is des fonctionnaires charges de soigner les esprits malades et de corriger les mauvaises habitudes de ceux qui leur sont confies, etc. » (LiviirosTOir, Code de réforme, art. 5),
conduit les condamnés au crime , et une connaissance parfaite de la nature humaine » pour appliquer les remèdes convenables ' »?... toutes choses sans lesquelles la pratique du système pénitentiaire est impossible à réaliser ^.
Pour moi qui vois, avant tout> dans tout condamné, un coupable à punir, et dans toute prison pour peines , un instrument de correction à infliger^ le personnel des employés chargés de Texécution de la loi pénale , dans nos prisons » présente , dans son choix, des difficultés de composition d'une nature bien plus facile à surmonter. Il s'agit, en effet, ici, de résoudre une question purement iidministrative. La question morale , ainsi que je Tai dit , ne doit être admise qu'en sous ordre, et seulement comme conséquence forcée ou possible du systi^e pénal appliqué dans toute la rigueur de çon. principe. Or, TappUcation de ce système devant être formulée à lavance, d'après un mode uniforme^ arrêté par l'administration centrale, tout employé, placé dans les conditions administratives ordinaires , pourra en assurer Texécution. Il lui suffira, pour cela, de se conf<Nrmer aux règles prescrites.
Toutefois, bien que Torganisation du personnel administratif des prisons exige des vertus d'un ordre
I LiYiiKMTOff , ihid,
a Voy» Ch. Lvcis, du Système pe^niientiaire , t. I. — Julids, Leçons sur la prisons 1 1. II. — MjLrquet-Vasselot, Examen critiç,, t I et III.
moins rare , considérée du point de vue pénal , qu'envisagée du point de vue pénitmttàire ^ les qualités qu'elle requiert de tous ses membres , n'en sont pas moins d'un ordre assez élevé pour qu'il ne soit pas donné à tout le monde d'y atteindre. Seulement, ces qualités n'ont rien de surnaturel , et une impulsion toute humaine peut les fairé^ naître là où le Ciel ne les a pas semées.
Ces qualités varient , non dans leur nature , mais dans leur degré de perfection , suivant le rang qu'occupe l'employé dans l'ordre hiérarchique des fonctions.
Ces fonctions , à leur tour , varient , et dans leur nature et dans leur degré d'importance , suivant les différentes classes de prisons auxquelles elles sont attachées.
Parlons d'abord des maisons centrales.
J'ai dit en quoi consiste le personnel administratif et de sûreté des maisons centrales ^ . Son organisation actuelle est parfaitement entendue . La Réforme n'aura donc qu'à la maintenir y sauf les changemens que devra nécessairement apporter , dans le règlement de ser-^ vice ^ et dans celui d attributions ^ , l'adoption , pour ces prisons, du système d'Auburnou deCherry-HilH^
1 Voy. de l'État actuel des prisons en France , p, 237. ;
1 Voy. ce règlement , ibidt p. t{oS.
3 Voy. ce règlement , ihid , p. 4^0.
4 Voy, ce que nous dirons ci-après de ces doux systèmes , ch, 2 cl 3.
La police et l'admiDistration de chaque maison centrale sont dirigées » sous Tautorité du Préfet du département dans la circonscription duquel elle est située» par un employé supérieur qui a reçu des réglemens le nom de Directeur en remplacement du nom légal de Cùncierge. La loi nouvelle devra consacrer cette honorable innovation.
« Le titre est l'expression de Timportance de la fonction et de la considération qui doit s'y attacher « a dit le Ministre de Tintérieur ; tant qull n'a été question que d'empêcher les détenus de s'évader , le titre de concierge ou de geôlier suffisait partout à la désignation de la fonction ; mais aujourd'hui , s^s parler de l'amendement des détenus » but qui ^^e l'emploi d'hommes supérieurs, la surveillance des prisons qui doit consister aussi à empocher le mekiige et la corruption mutuelle des moralités , demande des hommes d'une grande moralité , et de pareils hmnmes ne consentiraient pas toujours à prendre le titre de concierge.
» Cependant , ajoute le Ministre , il ne faut pas prodiguer un titre honorable » si l'on veut qu'il soit accepté , si non recherché par des hommes bien élevés. Il suffira donc d'avoir un Directeur dans les prisons importantes où il y a réellement une admi-« uistration à diriger > ».
En citant textuellement ces paroles officielles , j ai
1 Rapport au Hoi sur \^ prisons d^pariemerUales , da t" février 1 837.
moins pour but de m'en approprier le sens , que d'en faire ressortir la oonbradictîon. C'est, dit M. de Gasparin , parce que la surveillance des priscms consiste principalement aujourd'hui à empêcher le mtiange et la œrruptiûn mutmlk des momlités^ sans parler de rammdemefU des détenus, que le titre de Directemr doit être accordé aux hommes supérieurs ^i seront chargés de cette surveillance;.... et cependant le Ministre n'attache rhonnenr de ce jtitre qu'aux prisons les plus importantes ! Sarait-^ce donc que ramen-' dément des détenus est chose mcHns importante pour la morale y dans les petites prisons que d^s les mandes! Serait-ce qu'il serait moins honorable d'empêcher le mé/atigfe et la carrupion nmtydJe des moralités dans une prison d^rondissement que dans un bagiie I
Du moment où vous bites de la surveillance des prisons une fonction qui consiste principalement à moraliser les détenus , vons faites de tous les geôliers ou concierges de France ^ des Directeurs k diarge d'Jmes ; et vous ne posvez pas plus r^user ce dernier titre à l'un d'eux , sur le motif qu'il n'a que quelques âmes seulement à sauver dans sa prison , que vous ne pourriez refuser le titre de pasteur au modeste desservant de village , sur le motif qu'il n'a que quelques brebis égarées à ramener à son bercail.
Voulez- vous absolument, pour que le titre de Directeur soit accepté , et même recherché par des hommes bien élevés, né point honorer de ce titre les
concierges actuels de nos petites prisons de province? Alors , cessez de vouloir faire de la surveillance des prisons un sacerdoce. Cessez de vouloir dépouiller cette surveillance de son caractère purement administratif. Dites seulement : Là où il y aura réeUemeni une administration à diriger, là seulement il y aura un Directeur. — Là où il n'y aura que des détenus à garder , là il n'y aura besoin que d'un Concierge. En cela du moins, il n'y aura nulle contradiction , et la différence du titre ressortira naturellement de la différence d'attributions.
Le Directeur d'une maison centrale est l'administrateur en chef de la prison. La première qualité qui doit prédominer en lui , c'est d'être administrateur. S'il ne l'était pas , il faudrait l'exclure , possédât-il toutes les vertus d'un saint. Un saint , s'il n'était que saint , n'entendrait rien à la tenue des registres d'écrou, à la vérification des caisses /à la comptabilité des masses de réserve , au placement , en rentes» des fonds de masses sans emploi^ à l'exécution des clauses des cahiers de charges , aux améliorations à proposer, lors du renouveUement des marchés , au contrôle actif et journalier des diverses parties de l'entreprise, et surtout au maintien.de l'obéissance et de la discipline parmi les employés et les détenus de la prison,... toutes choses et beaucoup d'autres encore qui constituent, en première ligne , les obligations essentielles de tout bon Directeur de prison centrale.
Pour remplir'ces obligations , dans toute leur étendue , dans toute leur efficacité , trois conditions sont indispensablement requises dans la personne du Directeur ; à savoir : — la capaciU, — la moralité, — la fermeté. — Que Tune d'eUes manque , toutes manquent ; le Directeur est incomplet.
S'il est capabk, mais sans moralité, toutes les ressources de son esprit ne le sauveront pas de la déconsidération qui frappera d'impuissance ses mesures les mieux prises » ses ordres les plus sévèrement imposés. U n'y a pas de plus actif dissolvant , pour un acte administratif , que le mépris justifié qui couvre son auteur. Et ce dissolvant agit plus activement eneore , peut-être , dans une prison qu'en aucun autre lieu ; parce que personne au monde , peut-être , n'a un sentiment plus parfait de ce qui est juste ou injuste , vil ou honnête , honorable ou dégradant pour un autre , que le prisonnier qui a le plus profondément étouffé ce sentiment pour lui-même. Un Directeur immoral qui se croirait moral parce qu'il commande à des bandits , ne ferait illusion qu'à luimême. Tous , à l'occasion , sauraient briser son masque, ou lui donner une leçon de vertu.
S'il est moral, mais sans capacité, les immorales capacités qui l'entourent sauront trouver le défaut de son cœur» à l'aide du défaut de son intelligence. Il se croira en paix, quand sa conscience sera en repos ; et c'est précisément quand sa conscience sera le plus tranquille, que la maison le isera le moins.
Un brave honmie de Directeur est un Directeur perdu , quand il n'est que brave bomme.
S'il est moral et capable, mais sans fermeté , les bonnes qualités de son esprit et de son cœur seront un tourment continuel pour elles-mêmes. Il verra et comprendra tout ce qu'il faut faire pour maintenir leur ascaidant , mais il ne se sentira pas le courage de lexécuter. Alors il faiblira d'autaiit plus qu'il se saura plus faible et qu'il aura plviç bonté de le paraître. Alors tout lien disciplinaire sera brisé en ses mains , <:ar il n^y a que la fermeté qui puisse Ty maintenir tendu sans le rompre.
S'il est feffm r sans être ni moral^ m coufolbie ,, sa fermeté ne sera que de la brutaUjté.; sa sévérité ^que de la rudesse; sa force que de la barbare; pn le craindbra comme on craint .one .bâte féroce, m^s- on 4e iaraqueni pour s'en 4éfaire si on nepçutl'i^prjlvoiser w le flattant.
S'il est à la fois floral , capable et ferms,... alprs seulement il possédera la triple cuirasse qui peut lui faire aeœpter sans danger 1^ difficile mî^ision de maintenir sous le jo«iig des règlemens d'une maison centrale une bande de pliiùeuins centaines de détenus » tous cdndamnés pour avoir gieeoué le j^g de la Loi. Alors , il pourra doinin^r toutes ces âaies dépravées , toutes ces intelligences perverties , toutes ces énergies xévvOr Jiutii^nnées eojtttre le bien , ,par son Àme élevée et veritiieuse^ par^^ion intelligeni^e cultivée et supérieure^ pai: SjQn ^é^ergie cqmtinue et puissuat sa force daqs
Tafliour an devoir. Alors , Tinstrument pénal, en ses mains , ne se tournera pas en instrument de philantropîe. Le châtiment sera bien réellement alors un cbâtiment; et la peine subie, la peine prononcée. Alors , la vindicte publique sera satisfaite ; — le coupable aura expié son crime; — la peiné aura produit tout son effet légal.
Qiiant à son effet moral, le Directeur ne doit jamais chercher à le produire autrement que par les mesures administratives qu'il est chargé de faife exécuter. Le reste n'est plus de son ressort. Je me suis déjà expliqué sur ce point. J'y reviendrai bientôt en traitant des réformes morales et des réformes disciplinaires à introduire dans le régime actuel de nos prisons.
L'Inspecteur qui occupe le premier rang , après le Directeur , dans l'ordre hiérarchique des employés dune maison centrale S doit posséder à tin degré aussi éminent les qualités exigées du Directeur. Plus en contact que celui-ci avec les détenus , les gardiens et les fournisseurs , il est même , plus que lui , exposé aux influences des passions et des intérêts de toutes sortes qui le suivent et Tobsèdent à chaque pas qu'il fait dans les ateliers, dans les préaux, dans les dortoirs , etc. C'est par son intermédiaire et sur son rapport que le Directeur apprend , le plus souvent ,
I Je ne considère point les aumôniers et les médecins des prisons comme des employés, Voilk pourquoi je n^en parle point ici.
ce qui se passe dans T intérieur de la prison ^ C'est par lui que les punitions d'urgence sont prononcées et exécutées. Gomment donc pourrait-il s'acquitter avec impartialité de cette mission délicate , s'il était en proie aux incertitudes et aux yacillations d'une intelligence bornée, d*une conscience mal assurée, d'un courage toujours prêt à s'epiporter ou à faiblir !
Le Grefjfier compUAh qui vient après , a des devoirs plus faciles à remplir. Toute sa capacité , à lui , toute s» moralité , toute sa fermeté , peuvent ne pas sortir de sa caisse et des registres de sa comptabilité ^.
Il en est de même du Commis aux écritures ^.
Quant aux gardiens , il suffit de lire le règlement qui organise leur service 4 , pour se convaincre combien il faut 9 ^— dans la personne du gardienr-chef surtout,— de tact, de finesse, de courage , de modération, de sévérité» de pr<^té, d'Impassibilité, d'esprit de justice, pour exercer convenablement dans tous ses détails , la surveillance confiée à leur zèle. La disposition de ce règlement qui porte qu'il ne doit être admis aux emplois de gardiens que d'anciens sous-ofificiers ou militaires âgés de 24 ans au moins et de 42 ans au plus , doit être soigneusement conservée, et surtout exécutée. L'inexécution de cette
1 ^oy. fur les attribations des Inipecteurs , de l'État actuel des prisons en France^ p. ^2^, a Voy. ibid, p. 4»4-
3 Voy. ihid , p. 4^5.
4 yojr» ce règlement 4 ibid. p, 4o5 et siiiv.
disposition, comme de tant d autres tombées en désuétude ou mises en oubli, donne ouverture à des abus qui n'existeraient pas, si nos réformateurs s'étaient plutôt appliqués à les détruire, qu'à les perpétuer.
Tout ce que nous venons de dire du personnel des employés des maisons centrales doit s'appliquer aux employés de toutes les autres prisons pour peines, dont l'importance administrative exige la même surveillance et la même direction.
Toutes celles qui seraient régies par un autre mode d'administration doivent être ramenées au même principe organique.
Le principe de l'unité de système ne peut être suivi , sans cela.
Paris devra donc modifier en ce sens l'organisation actuelle du personnel de ses prisons.
Il en sera de même des prisons départementales dont la population moyenne est journellement de plus de cent détenus. Ces prisons devront avoir un Directeur ^
Dans les autres prisons, un Concierge suffira.-
I Les prisons de département qui, au i" octobre i836, avaient une population de plus de cent détenus , sont an nombre de 16 aeulement , savoir :
Saint-Dië xoo Aix. :?.:... 113
Reims ....... 100 Douai : 119
Rouen (correction) • . 101 Grenoble lao
ii La conciergerie des prisons départementales est devenue, dans plusieurs localités un véritable patrimoine de famille. Aussi Fexécution d'une règle écrite , et surtout nouvelle , sou£fre-t-elle toujours de grandes difficultés de la part des concierges qui ont succédé à leur père. Du reste , on remarque généralement chez la plupart des concierges un esprit de famille qui est une garantie de moralité et même d'humanité. Dans les arrondissemèns agricoles surtout , la vie de la maison d'arrêt est une vie de famille. Il n'y a qu'une^^ soupe pour tout le monde, qui se mange souvent en commun ; c'est le même pain , le même foyer M).
Gela est fort bien , — jusqu'à un certain point toutefois , — lorsqu'il s^agit de préoenm , attablés ainsi et faisant vie commune avec le concierge. Mais lorsqu'il s'agit de condemnés /. . . . voilà ce que le Ministre ne dit pas dans son rapport. Voilà pourtant ce qui existe dans la plupart des maisons d'arrêt de province. Et qu'on ne croie pas que ce soit par humanité! L'argent! l'argent! tel est le secret des faveurs ou des rigueurs du geôlier, suivant qu'il
Remiremont 126
Bordeaux .:.... î8o
Lyon (m. d^arr. et de j.). i3i
Strasbourg ( correction ) aoo
Tannes 187
Besançon (correction). . ai3
Amiens ( correction ) 1 53
Golmar. 222
Metz (correction) • . 161
Lyon ( correction ) . . » 288
I Rapport de M. de Gasparin ,
ministre de l^intériear , an Roi , du
X** février 1837.
abonde ou fait défaut dans la poche du détenu ou de ses visitans M...
Cependant « parmi les nominations nouvelles , il en est qui ont été heureuses : on pourrait citer des concierges d'une éducation assez soignée et d'une capacité remarquable; mais c'est l'exception. Les inspecteurs ont même signalé des concierges qui ne savent pas écrire. Aussi Tune des premières conditions de la réforme des prisons départementales estdQe d'améliorer le personnel des concierges. Mais, poar y parvenir, il fairt deux chd^es : changer le titre, du moins dans les prisons de quelque importance , et élever le traitement ^ » .
Qasoït aux gardiens ou guichetiers , le personnel ne pèche pas seulement sons le rapport de la capacité, ms^ quelquefois sous celui de la moralité. Dans phisienrs dépafteitiens les concierges avaient usurpé le droit de nommer et de révoquer les gardiens, et même de déterminer leurs traitemens. Il y avait k cet égard Un traité passé à forfait entre eux et le département. Cet abus a cessé partout oà il a
I fcry, ce que j^aî dit h ce sujet , de l'État actuel des prisons en France , p. i65.
3 Rapport préciié, p. 4^' — /Les tFaitemens des concierges varient depuis 25o fr. jusqu^à 3,000 fr. Mais ce ne sont pas les concierges les moins rétribués qui fcfht les inotiidres profits. Ce n^est pas, en effet, dans les traitemeas , mais dans les fournitures des pUioles et des cantines que consistent leurs bénéfices. Ces bénéfices doivent cesser dans les prisons de province, comme ils ont cessé dans les prisons de Paris; et avec eux disparaîtront tous les désordres qui s^y commettent.
élé signalé par rinspection. — On ne saurait appor^ ter trop d'attention au choix de ces gardiens qui, par leurs rapports directs et journaliers avec les détenus, sont un instrument si important de la discipline des prisons >.
C'est pourquoi leur nomination comme celle des concierges devrait être exclusivement dévolue aux Préfets.
Bien que le concierge soit à la tête d'une prison moins considérable que le Directeur , il n'en est pas moins tenu des mêmes obligations morales et de capacité. La capacité seulement ' peut être ; moindre dans le concierge, en ce sens qu'il lui suffit, pour exercer convenablement son emploi , sons ce rapport , de savoir lire , écrire et calculer. Quant à sa probité , elle ^oit être plus solidement assise encore que celle dn Directeur; car, presque toujours fournisseur obligé de tout ce qui se consomme dans sa maison , leconcierge pourrait, s'il n'était honnête , commettre des fraudes coupables qu'aucun contrôle administratif n'est là pour surveiller et découvrir. Quant à la fermeté , il ne saurait pas plus s'en passer que le Directeur. Il en a même souvent bien plus besoin que lui, assailli qu'il est chaque jour par les exigences locales, et les considérations personnelles dont il lui est difficile de se défendre au milieu de détenus qui
1 Rapp.' précîtë.
sont tous y poar la plupart , ses coBcitoyens , oo dont il connaît les relations et les familles.
Quelque difficiles que soient à remplir toutes ces conditions d'aptitude , nos prisons départementales ne manqueront jamais de bons concierges , si le Gouvernement , d'abord , sait les choisir parmi les militaires retirés du serviee, et, toujours de préférence» dans le corps de la gendarmerie; -—si, en second lieu, il leur accorde un traitement suffisant >; — enfin, s'il leur garantit une pension de retraite ^.
A ces deux dernières conditions , le Gouvernement trouvera également de bons Directeurs ; surtout s'il sait rehausser la fonction, en rehaussant le fonctionnaire.
Malheureusement , dirai-je avec M. de Liaville dé Mirmont , on ne va guère chez nous à la recherche des hommes en état de remplir des fonctions si importantes, ou plutôt on n'a pas compris jusqu'ici l'importance de ces fonctions. On semble croire que tout individu qui a besoin d'un emploi est toujours assez bon pour celui de Directeur ou d'Inspecteur; des recommandations d'amis , des apostilles de députés , voilà ce qui a trop souvent décidé les choix qui ont été faits : on examinepeu si l'homme convient
X a Toute fonction Ap\ « besoin de salaire, e^inif^priséù si ce salaire est trop modique », (Macareli Élémens de Droù politique)»
a F, Tord, du 8 septembre .i93i , sur lea retraites* des employas des prisons, La Réforme aura à réviser cette ordomnappc^, . .
à la place; et quelquefois c'est précisément parce qu'il n'est propre à aucune fonction qu'on lui en donne une dans les maisons centrales K
Aux États-Unis , on a parfaitement senti que le succès des pénitentiers dépendait surtout du bon choix des employés supérieurs de ces établissëmens. Le poste de Surintendant , disent MM. de Beaumont et de Tocqueville eêt ambitionné par des hommes œcu^ pant dans k monde une haute position sociale (page 1 6) ; il est confié à des hommes distingués par leurs connaissances et leur capacité. À une grande probité et à un sentiment profond de leurs devoirs , ils joignent beaucoup d'expérience , et cette parfaite connaissance des hommes si nécessaire dans leur position (pag. 53 et 54). La plupart de ces Surintendans ont rempli antérieurement des fonctions honorables ; ce sont d'anciens magistrats , d'anciens ofQciers supérieurs de terre et de mer y etc. , etc. Quoiqu'ils soient placés sous la surveillance d'Inspecteurs , cependant Us administrent
seuls , parce que seuls ils sçnt responsables. La considération dont on les entoure» le pouvoir qu'on leur accorde, les avantages dont ils jouissent/^, leur
I Observations sur les maisons centrales , p. a5.
a Voici, d'aptèi MM. deBoâumoiit et' de ToequerlNe, qttdj sont foa traitemens de quelques-uns des Surintendans des pénitentiers des Etats- Unis :
Le Surintendant du pénit6atier> d'Aulnirn , 4)ù ï\ f a 64S dëtems, reçoit, . . ; . ^ . .V V . . . v*' 6y6a5 frJ dt tfnltem.
Gehii de SingsiBg,<Mi!^ Il y jT 8^5 détenais, reçoit : 9,275 fr.
Celui de Boston , o4 if y a 976 déténtis , reçoit ' 7j$5o fr; ^
fournissent les moyens de se rendre vraiment utiles , et donnent de la dignité à leurs fonctions , qui ne sont autres que celles des Directeurs de nos maisons centrales , et que chez nous on cpnfond trop souvent , même quelques Préfets , avec l'emploi de concierge de prison ■.
Je me suis étendu un peu longuement peut-être sur ce chapitre , mais c< le personnel me semble être , pour nos établissemens ^ la question vitale ; le reste n'est en quelque sorte que secondaire. Ayez de bons Directeurs^ accordez-leur la confiance, le pouvoir, la considération dont ils ont besoin , et bientôt nos maisons centrales de correction n'auront rien à envier à aucune de ces prisons étrangères, que si peu de gens conna^sent» et que tout le monde nous cite incessamment pour modèles. ^ ».
Celui de VVclhcnficW, oui! y a 174 dëtcnns, reçoit . ....... ^ . ^ 6,36o fr. de tr^kitement.
Celui de la prison de la Virginie reçoit. . 10,600 fr. .
Chez nous, les maisons centrales contiennent 3,000, ],5oo, i,aoo détenus (deux ou trois seulement n*en renferment qu^environ 400} , et nos Directewrfi les pbis rétribues n^o«t que 4»ooo fr. de traiten^nt 4 U plupart ne reçoivent que 3,5oo fr., et quelques-uns même que 3, 000 fr.
Parmi les Inspecteurs, dont les fonctions sont si pénibles, cinq ou six seulement jouissent de a^ooo fr. d'appoSntemens; tous Ic6 autres n'ont que 1,800 fr.
Ces traitemens sont évidemment trop faibles , si Ton veut avoir autre chose que des concierges et des guichetiers.
I Observations sur les maisons centrales^ p. a6,
3 Ihid. p. 3i,
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SECTION VI
DU MODE DB RHGIB BT DU MODB D BNTKBPBISB.
Ce ne sera pas tout, pour la Réforme, d'avoir réorgaimséle per$(mn€l adminisircUif; elle devra encore organiser , sur de nouvelles bases , le personnel économique des prisons.
Par personne/ économique , j'entends parier des pré^ posés de l'administration chargés de procurer et de fournir aux détenus la nourriture , les vêtemens et le coucher nécessaires.
Dans les prisons municipales ou de canton, et même dans la plupart des prisons d'arrondissement , c'est le geftlier qui se charge des fournitures moyennant un prix déterminé que lui paient les détenus ou que lui rembourse TÂdministration , à raison dttani par chaque journée de présence.
Dans le plus grand nombre des prisons départementales le même mode est suivi; dans les autres, un ou plusieurs entrepreneurs se partagent les fournitures que le concierge ne fait pas.
A Paris, les services des prisons sont, partie en
régie , partie à Vemreprise. L'administration fait confectionner par elle-même Jes vêtement . et les effets de literie des détenus, et donne à autant d entreprer neurs. particuliers qu'il y a d'entreprises distinctes, le travail, le pain, les vivres, de cuisine, la fourniture des draps , la foui^iture des, toiles , :1a fourniture du bois de chauffage, etc., etc; ' ; ; ;
Dans les* maisons centrales, tous les services soni adjugés, à un .même entre|Hre&eur.: Indépendamment du. travail et outre la nourriture, Thabillement: et le coucher: des détenus, on y met, en effet, à l'entreprise la propreté, la sahibrité de la maison, etc. , etc. C'est l'entr^preiieur qui fait raser les furisonniers et couper Jem*s, cheveux; il e$t charge du chauffsige et de Fédair^e pour les. détenus et les gardiens ; il fait aussi les fournitures de bureaux, telles que papier, encre, cire, etc. Il entretient le^ objets nécessaires au; culte; pourvjoit à la; sépulture des:dét^ius;;de sorte., disent M<e^sieurs de Beaumtont et:de Tocqueville, que. les bras,, la santé, la religion, la mort, tout est donné à VetUreprise. ^ ^ ^
...Dans les. bagnes, au contraire, tous les services é(^liom«({ues sont mis enlféijiie.
: . Dans les pénitentiers militaires , ils sont donnés à Tentreprise '. ..
, Au milieu, de cette diversité de systèmes , ; quel
i Voy. sur tout cela, de F Etal actuel des prisons en France , p. i85, 309, aSg, a83, et 3a4*
parti devra prendre la Réforme , pour ramener cette partie importante de Tadoûnistration des prisons an principe d'unité qui doit l'atteindre comme les autres? Devra-t-elie adopter le mode de régie? ou devn-t*eUe adopter le mode d'entrepris»?. . .
lOi. de Beaumont et de Tocqueyilte ' font mie critique fort vive du système d'm^^prise générale suivi dans nos maisons centrales de force et de correction. Ce système 9 disent-ils, est nuisible au ccmdamné et à la discipline de la prison ; au condamné , parce que l'entrepreneur , qui ne voit dans un pareil marché qu'une affaire d'argent ^ spécule smr les vivres comme sur les travaux; s'il perd sur l'àabillement , il se retire sur la nourriture , et si le trav^ [»oduit mMnns qu'il ne ccmptait, il s'indemnise en dépmsamt moins sur l'entretien qui est à sa elttr(^. Ce i^stème est également funeste à l'ordre de la prison. L'ai-trepreneur, lœ voyant dans le détenu qu'une machine à tsavaii, ne songe, en s'en servant, qu'au lucre qu'il veut en tirer ; tout lui parait bon pour exciter son zèle ; et il s'inquiète fort peu si les dépenses do condamné sont faites au détriment de l'ordre. L'étendue de ses attributions lui donne d'ailleurs dans la prison une impcMrtance qu'il ne doit pomt avoir ; il y a donc intérêt à l'écarter du pénitentier autant que possible , et à omibattre son influence , quand on ne peut la neutraliser.
1 Du Système pénitentiaire aux États-Unis ^ p. 65| i" éd.
M. De la Ville de Mirmont > combat avec force ces argamens et cette conclosioo.
Je conviens d'abord , dit-il , qu'un entrepreneur ne voit dans son marché qu'une af&tre d'argent ; et je demanderai à lUBi. de Beaumont et de Toequeville si aux États-Unis les entrepreneurs y voient autre chose. Mais que «ignifie qu'iZ $pieul$ $ur te friwreê , et que s'il perd sur l'habiSknimi il $e reHre mr ia nour-^ rùure? Cela veut-il dire qu'il donne moins ou j^ud mal que ce qu'il doit? Je déclare que c'est fo^possSile , car l'Inspecteur , non-seulement examine la qualité des vivres, mais même assiste à toutes les pesées ; et toute frauée est impraticable , à moins que rinspec-" teiyr ne soit un firipen , ee qu'on me permettra de ne pas admettre.' Je fierai la mtoie remarque sur cette supposition * : il $*iifidemmie m d^^ensant meiiftë mr Vmtreiien qyd esl à na charge. De quel entretien est-il ici question? Est-ce du vestiaire? Mais la toile i les étoffes, etc. , etc. , ne sont employées qu'après avoir été admises par l'administration, qui en vérifie la qualité ; les époques des rechanges sont fixées , et ÛÈ doivent même être plus f réquens lorsque les médecins le prescrivent. S'agit-il de la literie? Mais l'état dans lequel doivent être maintenus constamment les lits , les matelas , les draps et les couvertures, est déter-miné, et l'entrepreneur n'a aucun moyen de se dispenser de remplir cette partie de ses d>ligations.
I Observations sur les maisons centrales , p, 35 et suiv.
Enfin, enlend-on parler des réparations locaitves, du blanchissage au lait de chaux des dortoirs , ateliers , corridors , etc. , etc. ? Mais pour tout cela il y a des règles établies » et l'administration ne tolère pas la moindre négligence de la part de rent]fèpreneur. Que Tentrepreneur s'inquiète fort peu si les d^pmses du condamné (^k la cantine sans doute) sont faites au détriment d^ l'ordre , cela se conçoit , car cela. ne le
regarde en rien ; c'est à l'administration seule qu'il appartient de veiller au maintien de l'ordre et de la discipline. Quant à l'importance que donne à rentrepreneur retendue de ses ottrAutian^; d'abord il n'a pas d'attributions 9 il a des obligations à remplir; ensuite; son importance est nulle quand le chef de l'établissement, le Diredieur, sait et fait son devoir. .le conviens qu'un entrepreneur adroit, et ils le sont presque tous, peut devenir le personnage important de la maison, lorsque le Directeur est inctqpable ^et sans caractère; mais cela ne prouve rien contre le système ; cela prouva seulement qu'il faut remplacer lé Directeur.
Ai-je donc eu tort, continue M. ;de La Ville , dé reprocher à MM. de Beaumont et de Tocqnev^é d'avoir mis de l'exagération et de l'amertume' dans leurs accusations ? Quoi ! charger un entrepreneur de fournir les médicamens , ainsi que je rai: expliqué ci-dessus, et d'entretenir la propreté, c'est doniiér la santé à l'entreprise ! Passer un marché avec lui pour la nourriture des détenus, c'est donner la vie
à Tentreprise! Mettre à $a charge- la cire et le vin nécessaires pour Fautel , c'est donner la religion à l'entreprise ! Enfin , lui imposer Tobligation de fournir un suaire pour ensevelir les décédés » c'est donner la mort à Tentreprise ! En vérité^ de telles interprétations sont si étranges qu'il n'est pas besoin d'y répondre; il doit suffire de les citer.
Je ne conçois pas un Directeur , dit ailleurs M. de La Ville ^ qui fournit rhabillement et le coucher , qui est chargé de la nourriture et d'une partie des travaux 9 qui est à la fois manufacturier et négociant; et je ne vois pas , parmi les soins que demande une telle gestion, et au milieu des voyages multipliés qu'elle nécessite , je ae vois pas» dis-je, quel temps il lui reste pour s'occuper de l'administrsijlion et de la surveQlance de sa maison.
A ces argumens pressans en faveur du système d'entreprise générale , j'ajouterai ceux-ci , de M.^ Marquet-Vasselot, contre le système de régie ^ : « De quelque manière que les fournitures aient lieu , elles sont toujours la conséquence d une véritable entreprise, et .ce qu'on appelle une r^^te économique n'est p^s autre chose au fond. Qui paie? Le trésor. Mais ce ne sont pas ses caissiers qui feront la cuisine , et , entre le payeur et le consommateur , il y aura toujours forcément des intermédiaires quelconques.
» Si c'est une régie , le trésor paie aux agens de
I Examen des Jliéàries pénitentiaires, t. III , p. 197.
ladministration , qui adiètent , ][iréparent et font consommer « mais toujours sous une surveillance et à des conditions de contrôle établies par la loi. Si c'est une entreprise , le trésor paie sm^ entrepreneurs qui achètent 9 préparent et font consommer, mais toujours encore sous une surveillance et à des conditions de contrôle établies par la loi.
» Toute la question se réduit donc à celle-ci : qu'il &ut prendre des mesures, d'ordre et de contrôle , telles qu'on puisse constamment éviter la fraude ou la mauvaise foi des fournisseurs , qu'ils soienjt entrepreneurs ou gérants.
» Mais il y a cette différence , qu'en donnant la nourriture à l'entreprise , l'administration écarte d'elle le soupçon toujours humiliant des bénéfices illégaux, et se conserve cette force morale qu'elle perdrait nécessairement en se ravalant aux détails de maître d'office ou de restaurateur.
» Par toutes ces considérations, nous pensons, quant à nous , que Tentretien des prisonniers tant en santé que maladie doit être donné à l'entreprise. »
C'est aussi l'opinion que notre propre expérience nous fait admettre.
Toutefois, nous nous demandons, avec M. Bérenger ' : n'a-t-on pas à redouter l'influence d'un entrepreneur dont tout le monde dépend? Convient- il bien que la même personne qui procure le travail
1 Des moyens de généraliser le Système pe'nitentiairc en France , p. 65.
anx condamnés, les habille, les nourrisse, et soit chargée de tout le service de rétablissement , de telle sorte que son action s'étende à tout, qu'elle embrasse tout , et que le prisonnier et même les employés du second ordre relèvent de lui dans toutes les situations de leur existence? Ne doit-on pas craindre que le travail distribué ainsi dans toutes ses fractions » par la même main , ne le soit souvent plutôt dans l'intérêt de l'entreprise que dans celui de l'instruction industrielle des détenus? et n'est-ce pas à cela qu'il faudrait attribuer la diversité qui se remarque dans les résultats obtenus?
Il est certain que le système d'entreprise générale donne lieu à des inconvéniens qu'on ne peut se dissimuler.
n est certain également que le système de régie totale ou partielle donne lieu à des abus qu'il importe de faire cesser.
Pour en finir avec cette lutte de systèmes qui se combattent sans pouvoir se concilier , il me semble que le seul moyen efficace serait d'adopter en principe le système des evUreprim particuliirei pour tous les divers services des prisons; c'est-^-dire d'aii^uger séparément chacun de ces services , de manière que l'entreprise des ^rovanâ; d'une prison soit donnée à un entrepreneur particulier , celle de la noumiTure des détenus à un autre, cette des ^/èls de earps et de coucher h un autre, etc; v^^* 9 sauf seulfflnent à donner tous les services à Un même entrepreneur.
dans le cas où ils ne trouveraient pas d'adjudicataires partiels. La nécessité» dans ce cas, ferait loi.
Ce système d'entreprises particulières aurait cela d'avantageux que» d'abord, il briserait l'autorité rivale que le système d'entreprise générale présente dans la personne d'un entrepreneur unique, et qu'en seoond lieu , il créerait autant de contrôles mutuels qu'il y aurait d'entreprises distinctes, sans, pour cela , que le nombre des préposés admis dans l'intérieur de la prison , s'en trouve réellement augmenté , puisque , dans le système d'entreprise générale actuelle, l'entrepreneur général a autant de préposés ou de sous-traitans qu'il y a de services distincts dans son marcbé. Ce système, du reste, ne compliquerait nullement la comptabilité. Dans Tun comme dans l'autre , en effet , les résultats de l'opération seraient les mêmes , c'est-à-dire que le Gouvernement eonnaîtrait de même exactement la somme qu'il doit payer pour toutes les fournitures, en multipliant, à la fin de chaque trimestre , le nombre des journées de présence par le nombre de centimes convenu pour chacune de ces journées.
Sans doute il serait plus simple et plus commode encore de n'avoir affaire qu'à un seul entrepreneur; mais du moment où il est prouvé que dans l'intérêt de l'ordre et de la bonne administration des prisons, il vaut mieux que tel mode soit suivi que tel autre , c'est celui'^là qu'il faut adopter.
Ce système serait suivi dans toutes les prisons qui auraient à leur tête un Directeur.
Dans toutes les autres, on continuerait Tordre de choses actuel, sauf à le régulariser, dans toute la France , par un règlement général indiquant , avec les charges , clauses et conditions , celles des fournitures que le concierge pourrait faire par lui-même et celles qu'il serait tenu de faire faire , soit par un entrepreneur choisi à Tamiable par Tadministration , soit par un entrepreneur , adjudicataire de ces fournitures, aux enchères publiques.
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DE LA TENUE DES ECRITURES
La tenae des écritures d'ane prison est chose plus importante qu'on ne se l'imagine d'ordinaire. Nonseulement , en effet , elle garantit la conservation et le légitime emploi des deniers et des matières qui composent sa comptabilité , mais encore elle prémunit les citoyens contre les détentions illégales ou irréguliéres.
Parlons d'abord des registres d'écrou.
Dans un état constitutionnel , a dit fort justement M. de Gasparin» la tenue du registre d'écrou est moins une mesure de bonne administration intérieure^ qu'une question de liberté individuelle.
Le Gode d'instruction criminelle (art. 607) impose aux gardiens des maisons d'arrêt , des maisons de justice et des prisons pour peines , l'obligation de tenir des registres où sont inscrits :
io L'acte de remise de tout individu déposé dans un lieu de détention ; acte qui doit être écrit en présence de l'exécuteur du mandat ou du jugement ,
n^ 353 = e) jttfji s^é t^^nt p»- cel.^i-cip ^e par le gardieu
2? ]U .co|^îe , soit du mandat de dépôt oa d'arrêt , soit â|e l^QfcdpQXiwce de prî^ de Corps o,u ^e Ts^rrét de renvoi > siç^t du JçgjsipeDt ou de rarrêt portant condfiipLl^ap/
Lj^ 1^^^ formj^ sopt obseryéep à legard des 4ébiteurç.conU;$giQt3 par corps (Proc. dv. , *783 , 789 à 793^ , ^(^t de^ jndiyidus poiprisonnés par mesure de |iwt? B<)liçe (Code gén. , 12rf).
J).^ tous \^^ cfiS d'incarcération il y a depx actes di3iili<;t^ > h plumier est Vicrou , qui atteste l'entrée da^rj^iiAier > l^ccomplissemept des formalités prescrites, et Texistence du titre légal qui ordonne op pi^c^t U détention; le second e^t la copie de ce inêoietitr^», qui est remise au gardien pour ça^arantie.
En reg^ddes inscriptions exigées pour l'admission d'un prisonfiier , le registre doit contenir la date de sa â^i^t^ie,, aussi que l'ordonnance , Tarrét ou le juge- ^ei^^en vertu duquel elle a eu lieu (InM- crifn., 610). S'il s'agit d'un transfërement , le registre fera mention de l'ordre donné à cet effet.
D'autres indications sont utiles pour prévenir les fraudes, établir l'identité des détenus, et faire con- Q^tfe ][çs^m^fic^tioiis qii'éprouvera. leur position
t^XW^l^^P > Içs, registres d ecrou , dans le plus grand nombre des prisons départementales , ne remplissaient aucune de ces conditions légales; toutes
les instructions ministérielles avaient été impuissantes. M. le comte d'Argout prit la seule mesure efficace , en transmettant aux Préfets , par sa circulaire du 26 août 1831 , un modèle de registre d'écrou uniforme pour toutes les prisons. En raison de Timpor-^ tance de la mesure , la circulaire fut non-seulement adressée à MM- les Préfets , par M. le Ministre de r intérieur, mais encore recommandée par M. le Garde-des-Sceaux à MM. les Procureurs-Généraux. L'exécution de cette circulaire était ainsi placée sdus la double surveillance , dans la sphère de leur compétence respective , de Tautorité administrative et de l'autorité judiciaire. Et cependant telle est la difficulté d'obtenir dans une réforme la certitude et l'unité d'exécution , que l'inspection générale , dans sa tournée de 1832 9 ne rencontra pas un seul département où il n'y eut , dans la tenue de ces registres , quelqu'irrégularité ; dans quelques-uns même» la circulaire n'avait reçu aucune exécution , et même dans le cours de 1836 , les rapports ont encore signalé de graves irrégularités ' .
Ce sera aux Commissions de surveillâneeV orgànisées comme je l'indique , à faire que ces irrégularités disparaissent.
Elles ne devront pas perdre de vue que, p^our satisfaire aux articles 603 et 607 dii Code d'instfoction criminelle , il est nécessaire d'aVoir un^ïègistre
I Rapport aa Roi du i'' février 1837.
partieolier peur chaqae maiaoB d'arrêt , de pjBtice ou de ^^orrection » lors m^e que ces étaUissemens seraient placés dans un seul édifice et surveillés par un seul gardien principal. Cette réunion est une mesure exc^îonQelle et transitoire , qui n'autorise p«& à confondre j dans un local commun , ni dans un ibéme registre , les détenus appartenant à des classes dont les règlemeos prescrivent l$i s^aratiw. ¥^ opyrant un regislre distinct.pour cliacune des prisi^s que le Code désigne , on est dispensé de charger un ^rliicle d'additioBS notnbreuses:, au de renouveler » dans un même livre, les écrousdes mémes^ pçrs<wa0s; du moinsceseas deviennentbeauG^up plus rares. Quand un prévenu est mis en.ac^nsat^on, il passet de^^ maison d'arrêt dans la maison de. justice : Tordour nance de prise de cprps mpt|ve sa sortie ide la première et son aduûssjiw dl^Srla seconde^ où il est écroné en vertu d'un titre ii^u veau. Il n'y a pas lieu alors de dresser l'acte de remise (colonne 4); il suffit de renvoyer au numéro d'orjdrje du ;regi;^tre de la maison d'arrêt. Il en est de même du condamné qui passe , de la maison d'arrêt on de la . maisop de jlis^q^,:r,dl^ns l'enceinte servant de maison de^ corr reetion. Ces epregistremens consacrent les bases principalds des clasaîficatiims qni s'effectuent au moymide eoi^ps, 4e Mtimep^s pu quartiers ^solument
distincts et séparés.
Toute autre manière de procéder rendrait impossible l'exécution de l'art. 607 du Code d'instr, crim.,
qui teiit 4^e le i^Mlre de ia maiBon d'ttnét soit si^ et paerç^ê, à toutes les pâ^> pur le juge d'instmctieii ; eekii de la maison de Justice, par le ptésident des assises ou du triftitMl de praSAièpe tnstauce ; et oeki de la maisoA de ^sortettàM pnr le ftf«et«.
Dans les maisons centrales , c'est le grèffim''^eamp^ fd&fe qm est càargé de la tenue des registres d^écrou , et de toutes les écritures qui s'y rattadieilt.
Lé greffier^Maptablé eM chargé de la om^ptabffité des masses de réserve c<miposéeB du tiers du piHiduit des travaux industriels appartraant aux détemts , de la caisse des dépôts d'argeât pour te compte des cofi^ damnés > etc. , etc. ^.
L'une des branches les plu^ importante de fout bon sysiètte île réforme des prisons , eA tneonlesta*^ blement l'unité la {dus «Mière et la plus absolue dans son mode de ecMaaplabilité.
C'est pour arriver à cette unité > dans les maisons centrales de force et de ccHrection , ipie le Sfinistre a adressé à tou5 les Directeurs de ees étabiiseem«i8 , sous la date du 26 décèml^e 1^83 1 , une instruduMi fort étendue à laquelle sont jointes toutes les foffirales des divers modes d'opération ^'eDe prescrit.
Je n'^entreprendrai point de «ignalër ici tMt ce
1 GiiwttL mift. du a6 4^ i^û
a F'ojr, le détail de çe« écri|pvre« , de VÈua actuel des prisons en
qae cette instraction a apporté de clarté dans certaines parties de la comptabiKté- de ces maisoiit^, et de laborieuse complication dans certaines autres , -— cette instruction devant néceastiffeineRt être revisée, si non annulée , en totalité , par suite de la suppression du denier de poche et dçs masses de résenr(^s , suppression dont je démontrerai bientôt l'opportunité et l'urgence.
Quel que doive être, au surplus, le mode de comptabilité définitivement adopté pour les maisons centrales, il devra nécessairement être substitué, dans les prisom de fwê , au mode qq'oft y fHratîque aetadfement.
On devra le suivre également dans toiiteft les autres prtsow petir peûa^ eik 4es attUers d^ travatt seraM or^aniséSt
Qumt 9XX3L mmm 4'âiTAt et de jasUc«» ^ 4 cittes des Bmsooa dct correolîoB' d^rtemeutoles au il nexiale ni travaux d^ détepas, nî, fouftéqiieiii*vmA , d'aft^^»» » les eoneic^rgf &€Qiitwii9fQiit à }if>mer la tenue de leurs écritiires» m% registres d'^oii et aux états qui a^twi déteimnés fm im rôglra^ensv
REFORMES MATERIELLES ET DE PENALITE
Basées sur U doctrine des quatre principes expiatoire , -^ exempiaire ,
•— obyUaoire , •— pénitentiaire.
Dbpvis qfoe, dans son rapport au Roi^ du 9 avril 1819, 1!kl. le dac Decazes a prochmé que, « quaud le^ lois infligent une peine, ce n*est point une i>ehgeance qu'elles exercent ; et que l'existence matérielle du condamné , sans être meilleure en prison qu'elle ne serait sll était libre , doit néanmoins n'être pas doidoureuse »» Tenthousiasme phUantropique , mis en fermentation par les doctrines et les prédications de la Société Royale , a fait irruption dans le temple de la justice et s'est fait jour dans nos prisons ^ pour y protéger les coupables ccmtre la mndide des gens honnêtes.
ix Assurément , tous les bons esprits sont d'avis de ccmcilier , autant que possible , avec la nécessité de la répression , avec les exigences de la sûreté publique, avec la juste rigueur des peines, les sentimens de commisération et d'humanité. Mais la
philantropie va plus loin ; elle se met , en quelque sorte, du côté des criminels contre la société; et c'est toujours aux plus fameux malfaiteurs qu'elle prodigue ses préférences. Maint philantrope laisserait mourir de faim un ouvrier honnête, qui s'éprend d'un beau zélé pour ce même homme , si quelque méfait vient à le conduire à Brest ou à Toulon.
» D'après cela> on pe doit pas s'étonner des plans merveilleux proposés par les philantropes , dans leurs utopies. Il leur faudrait, pour les voleurs, des maisoM péffUtentiaires (on ne veut plus du mot deprison)\ qui fassent des espèces d'établissemens non-seulement propres et salubres , ce qui est très juste , mais encore presqu 'agréables. Là, les malfaiteurs auraient une vue pittoresque , pour le cas où ils seraient amateurs de la Nature ; des logemens bien disposés ; une promenade platitée de beaux platanes , comme le jardin d'Âcadénius. C'est au point que les condamnés, en subigMat \em peine , se trouveraient beaucoup plus heureux que lé peuple de nos villes et de nos camp^igiie^; les, individus pour qui le sentiment moral n'est pas un frein puissant, seraient violenunent tentés de commettre un délit, afin de prendre leurs quartiers d'hiyer et d amasser des économies dans ces refi%es<S£ommodes , où tant d'avantages compenseraient, et au delà , la privation momentanée d'une inutile liberté ^ » •
I M. Théodore Mu&ET. Observations sar roavra(|;e de M. Morcau-
C'est un fait que je puis attester, et dont iboi-même j'ai été plus d'une fois témoin , que plus d'un filbii de Paris se faîi rèemprisonher , dans la môHè saiison , pour pouvoir enîsuite iràvailkr plus à son aisé , àpi'ès s'être refait pair quelques mois de prisoii.
interrogez les birecteurs des miaisons centrales ; tous vous répondront :
Celui de Ctairvouic : <c Sur 655 condamnés en récidive, SÙ6 sont réputés n'avoir agi que dans Tumque iut de retourner en prîson , pour 'j trouver des moyens d'existence assures et une vie ^Tûs facile » \
tihrisloi^e , *âe tÉidt actjuetdes prisons 'eh 'J^rànce, '( O^dâdiâitfe dh
— .« Pvmi to^f les o^pMe* eh matière àb jprisoo , penonoe D*e6t allë aussi loin que M. BaUanche. Nous ne confondons Bnllement'cet ëcrivain- ^nôinîstè, avec nos jongleiurs de philâniropie : sealboiiûéB'ët fkurîik intentions ne samieiit Mrè 1*blijèt HSiii doiite') ittiil il » i« wtfSkiér de soumettre trop aisément la réalité k ses rêves d^honnête homme. Il y a deux ou trois ans , M. BaUanche publia » dahs W France littéraire ^ sous le u'tre de la FOUkesexpùàiofu, tm plan ^lilt^tifihs fô^èWlte. Là , dUÉ|tie eondiuttné doit avoir Une tàhie abondaiite et variésy u4e jMie pc;lite maison , un joli petit verger, un joli petit jardin avec bordure de buis et de réséda » où il cultivera des fleurs et boira du lait; enfin tout ce 1^e âremàhdèîit ' les poèties daiis leurs àccéi diii^ciir -clàiil]^. INiÉs cette retraite chaimaii^» lecôhp^ile éenr moralisé par une
ou de tuteur à cheveux blancs, qui le ramènera doucement au bien par la contempkitiondu irègne végétal et PédlicâUon des abeilles. Xldieurn^a rien oublié i si ce n'est de nous dire; en quoi condbter^èfit lé^ ^jtpiiMU. L'eau e& vient a la bouche, et plus d'un individu serait capable de dévaliser on d'assonuner le premier venu , pour loger en garni dans cet Eldorado iis coquids. » (Ï6ïé)*
Cëltil é'Èfhbfun : «t L'e&cdé du bien-èlre dans les pHi$6taâ contlribiie Vfakettd)llibl«meitt beàucoof à raecroissement effroyable des fécidi#s*» ;
Cièltii û'EpHei : « Le régiiM â^oel o'Mt pas assez ^^ëite , ^ s'il esï un Mt certain , <ï'eit qne , pour beaticoùp de détenus , la pHdon a des^barmes et^lls y troilVetai <Ées jéuissaAces dêptafvééS qui sont tout
iMài de VbumetrauM : « U ti'est ^e ttap trài^fM ié ttôâditë déS !rècidiiiie6 , qui esf en fnr^gfiBâdMi »^ cè&dàntè détmis (dûsièfurs aUlièês > peut étM Mfttoié ^ é» )^ie, att régfanè <fôp dota: de nus mainns iclôntiràllès »;
Ëéitti de Gmhk : ix Tant que lèi HlriN^ «totmffMt inoSte li'^VaSitaigcl» ttehs mk ^pàmoÊt dllMiines liftirës iijîuè dàtà Icfui* |H^Mn , 9s ne craiMlrdlll f I» d^y Teavtét » ;
Clehi de ËnMgfiss : ^ Le M^iÀËè ^uel dés Mi^m téiMrâilës qui dan§ le ftSt ne £^ttt, pëuf les »6ei£^ visités , que de VéifEaftlèis pensbnimb /ft'éiM tiueanè* ment répressif »;
%ehfi 3e flirîn^ t *« Les Salaisons dei^^es éÉk^ent si p^eù hes cOndaknifiës , qn^sfËsditSt ^e ^proMMë de léttrs ijttgeflINtas , *SM îsblHlâteMt ^comttie une fa^«iir 4'y éifé fraiij^és le jpiKfe ftotipMiÉ^ûi foiSÊSÛe>, leur correspondance en donne la preuve tous les jours » ;
Celui au 1Shnt'S(iint''1ttichél : « Le régime actuel est trop dquK; dans nos maisons, les détenus sont nourris , vêtus , bien couchés ; ils ont du irffVsH , de
l'argent; le nécessaire en tout leur est largement donaé; ils y revimnent avec plaisir; voilà la cause principale des récidives > » ;
Enfin celui de Loos : « C'est une grave erreur de croire que, pour la classe ordinaire des individus qui peupl^^nt \m prisons , le bien^tre n'y soit qu'apparent^ la nourriture insuffisante» et le: travail iine ^dui^eté. Je pourrais citer cent exemples pour un de condamnés libérés qui se sont dit en sortant : si je ne trouve pas de raMouroes dehors » je sais où on a son pain assuré ^ et côBomient on fait pour y revenir. Que serait-ce donc, grand Dieu! s'il advenait jamais qu'on se jetât dans les perfectibilités sentimentales dont on naeMK^e.de toutes paprts notre régioie des prisons ^ » !
Frappé d^ cea dangereux écarts de la pbUanljropie ecHrcririnma , un Ministre de l'intérieur fa^it entendre ces sévères paroles à la Société Royale des prisons : « Le régime matériel. des maisons centrales a reçu les améliorations qu'il était possible d'y introduire : on ne pourrait aller plus loin sans blesser la morale publique ^ ».
. Mais ce n'était pas dire assez. La morale publique » en efSei^ est depuis Içng-temps blessée » dans nos maisons centrales et dans nos bagnes , . par les primes d'encouragement qu'on y décerne ap crjime , sous la
i Analyse des réponses des Ifirecteurs.aux ijuesUons nùnislér. ^ p. 54 et 55.
3 Examen des théories pénitentiaires, t< I ^ p. li^. 3 S^Dcc du 39 janvier iSSo.
forme et le nom d'améliorations matérielles qui en exdaent jusqu'à l'apparence même du châtiment.
Et non-seulement la morale publique est blessée par<^t excès de bien-être prodigué aux grands coupables 9 mais elle Test bien plus encore par Texcès contraire dont sont victime», dans nos prisons départementales, les simples prévenus, et les petits délinquans.
J'ai stigmatisé 9 de toute la vigueur de med con-^ viètions et de ma pluine, dans mon ouvrage de VEiai aduel des prisons m France, «e renveniement immoral , impie , absurde , de toutes les idées d'ordre , d'humanité, de justice, qui fait que l'intensité de là peine subie est en raison contraire de la gravité du crime commis , et j'ai demandé que la Réforme nous délivrât de toutes ces réformes qui ne sont qu'une insulte au bon sens et un crime flagrant ocmtre la saine raison.
C'est là la grande Réforme qu'il s'agit d'opérer.
Pour cela, — je ne cesserai de le répéter, -^ il faut substituer dans nos prisons le systâhe pénal au système anli-pAio/ acituel.
Le ÇTSTÈME PENAL , philosophiquement , chrétiennement et légalement parlant , embrasse et met en jeu quatre principes constitutifs dbtincts, dont Faction simultanée est nécessaire pour l'accomplissement total de ses fins :
Le principe saUsfactoire ou d'expiation;
Le principe abviaioire ovl à'empêdmf^eni;
Le principe exemplaire ou d'iiilniiMiaftofi ; Le principe jpénttailiatVe en de repen^.
C'ert «ne hfeéiie (SràmMUê de dire que la peine prononcée n'est pas une vmgeamee; i|ne la pane sokîe ne doit pnt étoe une daukur*
Qnand on crime est cooflom t le pouvoir soeûd a non-seulement le droit de demander compte au coo* paUe de son action» mais encore le devoir d'infliger à celui que les Romains rc^^irdai^ comme dévoué à la vengeance des dieux (deo ê(mt)% le mal appelé peim, et eoâsidéitè déjà par \Afim comme le résuttat d'une létrâtution équitabfe ^ ««^ P<9na e^ no(9» vnr* lacTA^ dît Upièn; la peine est la ve/ngetmm de la faute "».
€ette Mn^eanca n'est a«ti^«h#se que la eaii^atstm que la Justice oxige ia coupable envers la Société qu'il a injuriée.
Vm^mmee, dans ce caa^ est ^nonûne dejmtiee.
Tirer ^imf^ùiiiee 4'wn aime» c'est donc en tnrer juMicê.
Voilà pourquoi Dieu est af^lé ««ngsur dans FJË* criture.
Vejii pem^qmn il est ék ipie Oisu m fautwr du majqniimnà, mais mm du mal qui souille ^.
] Juiiiva , Leçons sur les prisons , t. I , p« 237. 3 L. i3i y^ de verb, sign» 5o , 16.
3 Deus est auctor mali quod est pœna ; non auiem malt <pwâ est cii//?a { S. ThwM* , S; TW^> , p. 1 , 9Bf^. fe , ^. Il ).
Le mal ifoi pmà eBi éoût y far sa oatare mèiae, é sur rbamonie généfalederuniver^^et « TËtat, e& piratMffit, tte &it qu'aecomplir et réaltoer «ûe loipluliMte, une loi étenudle ^ exige lajas^ rétrBkotkm 4e riiijiutiee par la peiaev Rfifrèntiaiit extérieur de l'idée ée juBtiee^ TËtet a la «atssioii Ae rtdiser , p« le moyen de «on droit de ponir^ t'empila de l'ordre da&s le OMMde eenoel* 9ar k jMwie donc le eoupable reçoit ce qui lui était dù^^ ».
« La peine rectifie le désotdve; qu'on péefae , c'est un déswdft; mais qu'on soit ^ni ^and on pècli09 c'est la règles Vous rerenez donc par la peine dns l'orAre que tmb éloignes par la iaute* Uais^ue Ton pèche inq^unément, e'estle conAle du d^i^dre : ce s^^ait le désordre /non de Thommé qui pèétie» ina» de Dieu qui ne^ funpuît pa3 ^ » l
Quand on dil : cet atlentat crie wngmmce, eètà veut dke qu'il demande sotà/beliofi.
La iotisfaciiùn, dans Tordre poUtique aussi bifén que dans Tordre religtoux , s'obtient par V expiation , c'est-à--4ire par ki douleur de la p<Âne offerte en saci^lee i la vmdicte humaine ou diTine.
C'est dans ce sens qu'il faut étendre ce mot ftsueu^L du comte de Maistre : Téchafaud est un autel.
Dans Toràre religieux, nous voyons qu'après la
I JCUVfty U^. «1^. p. 239.
a MMU, sur liÉPongiU,^ t. X, p, 5tt, éàkU in-it-
sortie d'Egypte , les Isra^tes adorèrent le Veau d'or dans le dés^t : ils mumuirèrent souvent contre Dieu. Dieu leur pardonna leur péché à la prière de Bfoïse. Mais en pwiition de ce péché qu'il pardonnait , il les condamna à passer quarante ans dans ce désert , et à ne janaift^nte'er dans la terre promise '.
David commit un adultère et un homicide; il s*en rq»^ntit : Dieu lui panfonaa son crime. Mais le Prophète Natan Iniidit de la part de Dieu, qu'en punttion tde ce crime pardonné, il sonfifrirait dans sa famille les afflictions les plus dures et les plus humiliantes. Un péchés d'orgueâ que opmmit ensuite ce prmce» lui {ut pardonpié , et fut puni en même temps par une peste jde trois jours ^ .
Dans l'ordre politfqiie » «il y à long^temps qu'on a lancé Tanathème philosophique^ souvent accompaff^ de sarcasmes-^ contre ceux qui osent encore prononcer le mol d'expiation. Toutefois sont-ils si ooupsd^ou si ridi^uleà?
» D'abord ceux qui rejettent d'une manière absolue toute idée d'e^q^ialioUt devraient, pour être conséquens, bannir de leurs émts, l'expression de justice, car il n'y a et il ne peut y avoir qu'une justice. On peut la nier ; on ne sâuiaît en reconnaître deux , dont l'une serait juste , et l'autre néoessairemmt injuste. Or la justice, dans sa plurtiâ pén^e,
1 Nombres y xiv. ao. ai. 22. et suiv. ^
a II. Reg. lij. 10. i3. i4> etc. i. Paralip.ssJL.etc.
n'est que le mal rétribué pour le mal, avec moralité et mesure; en un mot, Texpiation. Donc partout DÛ ridée d'expiation n'entre^ pour rien , il ne peut éti^e question de justice. L'emploi de ce mot n'est permis qu'à ceux qui regardent la justice sociale comme une émanation et un accomplissement partie], ^tts certaines conditions , de la justice morale. La vérité et la méfhode exigent également qu on mette les tiiots d'accord avec les idées ; Au lieu de nous parler de justice pénale , on devrait nous parler de psychologie poliHqm "^ ».
La,^tice pénale est donc une ven^once sociale ^ ; la vengeance sociale une légitime satisfaction ; la satisfaction une expiation; l'expiation une âoideur réelle du corps et de Tâme 5.
Ce n'est pas tout que le principe expiatoire vmge la société du crime commis; il faut encore que le priqcipe chviatoire Vempêche' d'en recevoir les atteintes.
Obmér ail mal , c'est prendre les mesures pour \e prévenir; c'est aller au devant de ses conséqueâc€|s fSxnèsiés; c'est mpicher qu'il n'aille plus loin.,
I Kouif Traita âedroU p^nal^t*T^ y ^é^iS.
a Pourquoi , par exemple , ne prononce-t-on pas la peine du bannissement contre des crimes bas et communs que fait commettre la misère
ou Toisivétë ? Cest que leurs auteurs ne perdraient rien ^ changer de lieu j
« tout pays est bon aux gens de rapine ». Au contraire , on applique le
bannissenientaux personnes qui ontuaefomiUe,uD<s paV:>«^ .C'est, la peine
vengeresse des criminels qui ont quelque choie dans TtËtat., .
3 ^q/. ci-après p, S71 , note I. .r •• .
Dau ce système , le» frimu piH p<Mir jbujt à%Aé^ tenir les ooopables,, et de les empêcher de deiremr
pîrcts.
C'est le sjstâme de MM. d'Araim et 4e Weyel^» et d'un awtre écriywi «UraïaQ^ q^î a dirigé pei^d^ long^eidps l'ose des fKrinc»pa^s|Nri|^ns de r^ujMriqlie- Suivant ces tiûis piAlieistes > « la fioissiQn ^de 4'jirtWk n'Mt pas d'entreprendre ramélipEpliQp ipcuafe à(^ condamnés; son activité a'étaiit dwî;^ giie jfij^ntce les aetîoiis amiraireg à la Ltn, il n'a pibs ;i ^^'o^fqper des motifs intérieurs de ces àctàons^^h^nm^il^^^ citoyens ne pent jamais ^tre le M d^ ^ l^forts ; elle peut tout au plus Tintéreaser d'une maniéire n^^otflv^ , en«e sens qu'il s'oppose-à ce qui poqffaît Ifi troiililer. En appliquant ces principes à l-adinii|istrat|<Hi d^ prisons, l'État n'aurait d'autre mission que celle d'mpieherUw^ {«'îswilî^ par jUh<s les
moyens qui sonim;son po)i^0ir;.ne 4^vj8ipt>^.servir de^ees moyras ifcie pta^ f«^ ^^x^cr^lipIlM^cune oecofîon de s:'amâliorer, «i|i|S.S;ipf«î^ter 4^ j'fflet qu'As prodmraiit sur le moral du 4éteB|i'' ».
C'est ce système qve HM. de .jBçnpc^ ^t,^ Tocqueville ont appelé « le plus parfait qui soit, peut-être, dans l'état acttiel et réel idès choses* ».
Si le f rinfi^)e Q^j^ptre 2(git négativeppient , sous
1 LkùktLUiTTEyJBMt des prmns. en -AUûm^gf^* r^ .jltf^m\*^^i^ d' Julius, t. 2, p. B57, et366.
a Du Système pénitentiaire y introd. , p. |ai.
tes Tcrroax, à l'égard du condamné, le principe txemplaire agit activement, en dehors delà prison , à regard des individus en liberté qui seraient tentés de devenir coupables, «c C'est un usage de notre justice 9 dit Montaigne , d'en condamner aulcuns pour Tadvertissement des aultres. De les condamner parce qu'ils ont failly , ce serait bestise , car ce qui est fait ne se peult desfaire ; mais c'est afin qu'ils ne faillent plus de mesme , ou qu'on fuye l'exemple de leur faulte ; on ne corrige pas celui qu'on pend , on corrige les aultres par lui ^ x>.
C'est la même pensée qu'expriment admirablement
MM. de Beaumont et de Tocqueville , lorsqu'ils
disent : « La loi péndk^^aiia grande et imposante
mission qui ne s'accomplit pas toute dans l'intérieur
des prisons. Ce n'est pas seulement pour réformer
les criminels qu'on les prive de leur liberté ; c'est
d'abord pour les punir ^ et ce châtiment , quand on le
leur inflige t ce n'est pas eux seulement qu'on a en
vue. La répression s'adresse à la société elle-même ;
à ceux de ses membres que la terreur des peines
retient seule; à ces êtres faiUes qui chancelleraieiit
entre le crime et la vertu» si le crime. n'était pas
malheureux ; à toutes ces âmes dépravées qui ne
distinguent le bien que par les peines dont la loi
flétrit le mal. L'intérêt social qui n'est autre que
I fffaûyliv. 3,«hap. 8.
l'intérêt de la masse hanaéte, exige donc que les méchans soient punis avec sévérité M> •
M. Guizot a dit plus admirablement encore :
« Quel est le but fondamental de toute peine , de toute législation pénale? Ce n'est pas seulement de punir ou de réprimer le condamné ; il s'agit surtout de prévenir des crimes pareils. Il s'agit , non-seulement y de mettre celui qui a commis le crime hors d'état de nuire de nouveau, mais d'empêcher que ceux qui seraient tentés de commettre des crimes semblables et de devenir coupables à leur tour, ne se laissent aller à cette tentation.
)> L'intimidation préventive et générale , tel est le but principal, le but dominant des lois pénales; il fmi , pour qu'il y ait uiilita aociale dons les peines > qu'elles effraient et contiennent le grand nombre; c'est là l'utilité générade , l'utilité permanente.
» Et il faut bien que les peines aient cet effet ; car il faut choi^ , dans ce monde , entre Fintimidaiion des honnêtes gens et l'intimidation des malhonnêtes gens.
)> Qu'on ne dise pas que nous invoquons ici la fcNToe matéridle d'une législation brutale; c'est la force morale que nous invoquons; il n'y a point de moralité, point dé vraie moralité sans la crainte.
» Il faut le sentiment profond , permanent , éner** gique d'un pouvoir supérieur» d'un pouvrâ* toujours
I Du Système pMtentiaire ^ inxtod, f. iSf.
capable d'atteindre et de fmmr. Dans rkiléffiëUF de la famille, dans Tiutévieiir de la soeiétè, dana les rapporte de l'^Mmie a^ee son Dieit» il y a de la crainte ; il y en a Béceasaîrement ; qui K eramt rien> bienlèt ne feq^ete j^ rica. La naÉuee^ anosale de rhoottne a besoin d'être contemie par une puissance extérieure , de mémeqae, dans sa natnre physique, ma sang , tonte son organisatmi , ont besoin d'être contenus par l'air extérieur, par la pression atmof* spbériqoe qui pose snr lui. Opérez le vide antmr eu corps de l'homme , à l'instant vous verrez son ofigaL* nisation se détruire ; elle ne sera plus contenue* Il en est de mène de sa nature morale. II. faut qu'un pouvoir constant , tenegique ^ redoutable , veille sur f homme èl l^rxontieuBe -t -Baiis^ -quoi vous livrez l'homme à^ toute Tinlempérance , à toute la démence de l'égeisme individuel > » .
1 Séance de la Clnimlire desDëputës, da ao août i835. — Ce système ^intimidation qui a mis le sceau de son nom à Vimpopularité de M. Gtiizot, mfntotse, n^avait pas peu tmUribaë, sept aa»'auparavant , a sceller d'an autre nom Timmense popukuité nationale de M. Guizot , profeiMUF d'hiittiirti Voioi en qoel^jirmes s'exprimaitt, le 2^ mai iSaS, cet homme ^État célèbre , au mlUen des applaudissem^as, 4^ i^^te la jeanease d^aloie pnssée religieoaeaient aiHOur de sa dbaûre : « U y. a , Meaaiears, dans les instiliitîABa de TËglise , un lait, en, général, trop, pfçu remM-qué : c'est son système pétti|tenliaîre. Sti vona éludi^ la nati)kr«,des peines de rÉçUie , dea pénitences pid>liipies 911. étaient^ son pjrin(Bip/|i mode4ecMtSment, vouaverrcK qu'eUes ont sujtoot pour ob^et d'es^lleri dans rftme du eoupaMe , le. rzpentir / dans celle d^ assi^^aji^; ,, i»,i^rrçur morale de l'exemple. Il y a bien uoo autre idée qu^ Vy inéte^ une idée é^expiiiiion» Je ne sais, en tbèai générale , s^it est. pffs^fbj^.de séparer Tidée de Vexpiation de celle de la peine , et s^il n'y a pa4 dans 4ou(e
Préoédamment M. Damon avait dit :
d Le but politique de toute peine est de prévenir les crimes. Sans doute Tamendement du ccmdamné concourt à ce but, en jnréseryant la société des crimes où ses mauvais penchans l'auraient entrdné; mais le but n'est complètement atteint que par le salutaire efiGroi que la peine inspire : Tintimidation , bien plus que l'amendement, constitue l'ejffet préservatif de la peine ; car Tamendement n'opère que sur un coupable ; l'intimidation agit sur la société entière > x>.
Lors donc que M. Charles Lucas propose de n'sfpliqner le principe d'intimidation qu'aux condamnés à. de courtes détentions seulement , il se mépi^end évidemment sur le caractôr« 4>t lo bul de rintimidation. Et quand M. Marquet-Vasselot le combat sur le même terrein , il ne fait que tomber dans la même erreur.
Encore une fois , le principe d'intimidation n'agit qu en dehors de la prison. Ce principe n'est autre
peine, indépendamment da' besoin de provoquer lo repentir do ODapàUei et de dëtowner oeax qui pourraient être tentés de le devenir , nn secret et impérieux besoin à^expier le tort commis j mais , laissant de côté cette question , il est évident que le repentir '9t Vexemple sont le but que se proposé rÉglise dans tout son système pénitentiaire. UTest-oe pas là aussi , Messieurs , le but d'une législation vraiment philosophique ? M^est-ce pas au nom de toes principes que , dans le damier siècle et de nos jours , les publicistes les plus éclairés ont réclamé la réforme de la législation pénale européenne ? . . . ( Applaudissemtns ).
1 Rapport k la Gh. dei Dép» sur lo Gode peu. modifié f séance du II nov. i83i.
que le principe êxemj^aire : et c'est pour cette raison que les Latins appelaient exemplum le coupable châtié, et exécuté.
Quant au principe, i^^iranltatre que j'ai placé le dernier dans Tordre des quatre prindpes fondamen* taux du s¥STiMB PÉNAL , uos réfomuiteurs modernes le placent en tête des trois autres , lesquels , disent-ils , ont fak leur temps. Us en ont même feit un système exclusif, dominant le système pénal tout entier. Selon eux , le but unique de la peine est de moraliser le coupable; et pour arriver à ce but, ils vicient le principe , et dénaturent le caractère de la peine. Cest en_cela surtout q^e pèche , et que j'ai coodiattu /le principe pénitentiaire introduit conmie système de moralisâtion dans le régime de nos prisons. Sans contredit a lorsque la justice humaine condamne un homme à une peine moindre que la capitale , elle fait deux choses à l'égard du coupable ; elle le châtie » ce qui est l'œuvre de la justice; et de plus , elle veut le corriger , ce qui est Tceuvre de l'tfnour » . Mais l'amour ne commence son œuvre que quand l'œuvre de la justice est faite ; ou du moins il n'applique son remède qu'à l'aide de l'appareil de la peine; et ce remède il ne faut pas cnMte que ce soit un lénitif employé pour amortir l'aiguillon de la peine ; il £aiut au contraire , pour qu'il produise effet , qu'il s'assimile à la peine elle-même , ou plutôt que lui-même ne soit que l'effet de l'application de la
=. an «
peine. Le €hrislianisdie i|iii a su Caire du sy«tène ée repmtir un iiflage bien aotremant moral , iiien aatrement curatif que la philantropîe caraèriêmie, a Toulu que la pénitence fÙt une punUim aussi bien qu'un remède du péché > ; et c'est en rafipdUnt jieg œuvres saftisfactoires exigées par les Canons pér nitentianx povr le rachat des fiiutes cxmmiises , ifske le Concile de Trente ajqieUe » d'après tous les Pères de rËgfise 9 le sacremrat de pénitence , un baptême pàiMe et hbarieux >. Tout est douleur dans ee bapttaie , et le signe senaUe qui constilue T^tpiatifm de la iaute , et le repentnr qui en dilient Fabsdiuttott. Ce ftpenlàr s'appelle ieemiràÎMi ^ ^c'estrè-direèmemsnl y paite que la contrition , po«r être ef&sace • doit ^âtre une deuleor à ferifl^r l'ftnsie ^9 doidettr mmoeraim » dit saint Ambnaise » c'est^ntire phi# grwde 4{u'<iM»eine aviie Jouteur que nous puissions jamais cessiaitir4. C'est à ces condîticms aeulement que la contrition est parfaAe et que lia fémiaiM du péché |>euit ^e obteni^.
Be màme , c'ert à audition que la yeine de Teai-^ prisonDenaent infligée au eoupdile s^a uo b#q[itAoie pénMe et kàorieux que VamendemetU du coupable pouira nallie de son repentir ; repentir doulouneu^: , re|iBntir prolNid ;.... car c< je ne connais pas de
I Concile de Trante , «Qw. 14 , ch. 8.
a Iki^. seM. 6 , ch. 14, — Se$s. 14 , ch. 3.
3 ibid. se». i4 > vil. 4-
A'^'^noi. fhy, 9, 4leU Pénitence, ch,n.
repentance superficielle , moyenne et de e^émonie ; il faut qu'elle me touche de toutes parts , avant que je la nomme ainsi ; et qu'elle j^ce mes entrailles et les afflige , autant prv^ndément que Dieu me voit , et autant universellement > x> .
H suit de là que, comme Tamendement ne peut avoir d'autre effet que d'ôter le mal , plus le mal est grand et profondémrat enraciné y çt plus l'opération du repentir est longue et douloureuse. ^ Mais si rhomme se rend tout mal » comment rarraehw de lni-4nème? et quelle prise laisse-t-il à Tamour ^ » ?
Le système pénitentiaire , dont le but dired et principal est d'exciter le repentir dans Tâme du GoopaUe^s^ manque donc à son nom , à son princ^^ à son but , lorsque le Moremmien est adminiirtié aux criminels enduras qui peuplent nos prisons , et dont Tâme devenue tout mal ne laisse 'pim de pri$e à l'amour.
« Ce qu'on dit que la repentance suit de près le péché , dit encore Montaigne , ce grand moraliste , ce grand penseur ! ne seml>le pas regarder le péché qui est en son haut appareil , qui loge en nous comme en son propre doniicile ; on peut désavouer et dédire les vices qui nous surprennent et vers lesquels les passions nous emportent : mais ceux qui par longue habitude sont enracinés et ancrés en une volonté
I MojiTAiGVK , Eumû , liv. 3 , ck. 3.
a De miSTiE y uh, sup, jf,i^lo, 3 Lagarhittb , uh. sup, , p. xvii.
forte et yigourease , ne sont pas sujets à contradiction ' ».
Or, dans nos prisons, le crime loge en impropre domcOe et régne dans son phas Aatil appareil. Les volorUis qa'il domine y sont fortee et %iigoureiuisa ; et les habitudee qa'il façonne y sont , poor la plupart , ancréeê et enracùniee de Icmgue date. Ce serait donc vainement qo'on prétendrait les amener à coiUradû^ion par rqpenUmee.
Nous reviendrons Mentôt sur cette thèse que bien des docteurs ont soutenue théoriquement sans en bien comprendre toute la portée pjratique.
Redisons seulement ici que le principe pénitentiaire peut entrer comme élément accessoire et subsidiaire , mais jamais comme ' système unique et dominant , dans l'application du stsibhe pénal de Temprisonnement.
Redisons , — car c'est là tout le système , — la peine doit punir t elle MOaAUSERA si elle peut.
Le sTSTàME péif AL ainsi entendu , nous n'avons plus qu'à en faire l'application à totUes les prisons du Royaume; en ce sens que Umles doivent y être proportionnellement soumises , eu égard à l'affectation spéciale de chacune d'elles ^.
1 Essais, liT. 3, ch. 2.
a Le système pénal présente ce nouvel avantage sur le système péniteiuiairc, que le premier atteint tous les oondamnés, tandis que le •eoond ne peut s'appliquer qu'aux condamnations de longue durée. (^<^. Qh.LvcàMf Théorie de V emprisonnement ^ tom. 1", p. 19, ai6, a64).
Il doit demearer consiant en effet qu'an délit ne peut être , ni légalement ni équitablement « puni à r^al d'an crime, et que l'intensité du châtiment doit toujours être en rapport avec celle de Tinfraction.
Les réformes matérielles à introduire dans le régime de nos prisons ne seront donc légales et justes qu'autant qu'elles seront assises sur cette base.
Ces réformes embrassent principalement :
fo L'architectonique des prisons ;
2o L^sntretien des détenus ;
3<> Le travail des détenus ; ^
40 Le régime sanitaire et de salubrité ;
50 Enfin les transfèremens.
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SECTION I^e.
DE L'ARCHITBCTONIQnE DES PRISONS,
Diaprés ie système comparé dtê maùons eentmies , -^ du |iéiiitaiitier à*Auhum — et de celui de Philadelphie. — Dépenses. — Voies et moyens:
L'architbctonique est Tane des brandies les plus importantes de la Science des prisons.
On pourrait même dire qu'elle est toute la Science , aujourd'hui que Yi$olemewt des moralités est toute la Réforme.
II n'en est pas » a dit M. de S^Cheron , en rendant compte de notre ouvrage de VÉUU actuel des prisims en France , il n'en est pas de la construction d'une prison comme de celle d'un fronton , d'un dôme , d'une colonne. Pour celle-ci , il suffit du talent , de la verve , de l'imagination , de Vosé de l'artiste. Pour l'autre, il n'est be^in de rien de tout cela; c'est pourquoi l'œuvre reste encore à faire.
L'aroliiteetomque des prisons n'est foimk en effet une science de poète ; elle est tout-à-fait è^Mi^Fe aux Ux>is #Fdrefi , et c'est aitteurs fn'à fione qu'elle va eiieFcfaer ses inspirations.
Sen <BU¥f e «st grande ; elle est aoiiY^tte ; je ne sache pas qo'en France on l'ait encore jaBUtîs ooii^pnse»
C'est qu'en ^et ^e touche au point le plas su- Mime de llimnamté socisie ; à la liberté îadividttidAe du -citoyen.
Une prison , c'est le syfl^ole en pierre et en ier de eette peine amère app^ée remprisonnement.
ti'ardiitecte de la prison est donc le premi^ »éctttair de la peine ; c'est ie pr^oaiier fiabricateiir de ri»9trumeiift du supplice; «'est le prècufseur do geôKer.
Chaque porte qu'il pose a une signification douloureuse, terrible; diaque coup de marteau qu'à donne , un retentissaient profond. .. Cette fafflgée de ceHuksqufl aligne avee ait, e'eei peut-être autairt de tombes qu'il creuse ; l'une de ces fenêtres qu'il griHe ravira peut-être le solefl à Ghiteaubrianâ !
Que rinsirument ne mit donc en ses maii» que la fenwrie e^aete , que l'expression rigoureuse de la peine;... ear, aub^ment, il aggraverait ou diminuerait la peine ; ... ce qui serait également contraire à la loi.
La kû ! voilà donc le seul programme h suivre oour le mode d'application architecturale de la peine.
L'art consiste ici à ne rien faire que ce que la loi commande '.
Malhenrensément , le Code ne contient rien de précis sur le mode d'application arckiketurale de la peine d'emprisonnement. D dit seulement que les prisons seront saines et sûres; que des maisons de dépôt, d'arrêt et de justice entièrement distinctes entr'elles seront assignées à remprisonnement prëven^i^des inculpés, des prévenus, et des accusés; et que des maisons de correction , des maisons de réclusion , des maisons de détention , et des maisons de travaux forcés, également distinctes entr'elles, seront assignées à Temprisonnement r^essif des condamnés correctionnels , des réclusionnaires , des détentionnaves , des forçats. Quant à leurs distributions intérieures , le Gode n'en dit rien , si ce n'est l'artide 614 du Gode d'instruction criminelle, lequel siq»pose que les prisonniers d'une même catégorie seront enfermés dans un local commun. Cette grave lacune^ dont le défaut d'ensemble des constructions de nos prisons actuelles révèle assez les inconvéniens, devra être comblée par la loi nouvelle. M. de S'-Cheron Ta dit avec une rais<m exquise : a La loi doit elle-^méme servir de programme à la priscm » , et c'est sans doute aussi ce qu'a voulu exprimer M. le ministre de l'intérieur en disant :
ï Des ptisons sous lé rapport de l*art. Artiste du x5 janvier i837 > p. 307,
« Pour élever des prisons il faut avoir un système dont le programme devient la peqsée, et le plan l'expression « ».
Quel sera ce système ? — C'est là le point de départ que la loi nouvelle devra fixer avant tout.
Ce point de départ ^ avons nous dit ,. dbit consister dans l'exécution aussi rigoureuse que possible de la classification générale des prisons telle qu'elle est établie par la législation actuelle.
Le moment est venu d'examiner quelles modifications légales cette classification générale peut recevoir , et quel mode de classement il convient d'adopter pour la sous -répartition des détenus dans chaque prison , sans sortir des voies du sysiime pénal du Code.
Pour ce qui est de la classification générale des prisons entr'elles , je pense qu'on peut la réduire à deux catégories distinctes, savoir : — ^ Celle des
PRISONS PRÉVENTIVES, -— et CoUe deS prisons RE- PRESSIVES.
Les PRISONS PREVENTIVES Comprendraient , comme aujourd'hui 9 les maisons de dépôt , les maisons d'arrêt et les maisons de justice ; seulement, il n'y aurait de maismi de dépôt distincte que là où il n'y aurait point de maison d'arrêt ; de même il n'y aurait dé maison d'arrà distincte que là où il n'y aurait pas de maison de justice. En d'autres termes , la maison
I Rapp.^ttRoi da i** février x837.
d'arril attaeliée à chaque trtlîwiad de première instance pourrait recevoir tes inaUpêê et les jprtfvfflus > et la maàofi de justice attachée à chaque cour d'assises pourrait recevoir les mculpés , les frévmm et les accusés. En un mot, itù'y aurait plus, prés de chaque tribunal , qu'une nisON FuivmTiVB làcpielle recevrait tous les individus non jfu^és >. — ^^ A eelte classe de détenus nonjugét aqpj^tieadraîeiit les d(^nus jNmr dettes ^ , les aliénés en instance d'intenfiotM»* ^ > et les enfons détenus par voie de eorrecêion ptnkmdU 4. Les FAISONS hbpbbssivbs se diviseimmt , comaie aujourd'hui, en maisons de eovreelion départemm" taies pour les corrmiemiéis condanmés k un (m ei àundesstms; en mmsms de eorreetwn centraks pour les correctionnels condamnés kplus dr'tm cm ; en maisons de jeunes détenus , pour les jeunes détenus audessous de seize ans ; en maieons de réclusion pour les crimmds condamnés à la rédusion ; eà mmons de détention qour les criminels eendamnés à la dét^ition ; en maisons de travaux forcés pour les criminels condamnés aux travaux forcés ; enfin , en pénitentiers mi-
1 p^oyl sur les raisons qui me portent k assimiler ces trois classes de moralités, ce qae|'ai dit dans mon livre de VÉtai actuel des prisons en JPWz/ice, p. ICI et 129. .
2 En attendant «pie la contrainte par corps soit effacée de nos lois civiles comme mode de paiement , et ne figure plus que dans aos lois pénoies comme peine oorrtctionneUe on cas de fraude, voy, ce* que nous avons dit à ce sujet de VÈtat actuel des prisons en France ^ p. 8 et suiv.
3 Voy. ihid. p. 5o , et la loi sur les aliénés.
4 Voy. ihid. p. 38,
Utair0$. • — Seulement y ehaqne naaisoa de correcticm ilépartementale pourrait être réunie à \di prison prénniive du chef- lieu de chaque département» au moyen d'un quartier ou d'un corps de bâtiment disiineê pour les condanùaés correctionnds et de simple p<^ite.
De cette manière » le système pénal du Code serait respecté , et la ^adatioa des peines suivrait , dans chaque sorte de prison , le mouvement ascendant qu'il prescrit , suivant la nocuité des actes , autrement dit suivant la nature des délits et des crimes \
Quant au classement des détenus de chaque catégorie dans l'intérieur de chaque espèce de prison, trois sysièmaft-^prâiiâpaux sm présence, et se disputent entr'eux la sanction de la loi.
Le premier consiste dans le mélange par quartiers , de jour et de nuit , des moralités d'un même sexe ,
1 SI. Victor Fottcfaer, avocat général a Rennes , développe le même prineipe dans le ton. V de la Meuue de légUlappn , en réclamant , pour première réforme de nos prisons» une classification des convicts en harmonie avec la loi pénale , c^est-a-dire la séparation , au moyen de prisons distinctes, des condamnés correctionnels, eu rédusionnaires, des détentionnaires et des forçats, ainsi que le prescrit le Code , afin , dit-il , de ne pas voir se prolonger plus long-temps la fusion de toutes les moralités légales. Je suis heureux de pouvoir appuyer mon opinion sur ce point dé ceUe d'un magistrat que recommandent \ tant de titres quinze an» d'études sur la législation crimineUe , non-senlement de. son pays , mais d'un grand nombre d'autres nations, et son expérience déjk ancienne comme procureur du Roi et avocat-général près diverses juridictions » dans deux des plus importantes provinces du Royanme.
et d'une même dàsse , dans 4es ateliers , dans des réfectoires , dans des préaux , dans des dortoirs com-muni. — C'est le système actuel de nos maùom centrales.
Le second consiste dans le méUmge par quartiers , de jour senlement , des mêmes moralités , dans des ateliers » dans des réfectoires » dans des préaux commune, avec claustration cellulaire pendant la nuit. ^ C'est le système du pénitentier à'Aubwm, dans Tétat de New- York , aux États-Unis.
Le troisième consiste dans Visolement absolu, de jour et de nuit , des mêmes moralités , au moyen de cellules et de préaux solitaire pouvant servir d'ateliers de travail individuels. — C'est le système suivi dans le pénitentier de Cherry^HiU, près de Plûladdpbie , en Pensylvanie.
De ces trois systèmes , celui-là srâlement devra être adopté, qui résumera le plus complètement en lui les quatre principes constitutifs de la pénalité de l'emprisonnement y tels que nous les avons développés plus haut.
Le système actuel de nos maisons centrales est exclusif de ces quatre principes à la fois; — du principe expiatoire , en ce (jue ces prisons ne punùtent pas , mais récompensent le crin^e ; — du principe exemplaire , en ce que ces prisons n'intinUdent pas , mais encouragent les scélérats ; — du principe obviatoire, en ce que ces prisons u'empichent pas,
mais fadtiteat la oHtaption; •— du priactpe pAntmiimre, en ce que ces priaoBs nmnmimt pas le condamné 9 mais le rendent pire. — Ce systèaae effroyable éok donc être abandenné au plus ^tte , et sans retour.
Le système d'Aubum esl«il prèféraUe? H est cert«n qu'il tant mnwx ; mais il est certain aussi qu'il ne v&lit pas ce qu'il coûte. En quoi différe-t-il en ^M du système suivi dans nos maisons centrales? en èette seufle et unique cliose ; savoir : qu'au Itéu de (HmiDkêt dans des dortoirs communs, les détenus emêdhem dans-des cellules isolées. Certes , je suis loin de prétendre , comme Tout fait MM. de Laville > et itarquet-^Yasseiot ^ , que les cellules sont plus contranies aux mœurs que les dortoirs ; ni même que les dcMTtoirs ne se {Ht^étent pas plus à la d^raration que des cellules ; niais , ^^ & part cette question morale que |e traiiterai en son lieu , question , ilu reste , dont les tionnétes gens ne se préoccupent autant dans le meiidê / q«te parce qu'ife ne connaissent pas assez les «MMnl dés ^ens 4e ciîmë, f^ parce qu'Ile s'oibstinent à ne fe "VàfUkHir rèsoodi^ qu'eti- assimilant ces mœurs à leurs nuràrs^ --^ je seultens que du moment oà Te systitné d' A^tiburn mélange les moralités des détenus ,
1 Ohst sur Us maisons centrales, p. la.
a Du Système t^lulaireée nuit^ .p. .ao vet »aiv. ^-: Examen criiîq. 111,117.
pendanl kjour , il importe fort peu , m défhUtm , que ces moralités soient séquestrées entre elles , pendant la nuii.
Mais, dit-on, le silence , dans Téconomie de oe système, isole les âmes pendant le jour, comme les cellules isolent les corps pendant la nuit. D'abord je nie cet isolement des âmes; les âmes ne connaissent ni grilles ni geôliers , et quoi qu'on imagine pour les séparer, elles savent toujours se retrouver dans l'espace , malgré l'espace et Téloignement. Qu'est-ce donc lorsqu'elles se touchent, lorsqu'elles se sentent» lorsqu'elles vivait de la même vie, et qu'elles ont FcBil pour se comprendre ! En second lieu, je nie la possibilité d'ua silence permanent et absolu dans une réunion de malfaiteurs , quelle que soit . du reste la sévérité des prescriptions et de la surveillance jsmce point) — Et quand il serait vrai qu'on pût leur faire observer k silence pendant le travail , je nie qu'on le puisse pendant les récréations , à moins de priver les détenus de récréations , même les dimanches,, ce que le Gouvernement n çntend pas faire '. Alors, i quoi servira ^e s'être tu dans les ateliers , si l'on peut tout se dire à Taise sur le préau! D'ai}l^ui8 le re-r mède du silence. existe aussi bien dans les prisons où les détenus couchent en commun que ; dans les pénitentiers où ils couchent seuls. Ce n'est pas le
I Foy. 1« rapport da Mus-sicrét. d'JÉut aa nût. de Tinter., du 6 sept. i836.
système cellulaire de nuit qui a le pouvoir de paralyser ies langues , le jour. Je sais bien qu'à4'appui de ce système on se sert aux États-Unis d'un s^rgument md%spen$able, de l'irrésistible argument du fouet. Mais qiii^^ oserait introduire cette réforme matérielle dans nos pénitentiers français? Et puis, quand bien même l'usage du bâton ferait de nos prisons des instituts dé siMirds-m«ets t est-ce que le langage des dmgts , des signes, du regard , ne suppléerait pas au langage de la parole > ? On croirait, en vérité, en lisant certains projets qu'on ne craint pas 4e nous donner pour des plans, sérieux de réforme , que ceux qui les ont inventés^se sont amusés tout uniment, à découper des moratités de prison sur un patron de moralités imaginaires , et à les faire ensuite fonctionner devant nous à Taide de^ procédés de Gurtius ou des mannequins de Vaucanson.
. Le système bâtard d'Auburn n'a donc , en réalité, qu'un résultat olmajUnre^ encore ce résultat se borne -t- il à verser quelques heures de sommeil solitaire sur, tout/Un long jour de contact mutuel et d'inoculation contagieuse. Or, c'est pour importer chez nous ce remède trans*atlantique que plus de quarante milHons devraiientè^ dépensés! Dci bonne
1 Voy. a ce sojet , Letterfrom Edw, Lwingston to Roberts Vaux on the advantage of ihe Pennsylfania ayium of prison discipline. (PhiUd^h. i8^]. — L^ voUûrt de Lon4rai, quand ils qpt appria que la règle d& ailenoe s^introduîjait dans les prisons de la métropole^ ont inventé an langage de signes , qui est déjà en pleine vigueur parmi eux. ( £inv-Afàgf<i«me. Voy. Rev. britan. fév. 1837).
fol, ne fteraitH^ pas payer trop cher qae^iies goirties d'eâu d'une pureté éqnivoqne trânsndéef dans an vase d'infeetion?
Le ij^téme de Obarry-IKK doBUiide anasi lai des mittkns* Mais celai-ci , dn moins ^ fisnt an bon emploi dé ses d^irases , rt l'atilité qoe TÉlat en retire compense , et Mi-éelà , sa premidre mise de fends. Ce système est le aenl qai paisse , à la feis , donner Boiiifimtim à la vindicte publique en fusant ^xpkr son crime au coupable; •** imimidir plff Vewemph les malkanoAtes gens du d^on qui semieirt tentés de l'imiter ; -^ mpMur la contagion do s'étendre en oboiam à son danger ; '^ eo&a , oMOMner TamendeoMit pénitentiaire da coupable en vendant son repmuir possMe^ par la force mémo de la peine subie. C'est dire que ce système est ie aeul qui rem-plisse lottl€s les condltionB d'une complHe pénalité i et que dés lors il me parait 4eYoir être sidMtitaé à ions les autres.
Cependant, fl résulte de la statistique comparée àBê Buâsons pénitentiaires «nérieaines , que le système d'Animm compte en sa &veur près dn doidile d'établiikeikiatSy puisqu'il en a qirioie» tandis que buit maisons seulement sont aujourd'bui construites ou en construction» d'après le système de Pbihdelpbie. « Mais il m faut pas perdre de rue que b priscon modèle de Philadelphie n'a été terminée qu'en 1829 , et ne s'est peuplée de prisonniers que peu à peu t
bndifl que le sjvtème d'Auboni €^Utt ep pleine activité dès 1823, ^ ra^mmwdé à toute T Amérique de-* puis 1 8Si5^ pw le» m^^ts de b société des pf isfjtts de Bostoft. Qu'aÎQ^i le deraier a mainteaaDt près â» quatorze 9m i'watonçfiy lorsque le preiaief p'est que d^ae sa buîti^^ wnée; ^^ssi , quand oa réft$dtiH à l'âge si dùkM des deuil mai^ps , ou doit s'étmtier des rapides progrès de la vi^ d« P)iiladelpliîe< ^yaut à liMer à sa naissauoe eoi»tr e nu ^stènie cjièffwwt éfabU et si progressif relativemeat aux ^K^iewes pcieeos de TAmérique et de TÇwope; et l'étoiMPi^ mmà doit reèmMer let&ifii'Qii v^t 1« yj^t^îre i^sst^ au plus îmie, puisqu'il a été ffféferé da^s le9 deu^ plus gmnds comme daps )e» pl^s pe^.Ëtits d^Apér rique; puisque , fgamimfmt l^s lîm^ 4^ I'UaÎW t il fi'ast intn4iât 4»m la prQvûi^ asglais^ diji 9Mt Gaaiadu; piusipie » dçfiips quiatre ma, M a é^ 99^^•ûwBuaA min pow Im pÂops ^Bstr9ît§& iMp^ le
nord de rAmérique; puiiqu'euSd» , #pT^ H^ cop*^ emirs pnMe, il YMimi à*èif^ adop^té à New*-Vpark^ cette mère du systAme rival , pavur la cowtrvetioii d'une maisoB d'ai3f4t >? »«
A quelle cause d<mc la règle de Philadelphie senût-eUe rede^dde de ses ftodigieim H ffieoces succès j^ si ce n'était à sa propre efficacité, plus encore m'a Viiieffî(^dtfr de h réisle d'Auton ?
1 Voy. du Système p(flnffi9tmif0 tmtùrieain, m |S36, f»t Julius^
La régie de Philadelphie ne dut-elle produire d'autre résultat que de mettre les détenus dans Timpossibilité absolue de se connaître etttr'eui^, même de vue , pendant toute la durée de leur détention t cet avantage immense devrait lui d<mner une prééminence exclusive sur tous les autres. Car , « il existe toujours un lien plus ou moins^^ étroit entre des criminels qui ont fait connaissance dans la prison commune ; et » lorsqu'aprés avoir subi leur peine ils se retrouvent dans la société » ils sont dans une dé^ pendance mutuelle. Compromis l'un envers l'autre > si celui-ci veut eommettre un délit , Tautoe est presque forcé de lui prêt^ assistance , il faudrait que ce dernier fût devenu vertueux pour ne pas redevenir crimineL Cet éeueil, si funeste aux condamnés libéréSy eM» à la véi^, évité à denU dans la prison d'Aubum , mais on est bien plus sûr d'échapper à ce péril dans la prison de Philadelphie , où les condamnés ne «0 «oteni jamais V».
Ne soyons donc point surpris de la réaction très significative qui s'opère en ce moment dails l'opinion publique étrangère > , et même dans Fesprit de tous
I Db Beavmoitt et de Tooquetille ^ du S^âtème pffnUent. , p. qS^ 3 Le oélM>re Livingston fat long-temps seul , et «ans convertir personne , k prêcher TesLcellence du système dMsoIemeot complet de jùut et de nuit. Depuis , M. Wischers , Ton de» membres les plus dlstifigtiës do barreau de Liège , ^i , lui aussi j a beaucoup vu et beaucoup «édité j les commissaires de la législature de l'Etat de New-Tork , chargés » en janvier 1837 9 d'inspecter la maison d'Aubuni ; M. Cbatierton , directeur de la prison de Goldbathfield à Londres; M. lledaiHirdo, cbinirgien k
les éoMiomistes français > qu'avaient pii égarer les
Newgite j M. Sibly , dans ta dtfclaratioii devant le comité de la Chambre dea Locdj j MM. Mqndiet et Neelson , envoyés du gouvernement du Bas - Canada , pour visiter les pénitentiers américains , en i834 9 M. Cravrford chargé de la même mission par le gouvernement anglais , dana la mdme amée 18^^ le docteur Julius , chargé de la mime missioii par le gouvernement prussien, en i836; M. Ducpétiauv, inspecteurgénéral des prisons belges , chargé par son gouvernement de visiter la prison de Glascow, eh Ecosse; M. Withwortb ftnisel, dernier chi^elain de Milbank et aujourd'hui Tun des inspecteurs-généraux des prisons de la Grande-Bretagne ^ le docteur Cléland , dans son rapport à la société des nalaralistes de Dublin; enfin , tons tes étrange)» quiont élé cbsorgéa officiellement par leurs |;onvememens d'aller étudier , sur les Keui. , le système pénitentiaire , sont tous d'un commun accord pour proclamer Pinconteétable supériorité du système de Philadelphie. ( P^oy. Juiras et Tict. FoTTCHER, ub, sup, et les irapports officiels quHIs'èitent).
I On peut notamment citer : M. Victor Foucfaer, avocat-général à Rennes , traducteur de la brochure précitée du docteur Julius ; M. Aylies, conseiller è la Cour royale de Paris , auteur d'un petit volume gros d'excellontM choses si^r le Système pénitentiaire et ses conditions fondamen-' taies; M. Démets, conseiller kla même Cour, chaîné par lé Gouvernement, k la fin de i836, d'une tnisslon spéciale aux Etats-Unis; M. Faustin Hélie, l'un des auteurs de la théorie du Code pénal , auquel je suis redevable de Tun des meilleurs articles qui aient été publiés sur mon livre de t£tat actuel des prisons en France, (T, Revue de législation , t TI, p. 337). — Vold ce que m'écrivait k ce sujet M. Demetz , sous la date du 30 juin 1837... « Je suif entièrement d'avis de l'application en France du système de Pensylvanie dont on s'exagère beaucoup la rigueur. Des essais malheureux avaient été faits dans le principe. Ainsi on avait été jusqu'il infliger l'isolement absolu sans travail. Il est résulté de ces circonstances une première impression défavorable dont on n'est point encore revenu «n France , personne n'ayant été à même de se rendre compte des modifications apportées depuis cinq ans à ce système et des bons cfTets qui en ont été la conséquence. Quant au système d'Auburn , je le crois inapplicable ^ notre pays. Ce serait une grave erreur de penser que les détenus soumis a ce système ne causent pas entr'eux. L'enquête a laquelle je me suis livré m'a prouvé que, si les conversations suivies étaient
théories de Charles Lucas, théories que R'aot fa ébranler les doutes de MM. de Beaamont et de Tocville ' , et que son auteur est mtralBé à snivre irré* sistiblement aujourd'hui, parce que, jeune et sans expérience qu'il était, lorsque» le fsevmfj U s'en laissa séduire, il ne peut plus, homme d'expérience qu'il est devenu» les désavouer, sans désavouer en même temps la belle réputation qu'elles lut ont faite. Malheureusement la position qu'elles lai ont acquise dans Tadministfation n'a pu que contrU)aer i leur
imipoMiUes^ les dëte^of poavaîoiit an moins, «^enteiidre «ir ce qo^il kiir importait àt u«»ir. ]3|«is le principe^ U ppunait en être «nttemeAt, fncore feu doute j ina^ avec le tepp» la •onreillapçQ ae xcVklie, (oy^f^'an e«)iktratre Te^prit d'iasuiiordiiiation vii tonjoura ca to^ineiuaat et devient » dfl jour en ^onr, plnf ipgjâaienx à trouver les moyen» d^eufreiodre U rè^. Cependant Teinpmj.dii fojiet yhukX ^ aide an maintien du «Uenee et eat regardé comme tellcq^nt fndiapenaaUe, qa'on a dl^ «^^ de (Hnnodnbe dap4 diCTérena pénitentiers qui avaient été fondéi avec eifigiion de tan| châtiment corporeL Ce fait me paraît décisif, car ceitea, en France, noua ^eynndnail i^^oftfiis aT«ir ttfifmê à de tek mo|ena. Ainsi, d'an c^ié , noos aurons k maintenir one population lieatuçonp pina Inanbordonoée 9 plus lumoltacuse i rAméncain est cahne natarellement { et d'nn l^e , nons serQ^^ privés des moyens de répression auxfpiels dans oe pays rien n'a pu spppléer^ Si on est obligé de r^qncer an silence^ il faut avouer ^u'a Texception de Pisolement de nnlt^ il n'y aora^ peii,pcèft rien de changé dans le régime de nos prisons qui offre ™vf*^'»r»'\^ de si dépU^bles résultats «.
I Le système de Piûladelpliie était en activité depuis fort peu, de temps , lonque MM» de Beaumont et de TocqueviUe parcourarent le I^ttveaurHonde , en i83^. C'est pour cela que ces écrivaini coii|0(^cieox n'osent donner cxpli^ement leur opinion sur la.préémi^Mice de ce système. Cependant iU la laissent percer dans plusieurs en^^itt de leur ouvrage.
donner crédit , surtout depuis que deux Ministres > leur ont eouféré» pour ainsi dire , le baptême officiel , et que l'un des plus beaux caractères de notre épo* que ^ est vena répandre sur elles toute l'autorité de sa scicoce et de sov nom*
Efiférons que la réaction qui «wimence au dehors en fa¥eur àm système de PUladelpbie, ne tardwi P^ i gagper le BKînistère français et les Chan4>res , et que toute Tinanité du systàme d' Avdiurn ramdn^ra bientôt ses plus chauds partisans à Tisolemeni absdu de Cberr]HHill.
Je dirai» dans les deux chapitres suivants, ep quoi consiste TaetiMi morale et disôpKnaire de ce système ; je ne m'occuperai , eH ce nay^ment 9 ^e de
ses imyepsr physiques d'ex^tiqn.
hm 362 Gi^lides qui composent le pénitentier de Gberxy^ElHl fenwit, en léalitë, 262 prisons distMcto^ ^ Chaqii^ celbile de cette prison^^ disent HH. de Beawioak et de TocqueySle , est we prison dans la jffison rn^me, et la construction de cette cettuje est si complète, qu'il n'y 9 jamais ^^r «m pfiseftnwr nécessité d'en sortir 1». En effet , à diaque cellule est annexée une petite cour f dans bquelle se
I M. n^QàfPÀMV » rapyiort dn G wpCemJi* et circuit du a oçtob. «836» -*- M. os lI<MrTiM>iviT» dkconr* à U Qumhre.dcft Dépniéf. S4an«6 dn
a M« a4JW«6KR , coqmIUqc k U Cour de caifaOtotB, nuynbre de rja* sUtui, d^py|é, etip. Des Mayetu de ^néralUer U ^stême peniientiaire en France ( imprim. roy; i836).
trouve une fosse d'aisances , de sorte que chaque cellule peut servir tout à la-fois de promenoir, de réfectoire , d'atelier de travail et de chambre à coucher, pour Tusage exclusif du seul prisonnier qui l'occupe '. Ce système n'admet de ceUules qu'au reznle-chaussée. Les cellules et les cours sont alignées en rangées doubles, à la suite les unes dés autres. Chaque rangée double est séparée par un corridor qui la longe au ttiilieu. Les murs de séparation en sont assez élevés et assez é|)ais pour que , sans nuire à la libre circulation de Tair , le corps et la voix du prisonnier soient impuissans à en franchir l'enceinte. Enfin, un chemin de ronde enveloppe le tout et rend toute évasion impossible.
Le premier avantage architectural qui résulte de ce système , c'est qu'il résoud , de la manière la plus simple et là plus complète, le problème de la. séparation absolue, pour chaque prison, des sexes, des âges , et des moralités de chaque catégorie de détenus , séparation que ne peut effectuer le système des quartiers d'épreuve, des quartiers de punition, des quartiers de récompenses , et de tous les autres quartiers possibles, lesquels ^ de quelque façon qu'on les
I « Gest Ik que le prisonûief travaille , mange et repose. Gbaque cellule est aérée par un ventilateur, et contient une fosse d^aisances que sa Construction rend parfaitement inodore. Il faut avoir vu toutes \«é cellales de la prison de Philadelphie , et y avoir passé des journées entières pour se former une idée exacte de leur propreté et de la pureté de Tair qaVn y respire ». Du Système pe'nit. p 58.
dispose, ne peuvent échapper à l'irrémédiable inconvénient de Tagglomération et du mélange des moraiitéê, autrement dit des immoralitis d'une ïnéme classe, dans un quartier commun '.
Le second avantage architectural du système de PhHadelphie, c'est qu'il est applicable à totUès les prisons de la France ^; et que le programme du pé^ nitentier de Gherry-Hill peut , dés ee moment , être pris pour base de toutes les constructions à faire pour ramener progressivement toutes nos prisons, soit préventives , soit r^essives , à un mode d'emprisonnement uniforthe et immuable.
• Qud est le chiffi^ë de la population? Telle est, daûs la simplicité de ce système , la seule question qu'aura à poser rarcbitecte , avant de poser sa première pierre. S-agit-il d'une mài^n d'arrêt de province dont la population moyenne dé chaque jour sôit de 20 prévenus , dont 5 femmes , 10 homm^ et 5 enfans? Ce sera 20 cellules et autant de cours isolées qu'il aura à pratiquer.
S'agit*il d'une maison centrale de 300 , de 1,000,
1 a On a cru long-temps que pour remédier aa mal qui naît de la communication des détenus entre eux , il suffisait d'établir dans la prison un certain nombre de classifications. Mais , après avoir essayé ce moyen , on en a reconnu l'impuissance ».
<c n faut donc , dans l'impossibilité de classer les détenus , en venir à la séparation de tous ». ( De Beadmort et de Tocquetiue > p. 4^)*
a II faut seulement excepter les maisons pénitentiaires des jeunes détenus. Ces malsons , ayant un tout autre but que les prisons pour peines , doivent aussi être soumises à un tout autre régime. Je m'en occuperai spécialement ailleurs.
de l»2a0 déUDtts? Ce sera 500, 1,000, ou 1,200 ceUules et cours isolées qu'il aura à construire.
U n'y a pas d'antre classification à âUblir t il n y a pas d'autre procédé à suivre » dans Tun comnie èms r«wtre cas '.
Gomme on le voit, rien n'est plus simple, riet n est plus &cMe à exécuter que œ système.
La seule objection sérieuse qu'on puisse Csire contre 9on adoption , c'est la dépwse.
Mais il est à^ dépenses âont*la nécessité réfute vielorieusem<Mit robjectioa 4e leur chiffre.
Celle dont il s'agit est d^ ce nembre.
Le Gow^rpcaMut ne le conteale pas. Seulement , comme le système d'^iéura eo^ moins , il préfère ce flyrtème à ccAui àePkUaii^pki» qui oo4te plu^
Wiîs, en érimftwîfl 9m^e ctmm en écommiie domestique » c'est moîw la somm^ de la dépense ^'il £sut etmsiâéfer que sw réanUat.
AnlrmnfwA il faudrait dire : la carmplwm dfs détenus coûte moins daiis le système aetnel de nos priions ^e ne ootMmât leur aorend^m^nt daqs le système d'Aubum ou de Philadelphie; donc il est ècmomique de conserva le système corrupteur actuel .
1 CAt^iUmA Mànm laotes las Cp)Rni«i : Ia lorm» rajrotuHnUt» ?v**^ bien qpe U (wm$ cvvulnûv , polyg^m^ , p^nopiiqpuf » ^oUé^p çarré^t «I é^9rt»U , «a mouim à vent , k «whftUtmwt , et ailces dtoîies dans lefX<p$QAS de JoU^s > t. U, p. i et 35. — Il le frète écalemeiit ai» e&i^eMes de tontes Us locsUtis. Ge fu'il loi faut, sealemcnt , ^ lui cqmme k tout autre , c'est un emplacement sain , ékvé , aM f i»M'
Ce n'est point ainsi qu'il font poser la question. Le système le plus onèrenx pour le budget oomme pour la morale est celni qui met le plus en contact les détenus d'une même prison , et qiii , en les eor* roB^ant davantage, engendre le fhk& de récidives. Or, des trms systèmes qni sont en présence, celui de nos prisons est évidemment Je plus corrupteur. Celui d'Aubum qui semble Fétre le moins » en ce ^'il isole les détenus pendant la nuit, Test, en définitive, autant, en ce qu'il les réunit pendant le. jour. Celui de Philadelphie qui les isole tous, k nuit et le jour , pendant tout le temps de leur détention , est évidemment le seol qui rende impossible leur contagion mutuelle, «t probable leur amendement. Donc le système de Philadelphie est seul de nature à prévenir le plus grand nombre possible de récidives. Donc il est, en résultat, plus économique que les deux autres , bien qu'il coûte le plus en somme.
Et même , «st-il bien vrai , qu'il soit beaucoup plus dispendieux sous ce dernier rapport?
Examinons.
Syêtimê des nm$ofM imitales.
Nos 19 maisons centrales ont coûté en constructions, jusqu'à la fin de 1834, 15,500,000 francs au moins ^ Ce qui fait que la dépense moyenne de
I C'est le chilire donné par le compte*renda des dépenses de cet
fBANCB.
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Sfaiiitetiant rapprochons de ces chiffres ceax da s^téme dé Cherry-Hill. /
SyHime dé Cherry-Hill.
Le pénitentier de Cherry-Hill a coûté 2,289,600 fr, pour les 262 cellules et les 262 cours isolées qui le composent; ce qui fait pour chaque détenu 8,788 fr.
Il suit de là que , si nous prenons le pénitentier de Cherry-Hill , aux États-Unis , et le pénitentier de Milbank , eil Angleterre , pour points de comparaison des avantages pécuniaires que présente Tun des deux systèmes sur Tautre , nous trouverons que le système d*isolement complet de jour et de nuit est moins dispendieux à établir, que le système d'isolement incomplet pendant la nuit seulement , puisque chaque cellule du pteiteDiierde Hbiladelpliie revient à 8,788 fr., tandis que chaque cellule du pénitentier de Milbank , construit sur les plans d'Auburn , revient à 20,880 fr.
Mais ni l'un ni l'autre de ces deux pénitentiers ne peut être pris pour base d'évaluation de la dépense qui serait à faire pour Tintroduction , en France , de l'un ou Tautre système.
Il en faut dire autant du pénitentier de Washington , m Amérîqae , du pénitentier de Genève , en Suisse ^ , de la prisùn-ntùdile dé la rue de la Roquette , à Paris.
I « Impossible , en France, de songer k rien de pareil. Car pour loger les 34>7^ condamnés existant dans nos prisons, an i*' octobre, il faudrait i^']^f'iio,iQi ïr. , ou même davantage si on imitait Genève v, (Rapp. de M. de Martignac, da 16 janv. 1829).
Ces diversec^ prisons ont été c(»islruites avec un luxe d'architecture et de dépense qui , loin d'être un exemple à suivre , est un scandaleux abus à éviter ^
C'est ce que fait aujourd'hui la Grande-Bretagne » en réduisant à 653 fr. le prix de chaque ceUule qu'on y construit maintenant d'après le système d'Âuburn.
C'est ce que font aussi en Amérique les États qui construisent des pénitentiers d'après le système de Cherry-Hill. Je n'ai à ma disposition aucuns documens qui puissent me mettre à même d'apprécier la réduction de prix que présentent ces constructions nouvelles. Mais il est à penser qu'elles ont suivi la même proportion que celle opérée en Angleterre sur le devis primitif de Milbank , et y qu'à peu de choses près aujourd'hui , la cellule-cour f de jour et de nuit,
1 La manille d'enceinte de U prison de Philadelphie coftie ieole 1 ,060,000 fr. G'eac cependant de tons les pénitentiers celui ^i a le moins besoin de hauts mnrs d'enceinte, puisque chaque détenu est isole dans sa cellule-cour dont il ne sort jamais. ( de Beaumoitt et de Tocquetille, du Sysiknc pétùt. p. i3i ). — La plua grande partie des antr^^ jblôs de cette priaon n'a eu d'autre objet que Pomement de Fëdifice. Des murailles gigantesques, des tours crénelées, une vaste porte en fer, donnent a cette prison Paspect d'nn ch&teaa fort du moyen-âge, sana qu'il en i^idte on ayantage réel pour rétablissement. ( Ibidy
L'écueil le plus difficile k éviter , dans de pareilles constructions , c'est la prétention de l'architecte qui aspire toujours \ crétst un édifice l grandes proportions , et se résigne difficilement à élever un bâtiment simple et seulement utile. Cet écoeil contre lequel on a échoué k Philadelphie, plusieurs Éuts ont su en triompher {Ibid, p, i33 ].
La même chose est arrivée k Paris pour la prison-modèle de la rue de la Roquette, ce Je ne veux faire la critique de personne, mais je dis qu'a est possible de faire mieux. ». Disc, de M. de Montalivet à la Gh. des Dép ; séance du ^6 mai i836.
du système de Phikde^hie , n'entraîne pas plas de dépose qae la cellule de nuit du système d'Auburn. Et quand il serait vrai que l'addition de la cour à la cellule dût nécessairement grever le système de i PUIade^hie d'une somme que Tabsence de cette cour épargne au système d'Auburn , n'est-il pas évident que le système d'Auburn, & son tour, se trouve ehargé d'une d^nse énorme dont est afirancbi le système de Philadelphie , — je veux parler de l'accessoire obligé de préaux communs , d'ateliers, d'infirmeries , de réfectoires, de promenoirs, de salles d'école, de cbapelles et d'autres locaux sans lesquels ne pourrait fonctionner le système d'isolement de nuit et de vie en commun le jour !
Il y a donc, sous ce rapport, plus que compensation entre ces deux systèmes.
Ceci posé, n^iordons la question d'applicabilité de l'un ou l'autre système en France ^
I A ceux qui préfdndraient que les devis de oonstruction des pénitentiers américains ne peuvent servir de point de comparaison pour les devis de construction de pënitentîers français , en raison de la différence des prix des matériaux , etc. ', nous répondrons qu^en effet , le pied cube de pierre dure coûte i fr. Sa cent, aux États-Unis , tandis qn^il coûte de I fr. 5o cent \ 1 &< dans les dépaitemens , et presque le double a Paris \ qu'en Amérique i,ooo pieds de bois de charpente' coulent 60 a 80 fr. , tandis qu'a Paris leur prix est d'environ aoo fr. y il est moindre dans les départemens. Mais aussi a Paris et dans les départemens , le prix moyen de la Journée pour tontes sortes d'ouvriers est de a fr. 5o cent, au plus , tandis qu'il est de 5 fr. 3o cent, au moins aux Étau-Unis. De même la livre de fonte de fer qui est de 91 cent, aux États-Unis , n'est que de 14 à 17 cent, en France,... ce qui établit une sorte de compensation. ( Voy. DE Bef tMONT et DE TocQVEviiXE , t. II , p. 1 39 , a"* éd. ).
D'après les précieux calcois auiqnels Thonorablei^ H. Bérenger s'est livré sur ee point , il en coùt^ait à r£tat envimn 40,000,000 fr. , poor (uratiquer y dans les dortoirs de tontes nos prisons les 50,000 cellules solitaires , nécessaires i risokment , pendant la nuit, des 50,000 détenus de tontes sortes, qni y séjournent moyennement i la fois ; ce qni , en répartissant cette somme sur dix années, ferait 4,000,000 de francs par an '.
Si les calculs que nous ayons faits nons«*niémes sont exacts, il en résulte qu'il n'en coûterait pas davantage pour isoler complètement, de jour et de nuit, nos 50,000 détenus dans les 50,000 cellulescours du système de Philadelphie.
Mais admettons que l'adoption de ce système nous imposât 10,000,000 fr. de plus! Ce serait donc 50,000,000 de francs A dépenser , pour préserver de toute contagion les 50,000 détenus qni ^ corrompent dans nos prisons , et qui ne se corrompraient pas moins , hors de leurs cellules de nuit , dans le système bâtard d'Aubum.
Eh bien ! dans cette hypothèse même , il est facile de prouver que ce surcroit de dix millions ne serait en dtônitive qu'une économie d'autant.
Dans rhypothèse de l'adoption du système de .Cherry ^Hill, il ne s'agirait pas seulemmt d'un changement de distribution en pure perte, mais
I Des Moyens de ^/inéuliter le système péûleniiaire , p. loo.
d'une rëédîficatioii intégrale de nos prisons. Car, dans ce dystème oA U n'est beioin i{ae d'un nombre de cours et 4^ cellules soUtaîres égal au nombre des détenus f et dont chaque eonr et cbaqne cdAole est construite an rez^def^chanssée , que CeraitHm des étages sopérienr» de nos fârisons, et des préaux emnmnnfi » et des ateliere, et des réfectoires, et des infirmeries , et de la salle d'école» et de la chapelle» etc. , etc? Il faudrait néoessaîreinent M les démolir ou les vendre , et dans Tua edmnle dalis Tautre Cas , remploi on le priiL des matériaux dimijnumttt d'autant les frais de reconstruction.
En adoptant le système d'Aubum , au conUraire , les 40,000,000 qu'on dépenserait dans nos prisons n'auraient d'autre effet que d'en conrertir tes dortoins en ceUules , sans rien changer aux autres dis^ tributions; de sorte qfà'ea réalité, ce serait tout simplement 40,000,000 de réparations de plus à ajôiltér aul 50,000,000 que les bfltimens nous ont coûtés déjà.
AQons plus loin, et admettons que 50,000,000 de francs ne pussent sulfilre à la construction intégraile des 50,000 céllûles-coiirs qui seraient nécessaires pour appliquer à nos 50,000 détenus le système d'isolement absolu de Gherry-HLll, et que la dépense dût s'élever au dovbïe!.... Dans ce cas la même , je dirais encore : adoptons toujours , et coûte que œûie , le système d'isolement absolu de Cberry- Hill; car j'ai la conviction que , si le système d'Au-
bura était adopté de préférence , il ea serait , dans vingt ans , des 40,000^000 qa'il noua aurait coûtés , comme il en est anjonrd'hni des 50,000,000 qne nous a oofttés le système actuel , depnis vingt ans ; c'est-à-dke , qn'àprès la dépense fiadte , on s'appercevrait qu'elle n'a servi absolument a ribn , et qu'alors ce serait à recommencer sur nouveaux plans, sur nouveaux frais.
Commentons donctcml de mie par où nous serions obligés de finir.
Ce sora épargner à la France plus que des milKons de francs ; ce sera lui ^ar^er plusieurs milliers de crimes.
Cette double économie mérite qu'on y pense.
Prouvons qu'elle n'a rien d'imaj^aire , et qu'avec le système de Cberry-Hill, nous gagnerons d'un c6té , ce que nous dépenserons de l'autre.
J'ai fait voir quelles seraient nos dépenses ; voici maintenant quelles seraient nos ressources :
lo Les dépenses annuelles d'entretien de toutes nos prisons, moins les dépôts de mendicité et les pénitentiers militaires , sont réparties ainsi qu'il suit , dans le budget de 1837.
Maisons centrales ..... 3,600,000 fr. Prisons départementales . • 4,600,000 Indemnités accordées aux départements pour les con-
Àf^pamr. 8^200,000
Report. 8,200,000
damnés à plas d'un an ,
faate de place dans les
ma^ns extraies .... 22,534
Bagnes 2,176,500
Conduite des chaînes. . . . 124,000
Total. . . 10,523,034 fr.
Si , comme j'espère en démontrer l'urgence et la moralité, la dette cJtmentaire de l'État envers les prisonniers doit se borner, dans la loi nouvelle, aux aiimens que le prisqnnier lui-même , ou ceux de ses parens que le Code civil en charge expressément , sont dans l'impossibilité absolue de fournir soit sur le produit de leurs biens , soit sur le produit de leur travail ; il résultera nécessairement de cette mesure une économie considérable dans la dépense d'entretien des prisons; surtout si cet entretien est dégagé des accessoires luxueux ou philantropiques qui en altèrent le caradtère pénal , et si Ton suit les autres réformes matérielles, administratives et disciplinaires, que j'indique dans le cours de cet ouvrage. Je crois donc pouvoir évaluer cette économie au tiers environ de la dépense totale annuelle , ci. . . 3,500,000 fr. 2^ Lé travail des détenus dans les maisons centrales a produit , en 1832 , 1 ,269,955 fr .
en 1833, 1,290,165 en 1834, 1,509,5Y5 en 1835, 1,585,932
Si , d'un côté , les dépenses d'entretien des maisons centrales étaient diminuées de moitié, comme je viras de prouver que U chose pourraH se faire ; — et si, d'un autre oftté, b taÊaMU du produit des travaux dea détenus était employée en dédqcti&n de ces dépenses > ainsi que la chose pourrait se faire également, en supprimant la mosM de réserve et le defUer de peeke , comme aux États-Unis , — il s'en suivrait que le produit des travaux des détenus pourrait, à peu de chose prés, couvrir entièrement leurs frais annuels d'entretien. Je démontrerai bientôt, en parlant du travail des détenus , que la unasse de réserve doit être supprimée aussi bien que le denier de pocjie, dans toutes les prisons du Royaume , et que, dès lora ^ le résultat économique que naus signalons peut être» dès ce moment , considéré comme, obtenu , en. raison surtout dç ce que Tadjonçtion des six à s^t mille nouv^ux travailleurs fiaumi^ par Us bagnes, élèverailt de 500^000 fir. au moins If pi^oduit annuel de la mainHi œuvre des maisons cmtraliis^ ci ... l,50Ç!,0Q0fr,
3^ Dans le système actuel , les masfi^s^ de résç^^es des condamnés morts pendant raccQuq^Usaem^iide; leur peine demeurent acquises à TÏltat. Ces mfisses , placées chaque année en rent<^ se soi|^<;^|{|it^isé^' et ont produit, au l«r juilbt 1836, un total de 2,96&,349 francs. Ce capHal d^se aujourd'hui trois mâlions qui pourraient tutuver immédiatement
leur eœpfel-^ ci^ 3,000,000 fr.
4<> Il résulte ^ ce qae nous »Y<ms dij; ci-deasus p. 877 rt 27^ , cpie si les csondamiiës aui Iramux forcés qui , dans Tétat actuel des dioaes ,. coùtaoït au trésor ffuUic un tiers de plus que les condMuiéa à la réclvisiofty M^JPd assujettis au régime conunuft des iMisoos^ ceuti^s^ rËtat y trouv^ait une écûHonlie annuelle de piM de 700,000 francs^ dy à portera oQtre avoir. . > . . • . 700,000 fr.
5^ Nous avons dît que pour apjdiqner le sjnstème d^ Cberry-*HiU il i^uidraît veudre ou démolir toutes 0^ pcîaous. La valeur en déductîiHi. des matériaux emptoyésou vendus ne peut è^e portée à moms de 10,000,000 francs, ci. .... 10,OdO,0«0 fr.
0<^ Mais l'éccaïQinie la plua pnrfonde que pfoduî* rajbt l'adoption de ce sjaténae , eal edtté dioitl j'ai éiabfi oi-'4e6Sua, pages 156 et âiivMries , les pre^vea maté- HeUes et merafes, avec tout les détaâla et toiia lea déveloi^mens dot i son extrême k|iporta&ee; je veux pttrl^ de la dinaénutioii de» frais judieiaires et autres qui serait le répittat uécessairez de la dâniniGHtîon des récîdivea. Si doM la toiaMé des récidives qn'ém^ ou ne prévient pas le régime actuel de nos priaottS* pouvait diif aràtire à Faveiiir sons Turfluence da rapplicatiea générale eft rigoureuse des principes expUOoirÊr abmatam^ eimBipkùfe.et pin/AaUiaiee qui constituent le sisurim i^inxÀt tdt que je l'entends
I 3é»mcm, , ub, smp^ f, loi.
et tel que le formulerait le système de Philadelphie , il en résulterait pour le trésor publie fkue économie annuelle de 6,400,000 francs. (Voye% page lOlj.; Qne^ si nous réduisons de moitié nos espérances sur ce point, l'économie annuelle sera encore de 3,200,000 firancs, ci. ..... 3,200,000 fr.
7o Ce n'est pas tout. Les maisons fàiitmiiaires 4$$ jeunes déêenM devront nécessairement avoir pour effet, •— l'institution du patronage aidant, — ^ de tarir dans leur source les. quatre récidives que chaque enfimt détenu a commises moyennement aujourd'hui à 45. ans. Or, d'après les calculs auxquels je me suis liinré sur ce prâit page 162 , si les frais judiciaires et d'entretien occasionés par ces quatre récidives se sont élevés, jusqu'à ce jour, à 3,820 fr. pour chaque enfant détenu, parvenu à sa quarante-cinquième année , ces mêmes frais se sont élevés, pour les 2,400 enfans sua -dessous de 16 ans qui sont détenus annuellement dans nos prisons , à la somme de 9,210,000 fr. — Que si nous n'obtenons de la Réforme que le tiers de ce qu'elle nous promet, nous aurons encore à profiter d'une économie de ci. ............ .. 3,100,000 fr,
S^ Enfin je pourrais noter ici le million ^'économie qui pourrait résulter annuellement dans le. budget de l'État , de la diminution d'autant des frais de surveillance de la haute police p diminution qui serait la conséquence forcée de celle du nombre des récidives. Je pourrais également porter ici conune bom annuel
Ja valeur des prèlèvemens que les vols exercent sur Bos revenus 9 et qui feraient retour à nos bourses , si le système pénal de nos prisons en întinùdant les voleurs rendait leurs dépradations plus rares. Mais quelque élevé que Ait le chiffre de cette double économie s J6 ne la ferai figurer ici que popr mémoire, ci. . . Mémmre.
Récapitulation faite de ces diverses ressources , nous obtenons pour résultat total une somme de vingt-cinq millions disponible dès la première année« et de plus » pour les années suivantes , une somme annuelle de douze millions résultant des économies n*'^ 1 , 2, 4y 6 et 7, lesquelles sont de nature à se renouveler tous les ans ; — De sorte qu'au bout de dix années ' , ces douze millions d'économie annuelle
I « Toutes letdépenMs deê jprttons sont «n ma delà perte annaelle en propriétés et en urgent, accasionée par les crimes de vol sur les grands chemins , d'incendie et de faux dont il n'est pas &cile d'estimer le montant , mais qui doit, sans contredit , s'élever a une somme considérable ». ( Op. des commiss. rédact. du CSode pén. de Pensylvanie). — Un journal aii|;lais pOElB à a5,ooo^ooo de firancs la valeur linmériqne des vob faiu chaque année à Londres seulement. ( 7^ new month. Magazine, janvier i833). •— Si l'on considère que les ^^ooo plaintes qui sont adressées annuellsment au parquet de Paris ne sont, peut-être, que le quart de celles dont la justice n'eit pas saisie , on peut approximativement se faire une idée de la taxe énorme que le vol impose V Paris sur la propriété qu'il exploite. Ajoutez-y la yaleur des a,2oo.criiiies contre les personnes , des .4*700 crimes coutro les pfvpnMs^ et des a5o,ooo délits de toutes ■sortes qui se oonmiettent apnuifllemept dans toute b F|«noe, sans compter }(akoonimyentions , et vous lipurez, encore une idée plus exacte du produit de coi mip6t de sang et de rapine qne le crioielève aunDelienent sur, nous. Vc^» â-dessui p. 4^ , 4? « ^^ et Sa.
a En consacrant deax années pour reconstruire, dmas toute J« France >
réunis au vingt-cinq mUlions ci^essos , auraient produit , sans compter l'article porté pour mémoire , un capital de cent quarante-cmq millions de francs.
Ainsi le système actuel qu'il s'agit de détruire est si riche en abus de toutes sortes , que le seul argent que ces abus nous coûtent suffirait et au delà pour en opérer la réforme.
Nous avons dit que cette réforme devait s'étendre & toutes les prisons du Royaume , et conséquemment aux prisons préventives , aussi bien qu'aux prisons répressives .
Peut-être objectera-t-on qtie le système d'isolement absolu de jour et de nuit , appliqué aux prisons préventives , aurait pour résultat illégal d'infliger une peine sévère à des prévenu» qvà n'eu doivent subir aucune.
A cela je répondrai que le système contraire peut seul constituer «oie peine réelle*
Quelle pane plus réelle , en effet , que d'être cou» damné , sans qu'aucune condamnation vous frappe » à vivre en communaiité de paroles , de pensées et d'ae-
ehaemie 4«8 cinq catégories Ae prlMBS; aUftAt : lés S6a pruôH^ àtafr&Hâissement^ ihAMità ; — poi» le» S8 prkoiu é^péBrtaneMùUos , eteiitt; —- pttit h» prkom 4e Paris , ea trtfliiètte lieo ; -*-* pals k» mahortt àentraUs de eorrec^oki , 4ë féeiusioii' et de détention , en quatrième Heu ;
— puis enfin les nuféions de tta^auxfireés devant rem|^ateer le» bagnes »
— la reconstniction générale de tontes nos prisons setait compléféè aa iMintdedtx am!...
tions 9 av^ des hommes qu'une même présomption d'innocence enyeloppe avec vous , il est vrai , mais qui n'^en sont pas moin$ , pour la plupart , adonnés aux yices les plus honteux, aux habitudes les plus basses y et que souvent même , déjà , d'anciens crimes, d'anciens délits expiés amènent par récidive sous les verroux ? Quelle peine plus réelle que de vous trouver jeté an milieu de tçis gçns dans une maison d'arrêt commune où vous ne pouvez faire un pas sans les avoir en face , derrière vous , à vos côtés ; sans respirer le même air qu'eux; sans vous savoir et vous sentir toujours avec eux; sans pouvoir enfin vous en séfiarer un seul instant^ au parloir, au chaufjfoir , au dortoir, sur le pféau! Et cela, pendant quime jours, pendant un mcûs, deux mois, six mois^ un an peut-être!... Je ne. connais p^s en prison de supplice plus crucd que .i3fshii*^à«
Il y a pour Thonnéte homma« diseot HM* de TûçqueviUe et de Beaumoitt , quelque diose 4e p^e que la solitude la plus craeUe > e'est la société d<^ méchants ^
Aussi , voyons^nons tous le^ prévenus qui out quelque moralité et quelqu'argent {nrendr^ à loyer des chambres de pisU)k , et y denpieurer séquestrés de tous les s^utres jusqu'au jour de leur ji^gement.
Pourquoi donc l'administration ne pioeureraitrelle pas gratuitement à tous les prévenus sans distinction »
1 Du Système péhittrUitUre , a"^* éd. , inlrod. p» 106.
l'avantage de l'isolement qu'elle n'accorde en ce moment.qu'aux prévenus riches qui le paient?
Si le prévenu est innocent , c'est un devoir pour l'administration dé le préserver , en l'isolant , de la souillure de ceux qui sont coupables; s'il est coupable , c'est encore un devoir pour elle de ne pas permettre qu'il souille de son contact ceux qui sont innocens.
Au surplus, la mise en prévention n'a d'autre effet que de transporter provisoirement de chez lui dans une maison ad hoc celui qui en est atteint , et de le garder pour ainsi dire m fourrée , pour qu'il n'échappe pas aux informations judiciaires dont il est l'objet. Cette mesure lui est toute personnelle, et eHe n'a rien de commun , ou du moins elle n'a aucune connexité , avec celles qui retiennent , sous mandat d'amener , d'arrêt , et de dépôt , tous les autres privenus que la noéme maison renferme , au même titre , mais pour toute autre cause. Dés lors chaque prévenu doit être renfermé dans son individualité , et les localités de la maison doivent être disposées de telle sorte que cette individualité soit constamment maintenue et protégée 9 le jour comme la nuit.
D'nin autre cêté, comme le prévenu est présumé innocent, et que sa personne n'est là que comme nantissement et non comme expiation , il est de toute justice de le laisser jouir de sa liberté individuelle , dans toute la plénitude que comporte la discipline restrictive d'une maison d'arrêt. Ce sera l'objet d'un règlement.
Quafit aux eondauméft, ibest certaiB qae la prison r^€9$m loin de dân^turer la peine, en la soumettant au principe de risolemènt mdiyidoel , la rend au contraire par là à son principe primitif. La pàûe se mesnre sâr da mesnre du délit. Le délit et la peine doivent se balancer en somme , au crédit et au débit du condamné, dans le Grand Livre de: la Justice sodale. Le crime est égoïste , la peine doit èt|re égoïste aussi. Le cripae que la justice^ condami^en'esl^ que lé crime de celui qui Ta commis. Les motife d'aj^éciation.^ui déterminent la peine dans la conscience du jtige ne sont relatif qu'aux causes qui ont déterminé lé erime dans là conacience du coupable. C'eat pour cela qu'en infligeant la peiiie au coupable le juge Tisole d^m son arrêt , alors même que le crime à été commis en participatimi. G -est pour eek^qiDie la peine subie doit être individuelle,^ comme le crime commis, comme le jugement rendu , alors même que la formule de la peine doit s'appliquer à plusieurs auti^es coupables, dans un même lieu, dans un même temps. S'il en était autrement, toutes les peines individuelles se confondraient en une seule peine commune, et cbacune d'elles par là serait viciée dans son essence. Le crime coudoierait le crime dans une même prison, et ce contact aurait inévitablement pour effet d'atténuer ou d'aggraver sa condition pénale, ce qui est aussi contraire à la loi dans un cas que dans l'autre. Ces deux cas se
reprodament ÎDcessammeBt dans Tétat actuel de nos prisons pour peines. Ib se reproduiraimt de même, le jour y dans le système d'Aubom. ^^ Le systdme de Cherry-^Hill , dont le mécaBisme uBÎqae peut seul équililMrer la peine en TindÎYidQaiisant , doit donc seul être admis dans UnOn nos prisons répressives K
Ce sera ensuite à la Reforme à graduer Tinten* site de la peine d'emprisonnement par la dif£6rc(nce du régime à suivre dans chaqM prison , suivant qu'il s'agira d'une prison départementale, d'une nsaiaon oentrale , d'une maison de rêdasion , d'une forteresse, oo d'u» bagne.
Venons qfnelles doivent être les conditmis proportionnelles de ce régime pénal progressif.
X £4 oâi^fe docteur JtouVft si^^criinst 4e H«iiJ»«9» «oot U date 4a i*** juillet 1887 : « ^attends avec la plai vive impaticnoe votre seçoiMl ouvrage sur la Reforme des prisons', J^espère bien que vous y entrenez dans met vues sur le système disoleinteiit dbsolii de Phihdefphîe , e^estl-dif e que yrom co^baltrei oofuiie néi b syt tènie très jneeniplet de séparation nocturne , auquel le pënitemicr d^Aabum a donné son nom ».
«««««yvvt/v» w 'V'«%M^v«iww«^<v«%v«i<wvv*wv^'V«wwvvvi/wvv«>vv«uvvuw%-v«wv^v\ w^«'«'^
SECTION II
DE l'entretien DBS DETENUS.
L'entretien des détenus » tant en santé qae ma* ladie , comprend nécessairement :
La nourriture ; Le yétement ; Le logement et le coucher.
C'est ce que, dans lé droit romain, on entendait par alimem. — Cibaria et vestitus et hafntatio d^)dntur, quia sine hi$ ait corpus non potest.
Le Code civil donne à ce mot la même signification .
Les frais d'entretien des diverses prisons du Royaume sont répartis entr'elles dans les proportions suivantes ^ :
I Ans raifons que nous avons données ci-dessus , p. 4*77 poar établir que les frais d^entretien des détenus subiront nécessairement une diminution importante , par Padoption du système de Gherry-Hill , il faut ajouter cette considération puissante que nous avons omis de noter, que , par cela seul que la peine sera beaucoup plus sévère, les juges seront beaucoup plus portés k en réduire la durée. De sorte qu'en même temps que les détenus seront plus efficacement punis , ils resteront beaucoup moins long-temps en prison ^ partant , ik occasioneront beaucoup moins de dépenses.
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Dans les dépenses ci-dessus , les frais de garde et d'administration sont compris pour les sommes ciaprès , savoir :
Prisons néPARTEinfiNTALEs. — (Les documens
manquent) ^ Prisons de Paris. — 300,387 fr. Ce qui fait pour
chaque détenu : — par an , 80 fr. 17 c. — par jour, 21 c. \
1 F', toutefois V/e l'Etat actuel des prisons en France , p. 1 70.
2 V. ibid. , p. 197 , note. — Voici le détail des dépenses d^entretien portées annuellement au budget des prisons du département de la Seine , et du dépôt de mendicité de Villers^otterets ( année inoyenne).
1^ Appointemens , traitémens , 8a^aire8 . a" Vivrea-pain ' .
r Vin
4" Vivres de cuisine pour valides et malades
5* Habillemens.
6° Linge de corps. . . . . . . . . .
n** Ghaossore . • . *.
S"" Rknc&issage ......-•••
9* Nourriture et entretien des jeunes filles détenues à la maison des dames de St-Michcl.
14° Chaufragc. .... .,
11* Poëlcrie
1tl^^lilifa^e des prisons .
1 3* Eclairage et chaulfoge des corpa^de^arde i4° Mffbilier, entretien et renouvellsmeat
A tepôrter, .
PRISONS de Paris
et St-Denis.
DÉPÔT
de Villers- Gotterets.
Sr,ii8 5o
5,3oo
2Syo65
2,5oo
Maisons cbiitralbs. — 471,493 fr. Ce qui fait
pour chaque détenu :
— par an, 29 fr. 29 c,
— par jour, 8 c. K Bagnes. — 453,900 fr. Ce qui fait pour chaque
détenu : — par an , 63 fr. 4 c. — par jour , 17 c. *.
Report» • • • i5* Literie. Eniretien annuel 89,715 f. i4 e
— Achats cxtriord 16* Médictmeos et luteniiles d^infinnerie. 1 7" Golte. Entretien da matériel ....
]8° Frais de bureau • . •
19** Menues dépenses diverses
ao** Vidange des fosses d^aisanoes ....
ai" Entretien des b&timens, rép. locatives
aa" Frais de translation des prisonniers . a3* Fers pour les condamnés. . • . • .
a4* Frais d^inhumations
a5" Dépenses extraordinaires
PRisoirs
de Paris
et Si- Denis.
ao,ooo
i,aoo
ii,5oo
i,5oo
dép6t
de
Tillers-
Gotterets.
3,000 aoo
1,600 i,5oo
3,5oo
TOTAX..
I yoy, , pour le détail des chapitres du budget des maisons centrales , De PÊtal actuel des prisons en France , p. 1 70 et a39.
a Void le détail de la dépense des bagnes relevé au ministère de la narine :
Frais d'administration
Solde , masse et frais accessoires des sous- 4>fficiers et gardes. ......
57,800 fr, 3961 loo
iA r^poftcr.
La comparaison et la diversité de ces chiffres donne la mesare des économies que la Réforme est appelée à opérer dans cette partie du régime des prisons , et de la nécessité qa'il y a , pour y parvenir , de ramener ce régime à une parfaite unité de volonté et de système.
Avant d'indiquer les réductions dont le service économique actuel de nos prisons me paratt susc^tible , je crois devoir poser et résoudre l'importante question de savoir qui de l'État ou du prisonnier doit y légalement et moralement , supporter les frais d'entretien de la prison?
Pour moi la question n'est pas douteuse.
Légalement , les condamnés ne peuvent être dans une position meilleure que les aliénés, sous le rapport des frais de leur entretien ^ dans les maisons spéciales où ils doivent être reçus.
Le projet de loi sur les aliénés, présenté à la Chambre des Pairs en 1837 , porte :
Aaticle. 18. et La dépense du transport , de l'en-
Report, . . /{5i,gnoTu
Hdpiuiii ► 26,400^
Vivre». î 53,000
Entretien des établissements .... 3i^o
Salaire des condamnés employés dans les
ateliers des ports 3i5,ooo
Hôpitaux ; . . 196,000
Vivres • 955,600
Habillement , coachage , chaussure . f !i45,ooo
TaxAii. . ► 2,176,500
tretien « du séjour et du traitemeat des personnes placées dans les hospices ou 1^ établtsseittens puUics d'diéBéSi sera à la cluuRge de ces personnes; à défaut , à la charge de ceux auxquels il peut être demandé des alimens , aux termes des articles 205 et suiyans du Code civil.
» Cette dépense sera fixée d'après un tartf réglé par le PréEst.
X» Le reoouvirement sera poursuiri et opéré i la diligence de fadministratimi de l'enregistrement n.
A&r. 19. «( A défaut, on en cas d'insuffisance des ressources énoncées en l'article précédent» il sera pourvu à oetÉe dépense sur les centimes variaUes du département » sans préjudice du concours de la commune du domicfle de l'aliéné , d'après les bases proposées par le conseil général , sur Tavis du Préfet > et approuvées par le Gouvernement.
» En cas de contestation , il sera statué parle conseil de préfecture ».
Il devrait en être de même , et à plus forte raison ^ des dépenses de trani^ort, d'entretien et de séjour des condamnés dans les prisons ^
I Une circulaire de vendémiaire an IX semble indiquer que le Goavemement ne regardait pas , à cette époque , la nourriture àes détenus comme une obligation à la charge de TÉtat ; car elle recommande de ne procurer le p^in et la soupe aiix dépens des caisses publiques , qu'à ceuiL qui sont dans ane indigence absolue. Mais l'arrêté du a3 nivôse de la même année, et la législation postérieure, ont de nouveau consacré le principe 4c 1^ dette alimentalre^e I^tat envers les détenus.
Je dis ^ plu$ forte raimi ; car l'aUéoatioa meatab n'a» dans k plus grand nombre des cas» rien .qui doire être attribué aux influences locales ou de famille , et, sous ce rajqiort , TÉtat pourrait se dbérger seul des frais qpte sa garde ou sa guérison nécessite ifans les hospices , avec plus de raison et de justice qu'il ne se charge aujourd'hm de frais de ifarde et d'enta^tien du crime dans les prisons.
Le crime, en effet, a , dans le plus grand nombre des cas , sa cause déterminante ou occasionelle dans le sein même de la famille ou de la oonuuuae qui Ta vu naître,... grandir,... éclater. La famille et la Gonunune doivent donc être légalement solidaires , envers la société, du préjudice que sa perpétration lui cause.
Cette double responsabilité aurait pour effet mor rai d'intéresser la commune et la famille à veiller avec plus de sollicitude à Téducation religieuse des enfans ; au maintien de l'union dans les ménages ; au soulagement des pauvres honteux ; à la répression de l'oisîveté et du vagabondage; à la destruction des habitudes vicieuses qu'entretiennent les mauvais lieux ouverts à Tivrognerie , au jeu , à la paresse , a
la débauche; sources fécondes des délits et des
crimes qui déciment chaque année nos personnes et nos biens.
Quand une commune ^ quand une famille , saurait qu'il ne lui suffirait plus, pour être déchargée de tous risques et périls , d'éloigner de son territoire ou
de sa maison le mauvais sujet qui rhabite, et de l'envoyer se faire pendre ailleurs, elle s'appliquerait, avec plus de soin , à prévenir le mal dont plus tard elle serait obligée de payer le remède. Les mœurs et la fortune publique y gagneraient; et Ton ne serait plus offensé de cette injustice distributive qui fait que les départemens où il se commet le moins de crimes , contribuent, en raison du cbiffre de leurs revmus, aux dépenses de prison des départemens où il s'en commet le plus. Le taux des crimes commis dans chaque département et dans chaque commune déterminerait seul, dans ce cas, le taux des dépenses que chaque département et chaque commune aurait à supporter dans la masse générale des crimes.
Bien entendu que le département ne subviendrait aux dépenses d'entretien des prisons qu'autant que la commune serait dans Timpossibiltté d'y satisfaire , en tout ou en partie*
De même la conmiune ne serait tenue de contribuer à ces dépenses qu'autant que la famille du condamné serait dans l'impuissance de le faire ^
Et de m^e chaque famille ne serait tenue de cette contribution qu'autant que la fortune personnelle et le travail du condamné dans la prison seraient insuffisans pour y faire face.
1 Par famille du condamné , il faot entendre feulement les pareas ^nxquela les art. ao5 et suiv. du Gode civil imposent Tobligation de fournir des alimeni à ceax dVntr^enx qui sont dans le besoin.
Je sais bien que le plus ordinairement les condamnés de nos tribunaux correctionnels et de cours d'assises appartiennent à la classe pauvre , et que, dès lors, l'État qui fera les avances des frais d'entretien des prisons , devra peu compter , pour en être rempli , sur l'avoir pécuniaire y industriel ou foncier, des condamnés et de leur famille. Mais nj eut-il dans cette mesure que la consécratio>n légale d'un principe , et ce principe ne dut-il avoir d'autre résultat moral que de convaincre les prisonniers que l'État ne leur doit rien autre chose que les quatre murs qui les renferment , et que tout ce qui leur est nécessaire au delà» il faut qu'ils se le procurent à leurs frais; il n'en faudrait pas moins inscrire ce principe salutaire dans la loi.
C'est d'abord sur le produit de son travail dans la prison que le condamné doit payer les frais de son entretien , et cela , alors même que sa fortune particulière ou les secours en argent qu'il peut recevoir du dehors ' seraient suffisants pour pouvoir y être
1 Ces teconrs ne laUsent pas que d^ètre abondans. Dans la prison d^£nsisheim dont la population moyenne est de 827 condamnés , les ényois d^argent faits anx détenus forment y.terme moyen , une somme d^environ 4)8oo fr. par an. ( V. Analyse des réponses des directeurs , p. 86 ). Ces envois sont faits le plus souvent par les pères , mères ou autres parens ^ queltiues-utts par les femmes ; un petit nombre par les enfans j un plus grand nombre par les amans ou lea maîtresses , et surtout par des com> ptioes libres. Plus d'une fois , en effet, le contenu des lettres d'envoi non signées on n'ayant pour tout seing que des initiales , donne la conviction que les expéditeurs de l'argent ont été les associés de ceux qui les re-
employés sans travail. Ce n'est qn'en cas d'insuffisance du travail que l'État peut avoir recours sur les autres ressources du condamné. Mais, Tentretien obligatoire une fois payé y soit sur ses revenus , smt sur le produit de son travail, le condamné pourra anployer l'excédent , s'il y en a, à améliorer son sort, dans les limites et sous les conditions déterminées par les réglemens^
Nous verrons dans la section suivante sur quelles bases doit reposer l'organisation du travail des détenus , dans le système d'isolement absolu de Cherry- Hin.
Nous dirons dans celle--ci en quoi devraient consister les alimens des prisonniers, c'est-À-dire la nourriture , les vétemens , et le coucher qui les composent. — .
Lia nourriture obligatoire des condamnés devrait être la même dans toutes les prisons de la France^ Ainsi rÉtat fournirait chaque jour , et toute l'an-
çoifeBt,'et qa'lU ont donn^ an nom sajpposé aux dii«ctei|r« An poste»» ( V. ii«l. , p. 66, 69 ).
Il est bon d^observer que IMnfluenoe des seoonra péonoiaires envoya anx détenus est en sens taverse de leur travail ^ plus Us tirent du dehors , et moins ils cherchent à gvigner dans Tlntérieur. ( Ihid. , p. s3 et S6).
née, à chaque détrâu, satif son recours en remboursement contre qui de droit :
Une ration de pain bis^lanc d'une livre et demie ( 24 onc^ ou 75 décagramïnes ) ;
Une ration de soupe aux légumes , d'un litre ;
Une cruche d'eau ^
Les condamnés pourraient , — le surplus de l'entretien obligatoire payé sur le produit de leur travail , .^ se procurer 9 avec l'excédent , une nourriture plus abondante , telle qu'elle serait fixée par les réglemens, dans les limites restreintes d'un maximum.
Les condamnés qui ne pourraient travailler^ faute d'ouvrage , ou pour toute autre cause indépendante de leur volonté , auraient la faculté de se procurer le nèiiie siifq)iém^it de noairiture , et dans les mêmes Kmites , en le payant , soit sur leurs revenus personnels 9 soit avec les secours de leu^rs familles , ou les dons de la charité publique , mats à titre ile récom-
I Ccft la pitance filée par Tarrêté an aS niv. an IX et par la drcu- Uire du a5 aot. iSiB. Voy. de PEtat actuel des prisons en France , p. i8o. — Les femmes dans leÉi miâions centrales ne reçoivent que 70 dlécagnnmies de pain. ( V. ihid*) •— Il en devrait être de même àt9 femmes et des enfms dam toutes les prisons da Royaume.
II etft des détenus qui n'ont pas droit a la distrtbntion des vivres : ce sont i** les mineurs renfermés à la demande de leurs parents et dont eeiix-<f paient l'entretien , comme le prescrit l'article 878 da Gode civil ^ a* les d^lenrs , dont les alimens doivent être consignés par les crésnders; 3^ les personnes condamnées correctionnellement ^ plus d^un an d'emprisonnement, qui ont obtenu la permission de subir leur peine dans les iptfiHUis départementales .
d^Après une cironlaire^n 7 a'i^il 1808, les débiteurs de VEtat devraient vftme pourvoir à leur cntretitiii , lorsqu'ils en (mt les moyens.
pense , pour lear soumission et leur bonne conduite , seulement.
Il en serait de même des prévenus; seulmient l'État devrait seul en faire les frais; les prévenus n'étant frappés d'aucune condamnation , ne sont passibles d'aucune peine ' .
Les prisonniers mis en^ punition ne recevraient que du pain et de Teau.
Dans aucun cas , il ne serait fourni de vin aux détenus ^.
1 « Malfprë rimmense iotervtlk «pi lëftare ans maison d'arrêt d'one rnaiBon pour peines , et qai permet dans Fane on degré de bien-èlre iacompatible dans Tantre avec le principe d'intimidation et de correction , cependant ce bien -être matériel doit avoir ses limites , même pour les prévenus. — Des hommes qni sont entrés dans la maison d'arrêt sons la présomption légale d'innocence.» et dont plusieurs .en. sortiront sous la déclaration légale de non culpabilité, ont droit d'exiger, sans doate, qu'on écarte de cet emprisonnement avant jugement tout ce qui pourrait aggraver leur position ^ ma»s c'est précisément parce qu'il y a et qu'il doit y avoir, dans cet emprisonnement préventif, l'idée d'un sacrifice Imposé; par l'intérêt général et moral de la société , )k la liberté individuelle, qu'il ne faut pas non plus exagérer les améliorations. On s'exposerait à créer, dans le régime intérieur de la maison d'arrêt , un degré de bién*être matériel qui pourrait tenter la probité malheureuse, en pervertir l'esprit » en corrompre la pudeur, en lai faisant envier, sinon le sort des coupables , du moins le sort de ceux qui ne sont qu'injustement prévenos de l'être » . ( Rapp. au Roi du x*' fév. 1837 ).
a Tous les auteurs qui ont écrit sur les prisons et que j'ai consoliés , sont d'avis de n'aoeorder d'antre boisson que de l'eau aux détenus validei. f^oX' JuLins , Leçons tur Us prisons , 1 , 374* Litwostoh , Code de rèfwme , art. 1 7a. Dumovt, Jtapport sur le régime inlàrieur des prisons de Genève. Lucas , du Sjrst. péniu ,1, aia , aaS et 3i8. Vii&biiuê» des Prisons telles qu^elles sont , p. 4 >• Golombàt, Mamtel d'hygiène des prisons, p. 1 1. os Beaumont et oe Togqobville , p. 6si. Cependant
Maintenant , par qui ces diverses fournitures devraient-elles être faites, dans les prisons départementales^?
Voici en quels tarmes M. le Ministre de Tintêrieur résout cette question, dans son rapport au Roi , du 1«' février 1837.
(c Les prisons départementales où le régime alimentaire et économique se. fait avec le plus d'ordre et de régularité , sont toujours celles où elles en sont chargées, soit directement par l'administration , soit indirectement par les hospices.
» L'administration centrale, reconnaissant combien il est important de séparer le titre de concierge de celui deioumisseur, a souvent interdit ce cumul. Mais ensuite , ébranlée par les réponses des préfets , qui opposaient la difficulté de passer des adjudications pour la plupart des prisons d'arrondissement, où , en effet, les concierges , sous des noms de complaisance, sont presque , toujours les adjudicataires sérieux » l'administration finit par fermer les yeux sur cet abus. Cependant si le système 4e l'adjudication ne semble pas en effet généralement praticable , il en est un autre qui peut offrir plus de garanties encore ,
HowAKD pense qa^on doit leur donner une mesure de bierre (t. I , p. 79 et io5]. M. Màrquet-Vàsselot pense aussi , à tort selon nous, que l'usage continuel de l'eau seule pour boisson a des inconvéniens graves. ( t. I , p. 266).
I Pour le mode de (onrniture des alimens dans les autres prisons , voy^ ci-deisuf p. 34^.
sans présenter de grandes difikttUés d'exécution générale.
» Dans presque tous les arrondissemens , il y a un hospice. On a proposé de s'entendre avec Thospice pour les foumitares alimentaires de la prison. Cette mesure réunirait tous les avantages, même celui de réconomie, car l'hospice^ en raison de la consommation journalière , est mieux placé cfue personne pour faire un bon marché ^ et il y a là des habitudes d'administration et de comptabilité qui offrent toute garantie. Toutes les fois donc que les hospices consentiraient à se charger du service » il pourrait y avoir avantage, et convenance même à leur donner la préférence, non<-s6ulemefit sur les concierges , mais même sur les personnes ou les associations qui se chargent , à titre charitable , moyennant un prix de journée , des feuttiitures des prisons. Cette année, un département , entre autres , a réduit à 16 centimes , par un traité avec Thospice , la ration de soupe payée , depuis bien des années , 22 centimes à une association charitable \ »
Vêtemens.
Le vêtement obligatoire des condamnés serait
I La ration de soupe est payée 8 centimes seulement dans la. prison d^arrondissement de Nogent-le-Rotroa. G^est le concierge qui la feumit j elle est d^excellente qualité. V. de l'Elat actuel des prisons en France, p. 4oa.
également fourni par TÉtat , sauf son recours contre qui de droit. ,
n se composerait 9 dans toutes les prisons de la France , de l'uniforme admis en ce moment dans les prîs<»is du département de la Seine < , c'est-à-dire , d'une chemise , d'une veste , d'un pantalon et d'une paire de sabots.
Il pourrait recevoir les améliorations que comporte celui adopté dans les maisons centrales ^ , lorsque j tout l'entretien obligatoire payé , le surplus du produit du travail du détenu pourrait le permettre.
Les prévenus ne recevraient d'autres vétemens que ceux dont ils auraient besoin pour remplacer ceux dont ils seraient couverts à leur entrée dans la prison. — Si la prison ne doit pas être pour eux une peine , elle ne doit pas être non plus une amélioration à leur sort ^. ^
Je n'ai établi , pour la nourriture et le vêtement , aucune gradation pénale, entre les diverses catégories de condamnés , parce que la nourriture et le vêtement sont pour tous de nécessité première , et que
I Voy. De l'État actuel des prisons en France , p. ai6.
a Voy. ibid. , p. a4a.
3 Voy, la note de la pa^e 4^8 .
cette nécessité exclut la possibilité d'en déterminer la mesure d'après le plus ou moins de nocuité des actes dont ils se sont rendus coupables.
Mais il n'en est pas de même du coucher. On dort , mieux ou moins bien , mais enfin Ton dort , sur le duvet comme sur la dure. Dès lors une différence marquée doit être progressivement établie, dans le coucher des prisons , en raison des divers degrés de culpabilité des détenus.
Je proposerais donc pour lit, dans les diverses prisons de la France , savoir :
i^ Dans les />rtsons précmHves , un châlit en bois ou en fer ' , avec paillasse piquée , matelas , traversin , draps et couvertures , fournis et payés par l'administration ;
2o Dans les prwms répressives, un simple lit de camp , avec faculté pour les correctimmels , les réclusionnaires et les forçats de se procurer, sur le produit de leur travail , toujours le surplus de Tentretien obligatoire payé, savoir : les correctionnels à un an et au-dessous , toutes les garnitures de lit des prévenus ^ ; les correctionnels à plus d'un an , les
1 f^ojr. opinion remarquable d^aa médecin contre l*a$age, des lits de fer. Examen des théories pénitentiaires ^ t. III, p. 390 et suiv.
a « On ne s^avoue pas encore génëralement combien Fasage actuel de la paille est onërenx. Il est certain , en effet , qne , mdme avec le seul prix de la paille que détruit annuellement le coucher des prisonniers dans la plupart des maisons d'arrêt et de justice, Tadministration ëtablirait, en peu d'années , des matelas ou des paillasses piquées d'an long usage , et qui coûteraient peu à entretenir j tant il est vrai que pour améliorer il ne
mêmes garnitures , moiùs le matelas ; les réclusion* naires ^ les mêmes garnitures , moins le matelas et les draps; enfin , les forçats f les mêmes garnitures , moins le matelas y les draps et la paillasse. . Les mêmes règles s'appliqueraient aux pénilentiers militaires et aux maisons de jeunes détenus ' .
s IV.
Cantines et Pistoles.
Tout le système économique que je viens d'indiquer dans les trois paragraphes qui précèdent serait détruit dans ses résultats comme dans sa base si on laissait subsister le monstrueux abus des cantines ^ et des pi9tol«&^.
Qui ne connaît dans les prisons la plaie des cantines ? Qui ne sait , qu'avec de l'argent , le plus abominable scélérat peut s'y faire une existence matériellement douce, tandis que le malheureux qui ne sera coupable que d'un léger délit , mais pauvre , y subira le régime de la prison dans toute sa rigueur?
s^agit pas toujourt d^augmenter les dépenses , mais au coatraire de les réduire par un emploi mieuiL raisonné ». (Kapp. au Roi du i*' fév. 1837).
I Inutile de dire qu^elles ne s^appUquent pas aux condamnés politiques,
a Foy. ce que nous avons dit des Gaxtines , De l'État actuel des prisons en France , p. i35, i85, aig, ^^5, 3oo.
3 Voy. ce que nous ayons dit de ta Pistole , ihid, p. l84 » 93o.
Voici dans toute sa vérité, d'après H. Marqoet- Vasselot ' , l'effet que produisent dans les prisons , même les mienx tenoes , ces espèces de cabarets à prix fixe , oA la cupidité des traiteurs égale presque partout la mauvaise foi des restaurés.
C 'est j^ rirrésistible attrait des joies de la cantine > que le détenu devient joueur » c'est-à-dire fripon ; qu'il vole les vivres de ses camarades ; qu'il gâche son ouvrage pour en recevoir plus tôt le prix ; qu'il fait de la fausse monnaie; qu'il se perpétue} dans l'ivrognerie ; que de rodomont, turbulent, querelleur, il en arrive à ce point de désordre et d'insubordi* nation , que c'est à grand'peine s'il peut être contenu par les chfttimens les plus rigoureux. Toutes ses pensées, tous ses désirs, toute son industrie tendent simultanément aux moyens de se procurer de l'argent et de le dépenser en orgies ; et , comme s'il était écrit que l'intérieur d'une prison dût représenter fidèlement en petit , tous les vices sociaux les plus abjects , il est bien rare que parmi cette population souillée , il ne se rencontre pas une couple d'usuriers qui , comme partout , plus infâmes que ceux qu'ils dépouillent , leur prêtent à 30 au moins pour cent par semaine, et se font d'ordinaire entremetteurs empressés de toutes les prostitutions dont ils marchandent le salaire, facilitent l'accomplissement,
t Examen des Maries p^itfsnikùres ^ t, I, p. a66.
hùikieBi la honte , et vendent, à prix fait^ la garde du secret.
En un mot , toute cantine est au milieu d'tme pH* son , comme un cetttre magnétique vers lequel converge forcément tout ce que le crime et la débauche peuvent produire d'odieuses et viles paifôions ^ .
Il est vrai que le système d'isolement absolu que je propose d'introduire dans les prisons aura pour effet de tarir la source de ces désordres. Mais la cantine n'en devra pas moins être supprimée. La cantine , même purgée des abus qui la rendent , en ce moment, le conservatoire et l'entrepôt de tous les vices des prisons , n'en est pas moins contraire à la loi, en ce que, d'une part, elle établit au profit du condamné riche une différence de position dont ne peut que souffrir le condamné pauvre , et que, d'autre part, elle adoucit, diminue et dénature la peine dont le niveau n'est plus égal pour tous ^.
I l«s cantiiies aoat fapprimëèf dànt les nonvelks prtooiis d'Amérique. Voyes d« SxHènte péniUnHaife , par MM. de Bbavmoitt et toe TocQueviùB f pttg« 6a.
1 Oètre le fin èovdié ef les H^pwvri, on débite, dans la plupart dea cttHiaoi ) dea okoaea fort recherdiéea* On y trouve de la TokHIe, de la pâtiaaèrie , etc. , et beancoap de fenunea dëiennea y prennent leur caM à la crème toua ka ntatins. ( Voy. Ohs. sur les maisons éenmties , p. 48). La cironlaire miniatérielle du 4 octobre 18)4 » * ^ P<^^ ^^ ^^ réprimer ce scandale. Voici ee qu'on y lit : a La conaémmation dn ^bier f ou de » tont antre objet rare , d'un pria élevé dans le pays , qui péat être con- » sidéré comme un mets de luxe , et seulement à la portée des personnes
C'est par cette seule considération que doit être également supprimé , dans les prisons , l'usage antipénal de la PiUok.
Outre que c'est un trafic honteux pour l'administration qui en profite elle-même ou en fait profiter ses agens, il établit entre les détenus d'une même catégorie des distinctions illégales qui blessent d'au- . tant plus ceux qui en sont exclus, qu'elles sont presque toujours accordées aux individus qui en sont le moins dignes.
Une seule exception à cette règle peut être introduite en faveur des prévenus; — mais en ce sens seulement qu'ils pourront faire venir du dehors la nourriture j les vêtemens et le coucher qu'ils désireront
M riches, doit être «J»«olum«iit interdite : il ne faut pas qae dans DfW )> prisonf pour peines , dei condamnés puissent se livrer aux plaisirs , je » dirai presque aux orgies de la table j la morale publique et la loi s'y » opposent également »:
II faut convenir que les choses ont dû être poussées k un point exti^me, pour que Pautorité centrale supérieure ait pu se croire obligée d^en venir k de pareilles instructions : « Je ne crois pas , au surplus , dit M. Aylies , en parlant de cette circulaire , qn^aujourdlini même on soit partout également bien pénétré de son esprit , ou que Ton tienne rigoareosement la main à son exécution y tant s*en faut : je dois même dire que les doutes les phis sérieux naîtraient , k ce sujet , k la lecture même des dernières répenses des directeurs , «û Fon peut supposer cependant^ sans trop dUojnstice , que la vérité , sur ce point du moins , aura été plus d^une fois atténuée. J^apprends en effet, d^une source bien sûre, qu'il, y a telle maison centrale où les détenus , en s'y prenant deux jours à Tavanoe , peuvent encore , au moment où j'écris , se procurer k la eantine gibier, volailles , sucreries , etc. , etc. , et cela sans Tombre de difficulté w. ( Du ^^f^me péniun-tiaire f p. 17).
se procurer , en se conformant aux réglemêns ; sans que jamais l'administration ou ses agens puissent en faire l'objet d'un lucre et encore moins d'une spéculation ^
Une autre exception doit être admise en faveur des concierges des petites prisons ; — mais en ce sens seulement qu'il faut leur laisser la faculté de faire eux-mêmes aux détenus , moyennant les prix déterminés par l'administration , celles des fournitures d'alimens ou autres qui n'auraient pu , vu leur peu d'importance 9 être mises en adjudication ^.
Conséquences des paragraphes préddens.
A ceux qui prétendraient que le régime alimentaire que je propose d'établir dans les prisons pour peines est aussi barbare qu'il est insuffisant» je répondrai avec M. Marquet-Vasselot :
I « Il y a , sar cette question de Texistence des cantines , une distinction à faire entre les prisons pour peines et les maisons de justice et d'arrêt. Bans les prisons pour peines, centrales ou départenauentales, la suppression des cantines est une des premières conditions d^une bonne réforme ; mais dans les maisons d^arrèt et de justice , on ne peut que régulariser, mais non interdire Texercice de la faculté qu'a le détenu de se piocorer un supplément de nourriture. L'interdiction de ce droit serait une aggravation de la position du prévenu y contraire à la loi et à l'équité V. (Rapp. au Roi du i*' février 1837).
a F'ojr, ci-dessus p, 35i ct4^i»
« Il 0^Bst pas , Dieu me garde d'en douter) que TOUS ne soyei quelques fois descendu dans ces caves infectes et sombres ou demeure toute une fMnîDe de pauvres manœuvres i n'ayant pour tout mobUier qu'un chétif grabat» un mauvais banc, quelques vases de poterie iMrune , et pour cbenunée un dAris de vieux chaudron fêlé. Là , si Tun d'eux tombe malade » il occupe à lui seul la ooudhe commune ; et le reste s'étend sur des nattes d^une paille bwnide seigneusemcoit ramassée i la porto de quekpiea magasins de roulage, et tressée, durant les longues veiUes d'biver , à la lueur du flambeau de résine qui pétille au foyer. A fort peu d'exceptions près , tel est le domicile obligé du pauvre, quelque bonnéte ou courageux qu'à seiit. Ce p'est {MS tout eMore! Pour soulager celui qui souifire, tout manque^ argent, remèdes» linge, tout!.... excepté le courage que donne Tbabitude de la miisère , quand U remoi^ il'en accrott pas les douleprs.
3» Cependant il y a» si c'est dans une gi ^ndç viUe» le médecin des pauvres et le bureau de bienfaisance ; et force est bien , quelque honte qu'on en éprouve , d'aller qaéter à leur porte» une couple de jours de vie de plusi. Si ce malheur arrive dane tel autre endroit où ne se trouve ni médecin » ni dispensaire public ^ il y a près du chevet du ii^de » pour l'aider à mourir » un petit Christ en faïence au--dessus d'un bénitier » une branche de buis poujr a&per^er le cadavre » et la police communale pour 1^ foire inhumer
sans encombre et sains deuil. Cette famille nû point fùdlli ^l
Quant aux diimens proprem^rat dits , je dirai avec M. Léon Faucha :
« L'État doit aux condamnés une nourriture suffisante, des yéteinêns sains et un logement sa<lubre : i*ien de moins , mais aussi rien de plus;. S'il y à de l'inhumanité à surcharger les souffrances de l'emprisonnement, il y aurait une yéritable immoralité à rendre la condition du détenu préférd^lé ou mémo égale à celle de l'ouvrier libre. Les pfisons ne sont point des asiles ou des hospices; et <{uand on séffuestre le crime, ce n'est pas astucément peut Tengraîsser.
» Le régime alimentaire des maisons de ccMreetion sera ce qu'il doit être, si l'on prend pour base celui de la famille dan^ les olasâes laborieuses , «n s'arrétant à un degré un peu inférieur. On mettra ainsi la prime du côté du travail , et non du c6tê de la dénbauche ou de rotsiveté.
» En Franee, dans les maisons centrales^ k ndurtiture est bien supélieufe^ en qualité et en qttalitê à celle dont ié Contentent pair nécessité les laboureurs de pluéieurs d^afteineiHi. CeilXHiïi vivent de sèi^e^ dé diateigned, et de pommes de terre ; le lait ne fait pas toujours partie de ces alimèiis , et la viande ne parait sur la table des paysans qu'aux grandes fêtes de Tannée.
n Quant au vin , la ^hilantropie a mis , pour
ainsi dire ^ aux voix • la question de savoir s'il fallait en donner aux détenus. Howard avait vu ces malheureux plongés dans une telle misère , qu'il pouvait bien pousser l'humanité jusque-là. Mais que Ton conseille ou que Ton autorise Tusi^e des boissons fermentées dans les prisons oà le régime alimentaire est meilleur et plus succulent que dans les échoppes et que dans les chaumières, c'est une incroyable aberration de jugement. Le paysan du Limousin, de l'Auvergne et de la Bretagne , n'a que de Teau pour mêler au pain grossier de ses repas , et cette eau n'est pas toujours pure ; quand vous aurez rendu la FraQce assez riche pour que le vin ou la bîerre figure sur la table du laboureur, alors seulement vous pourrez discuter s'il convient d'en étendre l'usage aux condanmés , bien qu'il y ait en tout temps de l'imprudence à introduire le moindre principe d'excitation dans un régime qui doit amortir les passions et rafraîchir le sang ».
Au surplus , voulez-vous savoir en quoi consiste le régime alimentaire de ces prisons pénitentiaires où , de nos jours encore , des coupables , moins coupables que le plus innocent de nos prévenus , se condamnent eux-mêmes à une détention perpétudle?
Ecoutez : — « c'est un témoin de vim qui vai vous l'apprendre :
Entre les villes de l'Aigle et de Mortagne se cache silencieux et solitaire , au fond de son immense vallon, l'humble monastère de la Trappe que les forêts
et les collines qui renvironnent semblent vouloir dérober au monde. Là , de pieux cénobijles expient , dans les austérités les plus rigoureuses , et les prâ* tiques les plus sévères du cloître, des foutes qui» pour nos condanmés, sériaient des vertus. Tous se livrent aux travaux manuels les plus pénibles. Tous^ durant le travail et les ardeurs de Tété , sont couverts d'un tissu de grosse laine , et portent sur la peau une chemise en serge grossière. Tous ne font, pendant les deux tiers de Tannée , qu'un seul repas qui se prend à deux heures et demie , et ce setil repas se compose de huit onces de pain bis , de légumes cuits au sel et sans beurre , et d'un peu d'eau pure pour boisson >. Tous enfin couchent tout habillés sur la planche dure, et ne prennent que cinq à six heures de sommeil par nuit ^.
Le silence le plus absolu vient ajouter à ces ri-^
1 Les jours de deux repas , on donne a chaque religieux une livre de pain bis du poids de douze onoes. On ne S6rt, an dîner, que les deux tiers de cette ration de pain ; on léserte Fautre tiers pour le souper. Les csuis^ et le beurre , comme la viande et le poisson , sont interdits aux religieux en santé. Il n'entre jamais dans ras^aisonnement ni beurre ,* ni sucre , ni miel , ni aucune sorte d'épiceries. On ne boit ni vin , ni bierre , ni cidre , ni antre boisson . fenaentée. Si Ton a. dans la maison quelques fruits , raves, petits oignons ou antres choses semblables qui se mangisnt crues, on en donne qoel^efois par forme de dessert. i
; a Xa cellnlo de nuit qu'accordait autrefois la Réforme à /chaque religieux a paru , depuis , un luxe de commodité et un excès de déUcMiess^^ Le dortok actudi n'est plus qu'une sonte de longue galerie,, hwâéf^ des deux cAtés par de petites alcâves fermées en devant par des rideaux de toile grossière.
gaeiirs tout ce qo'a de crael à rame ce mutisme de toute It vie, fermant roaverture du cœar cMuiie d'one pierre inumiêMblê , et rendant pour toujonn impossibles les doax épancimnens de Tamitié. Un mot f un seul mot serait un crime à la Trappe ; mais ce aime y est inoai ; un geste , vobl signe , mdmé inutile , ne resterait pas impuni et serait la matière d'une proclamation au Chapitre >.
On croirait» qu'à raison de ses veilles » de ses jeûnes , de ses travaux silencieux , la Trappe est une terre qui dévore «es habitans. On croirait , quand on entre dans son enceinte ^ qu'on ne doit y voir que des jeunes gens décrépits ^ sombreis et mélancoliques comme leur désert , que des vieilllirds de trente ans , hftves dé macérations et errant eomme des mnbres autour des tombeaux. Quelle douce surprise vient donc vous Saisir ^ lorsque les rangs de ces pieux solitaires ne présentent à votre vue que des hommes de tout âge , au front serein , à la santé robuste , au teint I souvent, frais et vermeil » dont plusieurs ont parcouru toutes les phames de la vie jusqu'à la plus extrême vieillesse, et dont Tair heureux et le maintien
I Cependant» Is comtniiniMtioS des idées , ^ifld elle «it 4ndii|ieii- •aMè, m SiM pkt sottes. Cette msaiè^ de *'«xffriiMr n^est |MiiBt «ne innovation du réformatenr de RanoiS ; Itf pratique en ntimate M beveeM de VOifâté^ €t l'nn ceiMerte eMôrt le di«ti«tmtfiré des «%flei1i rnMgé de CitMit. Ctet Uns plèe« aMei cnrledM.
l'il «raiient ottV dire que les Tnppisles, en s*«bordant, se dlssient Pnn % Vwmtà i Ftètt, il faut mourir. La vérité est qii'ils ne se disent rien.
annoncent la joie intérieure et cette paix intime que le monde ne peut donner! On voit aujourd'hui à la Trappe deux octogénaires dont l'un suit ce genre de vie y depuis plus de 50 ans. Sur environ 60 individus dont se compose la Communauté , la dernière mort date de 1830 , ainsi qu'on peut s'en convaincre par l'inscription gravée sur la tombe du défunt * . Quelle est 9 je ne dirai pas la prison » mais la ville , mais la bourgade qui ne présente une mortalité proportionnellement plus grande ? La règle de la Trappe e^t dwe loin d'être essentiellement meurtrière et Imnk^et, wmme on Ta tant de fois méchamment ou témérairement avancé. Les pénitents peuvent donc y vivrç k peu da fr^ ^ et au milieu des pri^tion^' de taules mft^f ^9m q«e leur santé en sait le moins du mondie compronm». Pour^poi donc hésiterions-iiaus à infliger* <wime peine ^ k des caupahles f un ré^me benuoMji «râfts 4m que içdui que. nouii ne mignons p«0 4ei i^oîr ^^dwr» comme pénitencorà des saints?
I Ged éUÂt feitep i834.
a On évalue Si 4^ on 5b tos au phu la dëfieiue ammeHe d^on Trappin», unioanpils.
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SECTION IIL
DU TRAVAIL DBS DETENUS
^•mt
Voici de quelle manière et en quels tennes le Code pénal entend Torganisation du travail- dans les prisons :
Art 40. a Quiconque aura été condamné à la peine d'emprisonnement sera renfermé dans une maison de correction; il y sera employé à Fun des travaux établis dans cette maison , selon son choix i^.
Art. 41. « Les produits du travail de chaque détenu pour délit correctionnel seront appliqués partie aux dépenses communes de la maison , partie à lui procurer quelques adoucissemens , s'il les mérite, partie à former pour lui , au temps de sa sortie , un fonds de réserve ; le tout ainsi qu'il sera ordonné par dei; réglemens d'administration publique >.
I LWdonnance royale da 3 avril 1817 porte à ce sajet : art. 11. « Il y aura dans toutes les maisons des ateliers de travail ». — Art. 13. ce Le produit du travail sera divisé en trois parties : un tiers appartiendra à la maison ; un tiers sera remis au détenu j le dernier lui appartiendra paiement, mais sera tenu en réserve pour lui être remis à sa sortie ».
Art., 21 . « Tout iodivida de Tun ou 1 aulre sexe , condamné à la peine de la réclusion , sera renfermé dans une maison de force et employé à des travaux dont le produit pourra être en partie appliqué à son profit 9 ainsi qu'il sera réglé par le Gouyemement < » .
Art. 15. c( Les hommes condamnés aux travaux forcés seront employés aux travaux les plus pénibles ; ils traîneront à leurs pieds un boulet, ou seront attachés dedx à deux avec une chaîne , lorsque la nature du travail auquel ils seront eniployés le permettra * ».
Art. 16. « Les femnies et les filles condamnées aux travaux forcés n'y seront employées que dans l'intérieur d'une maison de force ».
Le système nouveau que nous proposons exige une toute autre organisation du travail dans les prisons'.
D'abord» tous les condamnés étant: obligés de rembourser à l'État, sur le prodoit de Jeur travail , leurs frais de nourriture et d'entretien , le travail doit être obligatoire pour tous , dans toutes les prisons du Royaume.
Le travail , dans ce système , n'est plus seulement comme dans le système de la Société Royale des
I .LWdoDD. précitée est applicable aux maisons de force comme aux maisons centraka de correction. Voy. De l'Etat actuel des prisons en France , p. ^53.
a f^c^, tm le produit du truvail dans les bagnes, l'ouvrage précité, p. Bil.
prisons f une oomo/eKtoH offerte aax détenus , et un moyen de les disiraire des sombrti idiûi quê te s^aur d'mme prima mêpire ^ C'est, avant tout, Tane des conditions essentielles de la peim d'emprisonnement. La peine d'emprisonnement doit se rejuroduire pour le détenu , sous toutes les formes de la prison; sons la forme du pain qu'il mange , du y^tement qui le couvre, du lit sur lequel il repose, comme sous la forme du travail qui lui est imposé. On peut dire même que le travail doit résumeif pour lui toute la peine d'emprisonnement , en ce sens que le travail résume toute ia condition de l'homme sur la terre ; c'est dire que libre, ou sous les verroux, la vie ne lui est due qu'autant qu'il la gagne à la sueur de son front. Si l'homme devenu coupable pouvait se dispenser de travailler pour vivre , il «^uerrait , par droit de crime , un bien-être qu'il ne peut obtenir par droit d'innocence; —^ c'est trop déjà que, dans l'état actuel des choses, le travail lui soit plus léger en prison qu'en liberté '.
I Rapp. de M. Decaze au Roi ^ dn ai déc. 1819.
3 « Les dëteniM sont nourris aussi bien que les ouvriers libres , et le travail n'a pas pour eux la même dttrdo. La jcustoée de tratàil dans les priions «st commonémeat de dix héttros,; elle est de douze e^ souvent de seize heores dans les ateliers; les tisserands travaillent quatorze heures , et j^ai vu k Lyon de malheureux ouvriers qui se courbaient , tous les jours, pendant seize heures sur leiir mëtier; N'a-t*-!! pas falhi rendre iule loi dans la Grande-Bretagne pour réduire k dfx hetires par jour le travail des enfants au-dessous de douze ans ? mais quelle loi peut empêcher, dms le tissage qui se fait en famille , qu^on père n'emploie ses enfiuits jnsqu^à Tëpuisement de leurs forces et de leur santé? Dans Tétat précaire et
Le travail est doac la première obligation pimle que contracte le condamné par le fait seul de sa condamnation ; et comme » par le fait seul de son crime, il a, dit M. lilarqaet-* Vasselot , forfait aux conditions synallagmatiques -du contrat social , il doit indemniser r£tat qui le loge , le vêtit et le nourrit , des préjudices que lui oecasiane l'impossibilité dans laquelle lui, coupable, s'est mis de subvenir par lui-même à son logement i & son vêtement, et à sa nourriture.
Devra<<^t-*on induire de^là » comme le fait l'auteur que nous venons de citer , qn^ les {produits de maind'ceuvre du pr^nnier appartiennent légalement à l'État?
Cette conséquence , qui est de principe constant dans la législation pénale des États-Unis, me semble pécher dans ses termes plqs^ peut-être, que dans son esprit.
L'obligation légale , que contracte le condamné , d'indemniser l'État des frais d'entretien dont l'État lui fait l'avance, ne constitue au profit du trésor public qu'une créance judiciaire emportant , de plein droit, hypothèque légale sur tous les biens du condamné.
Le produit du travail du condamné est frappé lé-
transitoire de notre civilisation .les détenus ne sont pas les plus mallieurem ^ il n^f a fHa» anjowd^hai que les travailleurs libres qui soient réellement condamnés anx travaux forcés ». ( Léon Faucher).
également de cette hypothèque , ou plutôt d'un privilège équivalent.
Ce privilège ne confère d'autre droit au trésor public que de se faire payer, par préférence , sur ce produit , de toutes les avances d'entretien faites par rÉtat; de telle sorte que, ces avances remboursées, rÉtat n'a plus rien à réclamer sur Fexcédent du produit, s'il y en a.
Ainsi , règle générale : le produit du travail des détenus leur appartiendra, à charge par eux dé rembourser à l-Êtat, jusqu'à due concurrence, le montant des avances faites par lui pour leur entretien dans les prisons , depuis leur jugement de condamnation.
Si le produit de leur travail ne suffit pas pour opérer ce remboursement en totalité , l'État exercera son recours pour le surplus , ainsi qu'il est expliqué dans la section précédente.
Si ce produit excède le montant de la dette, l'excédent appartiendra au détenu, qui pourra en disposer conformément à ce qui sera prescrit à ce sujet par les réglemens.
A ce moyen , le denier de poche , et la triasse de réserve qui , dans le système actuel , forment les deux tiers du produit total appartenant aux détenus, se convertiraient en un excédent de produit éventuel , dont la quotité indéterminée ne deviendrait , dans aucun cas , disponible, qu'après le paiement des frais d 'entretien effectué .
Le délier de poche ne trovve plus de défiBnseurs. Tout le mcmde reconnaît aujourd'hai q^ cet argent qui, d'après le texte et l'esprit do Code, ne devrait être aeocNtdé au détenu que pour lui procurer quelques adoucîflsemens , $'U les mérite, et qui, dans la pra-^ tique, ert soldé périodiqumient aux détenus sans distinetioii de leur bonne ou mauvaise conduite , ne sert qu'à alimenter les habitodes videuses de la eantiae I. Aussi 9 les réformateurs les mcuns hardis, vmre même les philantropes les plus sensibles aux tnofteurs des détenus , sont-ils d'accord pour demander que cet élément de désordre soit supprimé , et tourne au profit exclusif de TÉtat.
Mais il n'en est pas de même de la masse de réserve. c( Je crois , dit M. Bérenger , que la réserve du tiers du produit du travail , pour en former un péojUe qui soit remis au condamné lors de sa libération , est une mesure toute de moralité qu'il faut soigneusement respecter et maintenir. Dans cette réserve peut se trouver tout l'avenir de» condamnés ^ x> • Cette opinion que partagent à peu près tous ceux qui s'occupent de la réforme des prisons, je l'ai partagée longtemps aussi moi-même avant que Texpérience ne
1 Les directeurs des maisons centrales ayant été consultes pair le ministre de l'int^eur sar cette question : de guette manière les deftenus emploient-ils leurs deniers de poche ? Tous ont répondu : d la cantine ou au jeu, ( Voy. Analyse dès rép. des directeurs ^ p. ao et 9S),
a Voy. des Moyens de généraliser le système pénitentiaire en France^ p. io5.
fût venue » avec ses faits , avec ses chiffres , me démontrer que vraie en raison eUe était fausse en résultat >. Aujourd'hui donc je maintiens, ce que j'ai avancé déjà, ^e le salaire mis en réserve pour préserver le prisonnier , à sa sortie, des tentations de la misère et du besoin , n'a d'autre destination et d'autre fin que de lui faciliter les moyens de dépenser, plus joyeusement et plus vite , en nouvelles orgies et en nouveaux méfaits , la liberté qui lui est rendue. Cette condusion désespérante , je n'oserais la produire comme argument , si elle ne ressortait d'ellemême , et en dépit de toutes les illusions sur ce point , de l'impassible compte-rendu de la justice criminelle ^. J'en ai fait le dépouillement depuis 1830; en voici le chiffre officiel :
1 Malheureasement nous ne pouvons nous étayer ici de TopiDion des directeurs des maisons centrales. Le ministre s'ëtant senri du mot pécule dans la question relative aux masses de réserve , tous ont entendu par ce mot les secours envoyés du dehors ou le prodoit )i la main ( denier de poche ); de sorte que leurs réponses ne peuvent être invoquées ni pour ni contre Tinstitution des masses de réserve.
a Les statistiques spéciales de plusieurs maisons centrales démontrent la nécessité de la suppression des masses de réserve par des raisons plus concluantes encore. Il résulte eo effet de ces statistiques que plus la masse est élevée et plus il y a de chances que son propriétaire reviendra plus sûrement en prison. Par exemple , nous avons vu ci-dessus , p. i53 , que les deux maisons centrales où Ton constate le plus de récidives sont Poissy et Melun ^ eh bien ! tandis que le salaire moyen de chaque détenu , dans les 19 maisons centrales , n'a été , pour i835 , que de loo fir. , il s'est élevé, pendant cette même année ^ pour le détenu de Melun , à i54 fr. 97 cent. et pour celui de Poissy, k 181 fr. 84 cent. ! ~
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Ainsi, tandis que sur les 4,289 coodamoés en récidivu qui figurent an tableau , on n'en compte que f 1 qui n'araient rien à leur masse lors de leur
sortie de prison , on en troure 165 qui aTfttent nne réserve de 300 à 400 francs et plus ; 239 qui avaient un pécule de 200 à 300 francs ; 634 qui en avaient un de 100 à 200 francs!...
Ainsi» l'avenir du libéré n'est point attaché au montant de sa masse.
Ainsi 9 en supprimant cette masse , on enricbiraît le trésor de tout ce qu'elle jette d'argent dans les c^arets et les lieux de débauche. Les lieux de débauche et les cabarets y perdraient seuls , et le libéré bénéficierait moralement de toute cette perte.
Mais j dit-on , si vous enlevez au détenu sa masse de réserve , vous allez lui enlever en même temps le seul m(d>ile qui le porte au travail , le seul encoura* gement qui soit de nature à lui en faire supporter les fatigues avec plus de résignation.
D'abord,, il faut qu'on se persuade que « TinQuence do fic^ est nulle sur la conduite el le travail des détenus en général. Le produit du picuk leur est indifférant : ils le donneraient volontiers pour une sonupae modique qu'ils pourraient dépenser ds suite à leur volonté ' . »
L'avenir est le Deui ignotus des condanotnés.
Le travaiji leur donne h peu d'habitudes d'ordre
et d'économie que sur 100 il n'y en a pas 25 qui
économisent un centime sur leur denier de poche.
Plus ils gagnent et plus ils dépensent, et il «rrive
I Rép! du directeur de la maiion centrale dTysses; Anafyse, p. aa.
ordinairement que, deux ou trois jonrs après la j^aie^ les quatre cinquièmes ont dépensé ce qu'ils ont reçu.
Le pécule qu'ils doivent recevoir à leur sortie ne les préoccupe donc aucunem^t » si ce n'est pour le regret qu'ils éprouvent d'être obligés d'^attendre st longtemps pour en jcmr.
Aussi je ne doute pas que si Ton mettait tous les détenus dans Talternative d'opter , ou pour la masse de risene ou pour le denier de poche » devant être nécessairement privés de Tun ou de l'autre , tous ne sacriiftssent leur masse de réserve»
Le dmier de poche est le seul gain qui les touche ^ parce qu'il leur procure des jouissances actuelles , et qM ces jouissances ont seules assez d'attrait peur les exciter à se les procurer en travaillant.
L'inspeetovr^néral de» miàisoiHS eontrales^ H. de
Laville de Mirmoat f est si eonvaiscu de cette vérité , qu'il n'hésite pas à garantir que , « sans la cantine y il n'y aurait pas de travaU dans ces maÛKMis , et qu'à l'activité qui y régne , <m vwrait bientôt succéder le découragement et l'inertie, »
Le directeur de la maison cMtnde d'Eysses partage la même opinion •
C'est qu'en effet « les vices qui dominent chez presque tous les condamnés sont la paresse et la gourmandise 9 et que s'ils surmontent rune, ce n'est que pour contenter l'autre K » '
I Kép. du directeur de Glairvaut. Analyse y p. 16.
Lors donc qu'on propose de respecter la masse de réserve et de supprimer le denier de poche et la cantine , dans nos maisons centrales , on sape le travail par sa base et Ton tarit son produit dans sa source.
Dans cet état de choses, que faudra-t-il donc faire?... Faudra-t-il supprimer la masse de réserve comme inutile , et conserver le denier de poche et les cantines comme l'indispensable stimulant des travailleurs ?
Oui, sans aucun doute, répondrai -je , si Y on veut maintenir le système actuel , ou lui substituer le système d'Aubum. Car, ainsi que je l'ai démontré 9 ces deux systèmes ne diffèrent que par le mode de couchage, et par les coups de fouet. Que si vous supprimez les coups de fouci,- je uc vois pas comment vous ferez travailler vos détenus sans cantines. Les cantines et les coups de fouet arrivent au même but par deux voies contraires. Les unes par l'appât de la récompense , les autres par la crainte de la punition. Les coups de fouet vous répugnent I gardez donc alors vos cantines » et augmentez , s'il se peut , le denier de poche, même au préjudice de la masse. Sans cela, croyez -moi, vous désorganiserez vos admirables ateliers < , et l'économie que vous ferez ne sera qu'une dépense de plus.
I « Le développement de rindustrie et du travail est admirable dans nos maisons centrales » » disait M. le sous - secrétaire d^£(at , de
Mais si le système de Cherry-Hill substitue , dans Bos prisons ^ son travail solitaire , an travail en commun du système d'Âuburn ou de nos maisons ceur- Irales ; mais si le régime économique que je propose remplace dans toutes nos prisons le régime dispendieux qu'on y suit maintenant ; mais si le produit du travail des détenus est appliqué d'abord à solder leurs frais d'entretien;.... alors je dirai sans hésiter : supprimez la masse de réserve , supprimez le denier de poche, supprimez les cantines» supprimez les coups de fouet. . . Il n'est besoin de rien de tout cela pour que le détenu travaille avec ardeur.
Au nombre des questions adressées par le Ministre de l'intérieur à tous les directeurs de nos maisons centrales , en 1834 , se trouve celle-ci : Les condamnés
travcdilcnt'-tis av^e ardeur, anêc. assiduité?
Tous, OU à peu près, ont fait une réponse qui peut se formuler ainsi :
Les détenus ont pour le travail une aversion qu'on a bien de la peine à vaincre. La masse est essentiellement paresseuse et ne se livre au travail que par force et uniquement pour gagner de quoi avoir du
Gasparin , daas un rapp, au ministre de Tintérieur , du 6 sept. i836.... Admirable !... grâce aux cantines ! L'administration le sent si bien qu'on lit dans le même rapport : « Les achats de vin et de comestibles à la cantine n'auront plus lieu dans la forme accoutumée j et si l'on croit devoir encore les tolérer, comme encouragement actuel au travail , au moins lea consommations n'auront lieu qu'au réfectoire, et pendant l'heure du repas ». P^ojr, ci-dessoi p. 435 , note ^, avec quelle fidélité Ton suit les fonnei nouvelles.
tabac ou aller à la cantine. Il en est pour qui le travail est chose si antipathique » qu'ils se font mettre au cachot pour s'y soustraire. •
D'où vient donc cette répugnance des détenus à se livrer à des occupations manuelles que la philantropie n'a introduite dans les prisons que pour les diëiraire de leurs somires idie$ , et pour leur procurer quelqiM adournsemeiM dans leur misère?
L'habile directeur de la maison extraie de Beaulieu l'a dit avec une grande justesse d'observation : « Ayant peu de bee&itks à salùfaire , il n'est pas étonnant qu'ils 9e montrent peu laborieux. »
Et en effet» le régime pléthorique de nos maisons centrales les gorgeant amplement et yratis de soupe maigre et grasse au pain blanc , de pois , da fèves >
de riz, de lftfltîl)^|if , (jf. Y\^ni\^ ^n fia^hig dft légmnes
cuits o^ secs 5 de haricots , de pommes de terre, etc. , leur appétit se trouve plus qqe satisfait , et dès lors ik n'ont pas besoin de travailler pour vivre , d'autant qu'ils s(mt> pour le moins, aussi bien vêtus que nourris. S'ils travaillent donc , c'est uniquement p«Hir se procurer du vin , de la volaille , de l'eau-de-vie , de la pâtisserie , du café au lait , toutes choses de surfeogation et de sensualité pure; dans ce cas c'est un combat que la gourmandise a à livrer à la paresse » et comme ces deux péchés , capitaux pour tout le monde» sont surtout capitaux pour les détenus , il arrive que dans l'impossibilité de se vaincre l'un l'autre , ils transigent entre eux et se font de
mutudles ooncessroiis. C'est-à-dire que l'un travaille peu et que Vautre se coutente du peu qu'on lui donne , en ayant toujours assez pour lui , puisque , le ventre plein sans qu'il lui en coûte un sou , le peu quHl lui en coûte pour les supplémms qu'il achète , n'a pas même de vides à combler.
Faites que le travail devienne forcément pour les détenus l'unique moyen de se procurer de quoi vivre et de quoi se vêtir, ^ le besoin , aiguillonnant sans cesse leur paresse , fera pour eux de nécessité vertu ; et ils appéteroiit avec délices ce qu'ils mangent aujourd'kui arec dégoût : et la satiété n'amortissant plus leurs désirs, ils seront amenés, par la force même de la nature, à trouver dans le travail , pour se donner le nécessaire , un stimulant que le travail leur refuse , «quai^ îl d'^ftçîi «Dulement de superflu ; et l'espoir de se procurer ce superflu avec l'excédant de produit de leur main-d'œuvre , doublera pour eux le prix du nécessaire , puisque ce n'est qu'à ce pi(ix qu'ils pourront jouir, ^ totalité, du fruit de leurs labeurs.
Un stimulant non moins actif , une nécessité ncm motiis pressante fera pour eux , dans le système de Cberry-*HiU , un besoin , bien plus impérieux encoure , du travail et de ses consotatiims. -*- Dans le système actuel des maisons centrales j aussi bien que dans le système d'Aubum , la vie commune de l'atelier, des préaux , des réfectoires , est pour le détenu , même oisif, une occasicm permanente d'oublier sa
captivité ou de se distraire des ennuis qu'elle porte avec elle; dés lors le travail est, sous ce rapport , une nouvelle snperfluité dont il peut se passer, à la rigueur. Mais qu'on Tisole du contact et de la vue même de ses co-détenus; qu'on l'abandonne et qu'on le livre à lui-même dans une cellule solitaire où il devra passer et ses nuits et ses jours ; que cette solitude se prolonge non pas seulement une semaine , non pas seulement un mois , mais tout le temps qu'il a à passer en prison ; . . • alors le travail ne sera plus une peine qu'il subira à regret , mais un bonheur, mais le seul bonheur qu'il puisse attendre de sa captivité, n sera forcé de travailler, comme l'homme est forcé de vivre , comme l'honune est forcé de veiller à sa conservation , . . . par la loi même de son être , le
seul empire de la n£>ccaaîtc. La oolICu^c conthnre Sans
travail est une chose affreuse ; je la crois au-dessus des forces humaines. Les Américains l'avaient d'aboj^ adoptée comme principe pénitentiaire , dans leurs premiers essais de réforme, mais ils ont été obligés d'y renoncer. Cette solitude ne réformait pas , elle tuait.
La solitude avec travail ne tue pas , mais réforme. Elle ne tue pas , par cela seul que le travail renferme en soi un principe de vie. Le travail est letoffe dont la vie est faite. Le travail même est toute la vie. Aussi voyez , dans l'enquête précieuse qu'ont faite MM. de Beaumont et de Tocqueville sur le pénitentier de Philadelphie , avec quelle unanimité tous
les détenus s'accordent à dire qae le travail, outre qu'il est absolument nécessaire à leur existence, est la plus douce consolation qu'on puisse leur procurer.
La situation financière du pénitentier de Cherry- Hill démontre au surplus par ses chiffres que le système d'isolement absolu est, sous le rapport du travail des détenus , aussi productif que le système d'ateliers communs du pénitentier d'Auburn ^
Du reste, quand on considère à quelle somme minime s'élève en définitive le prix moyen de journée de chaque ouvrier détenu employé aux travaux des ateliers communs dans nos maisons centrales , il est impossible de croire que le travail solitaire n'atteignit pas et au-delà le même taux. Par exemple , le produit des travaux des maisons centrales s'est élevé , dans le cours de 1828, à 1,455,000 fr. Quelle qu'élevée qu'elle paraisse et qu'elle soit en effet , cette somme répartie entre 14,800 ouvriers , à raison de 300 jours de travail par an , ne donne en résultat qu'un prix moyen de journée de 33 centimes par ouvrier. Ce prix moyen n'a même été que de 26 centimes par jour, en 1 834 , bien que le produit total des travaux ait été de 1 ,509,575 fr. pour 15,797 détenus. Je ne puis croire, qu'organisé par cellules solitaires, le travail des détenus ne donnât pas un prix moyen plus élevé.
Quant à la difficulté de trouver des travaux assez
I Voy. du Système p€niu aux JEuUs~Unis , p. ^^.
variés [^our occuper tous les détenus dans leurs cellules f la réaction générale qui s'opère en ce moment aux États-Unis ea faveur du système de Gherry-Hill doit nous prouver que cette difficulté peut recevoir la même solution en France. Je partage à ce sujet la conviction du docteur Julius, et je suis persuadé avec lui « qu'un habile directeur sera toujours en état de dcmner aux prisonniers des travaux exigeant peu d'espace et néanmoins productifs » tel^ que ceux de taiNeur, de cordonnier, de tisserand » de fileur , etc. > » , surtout si les commissions de surveillance font , de cet objet in^ortant , l'objet le plus important de leur sollicitude et de leurs soins ^.
I Voy. duSl)rstèmè péniu en i836, trad. par M. Victor Foucher, p. 54. "^
a « On «mploiera les détenus , de la manière la pins profitable poar euxHnênies , et en nAme tenpi la moins dommageable ponr Pindoslrie libre > si Ton fthrique principalement dans les maisons pénitentiaires tous les produits qui doivent y être consommés. Les femmes pourront filer et tisser les toiles et les étoffes , confectionner le linge , les ▼êtemenCs de tons les prisonnien. Les hommes , dans les péattentiers mamfiMturiers, fs^queront les diauisnres et Fameublement pour toutes les prisons ; ib tailleront et confectionneront des vêtements pour Farmée de terre et de mer j on y introduira aussi , des ateliers du dehors , ceux qui les emploieront aux métiers les pliis «suels , et Ton réglera renseignement industriel sur ce principe que Tappreatissage du détenu doit embrasser ou une profession ou deux industries , afin qu'il ait désormais , partout où il se rencontrera , son pain à la main ». ( Léon Faucher ).
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REGIME SANITAIRE ET 0E SALUBRITE
Gb n'est pas seutement sous le rapport économique , mais bien encore sons le rapport hygiénique, que l'organisation du travail dans les prisons est la plus importante amélioration qu'ait à y introduire la Réforme. L'oisiveté , dk-on , est la mère de tous les vices ; on peut ajouter f|ii'cUc l'cdt «uosi de beaucoup de maladies. €ela est vrai surtout dans les prisons, où la privation brusque et prolongée des grancb mouvement et des exercices corpotels en plein air rend les organes bien plus susceptibles de recevoir l'influence des causes morbifiques.
Cette dernière considération a £eit craindre que l'application , en France , du soKUiry eanfinemeiU de Philadelphie ne portât un préfudice notable à la santé des détenus.
L'une des objections qu'on élève le plus fréquemment , en effet , contre le système d'isolement absolu d<i pénitentier de Cherry-Hill, est tirée de ce que ,
dans les établissemens soumis à ce régime , il existerait un plus grand nombre de malades , spécialement de fous , et une plus grande mortalité que dans les autres prisons. «
11 est vrai que du rapport publié le 30 janvier 1 836 par les inspecteurs de la maison de Philadelphie pour 1835 , il résulte que sur une population de 455 condamnés (436 hommes et 19 femmes) , il y a eu 337 malades ; mais ce nombre qui est supérieur à celui des bonnes prisons d'Amérique , n'est cependant pas extraordinaire pour un climat dans lequel les changemens si grandie et si subits de la température donnent une chaleur de l'Inde en été et un froid de Sibérie en hiver, tels que les forces physiques s'y affaiblissent et diminuent la durée de la vie dans la plus grande partie de l'Union , y compris Philadelphie ; il faut auaai dire cfau Juno 4ot>-aimées précédentes le rapport des malades avec les condamnés n'a dépassé que de peu la moyenne des meilleures prisons de l'Europe tempérée, et que l'influence du climat est telle, que M. Ducpectiaux atteste que sur 320 prisonniers qui se trouvaient détenus dans la maison de Glascow en Ecosse lors de sa visite , il n'y avait pas un seul malade, et cependant on sait que le régime est à peu près le même qu a Philadelphie.
Parmi les diverses espèces de maladies qui ont été traitées dans ce dernier établissement pendant l'année 1835 il s'est rencontré onze cas de folie dont sept
détenus ont été atteints , et quelques-uns à plusieurs reprises ; mais il faut encore observer que pour tout le grand état de Pensylvanie qui compte 1,500,000 habitans, si on excepte l'établissement des Quakers à Franckfort ^ il n'existe qu'un bâtiment défectueux dans rhôpital de Philadelphie pour le traitement des fous , qu'il n'y en a même aucun dans les états de New-Yorck et de Massachussets ; or, la conséquence naturelle à tirer de ces faits est que dans ces états comme en Angleterre et surtout en France , les fous , sous la dénomination de criminels , se trouvent là où ils ne devraient jamais être , — en prison.
Mais, restât -il quelques doutes sur le résultat sanitaire du régime de Philadelphie , ces doutes seraient évidemment levés par le chiffre de la mortalité et par un autre calcul qui démontre que loin que la règle de cette maison engendre des maladies, elle semble produire un effet contraire.
Constatons cette double expérience :
1^ La mortalité dans l'établissement de Philadelphie a été dans les six années et demie qui se sont écoulées depuis sa mise en activité (1^^ juillet 1829 au i^^ janvier 1836) de 21 sur 554 condamnés, dont un encore avait été transporté mourant d'une autre prison. Ainsi la mortalité n'a pas été dans ce long espace de temps de plus de 2/6^ sur 100; ce chiffre qui même pour l'Europe serait très bas > s'est
1 Voy. De l'État actuel des prisons en France , p. aSo et 3o5.
cependant présenté à une époque à laquelle le pays et les contrées les plus voisines de rétablissement ont été plusieurs fois yietimes des rarages de la cruelle épidémie du choléra , dont TinflueDce nuisible , pré* ciséBEient en raison de sa nature épidémique» s'est particulièrement fait sentir chez ceux qui n'en ont pas éprouvé toute la force et toute l'intensité.
2o II résulte des rapports du directeur de rétablissement, M. Wood, et du médecin, le docteur Franklin Bâche , que les vingt-six condamnés mis en liberté pendant Tannée 1835 , et qui avaient séjourné dans la maison de trois à six ans, se trouvaient lors de leur sortie dans une meilleure disposition morale , et la plupart dans un meilleur état de santé
qu'à leur entrée; qu'en outre sur quatre-vingtquatre condamnée vem -e& 4îl^epié^ «lepuîs slX aOS
et demi, cinquante - cinq se trouvaient dans le même état qu'à leur entrée (dont cinquante-deux dans un état identique et trois dans un état approchant), quinze étaient sortis mieux portants qu'en entrant , et quatorze seulement moins bien qu'à leur entrée ^
Donc le système de Cherry -Hill n'est pas aussi
•^ A Singiinf; , il meurt i détenu sur 87 ^ a Wetherifield , 1 sur 44 9 *' Baltimore , i^ sur 49 ^ ^ Auburn , i sur 56 ; ^ Boston , 1 sur 58. ( F, de Beaumort et DE ToCQUEviLLE j p- 99 y introduction ),
1 Ext. de U brochure du docteur JuUub , trsd. par M. V. Foucher ,
^ 465 = contraire à la santé qa'on le dit > ; donc Tindispen-
I Plnsienrs Journaux ont publié Fatnit fnivant da prdcèi-Tarbtl dei itéamsfiê do raoadémie dos Sdenoes , dot 17 et 94 joiUet 1837 :
De Vù^btenee de la détention soUtaite^ur la santé de Phomme. « Josqn^en avril i83a, les priaonniers européens loimiis a la rédiiaion solitaire , dans la résidence de Kadras , reoevalent leur ration de viTres babitnels, moins rean^do-vie. A oette épo^» Fordre ùà donné de n*alloner k ces prisonniers que dn pain et de Peaa pour tonte aoorritinre. On ne devait ajouter quelque chose que sur Fayis du médecin. BieatAt après , Tattention dn docteur Maloomson , attaché à la prison , fut éveillée par les symptômes de maladie qui parurent ches un des détenus. D'autres cas se présentèrent , et Fauteur crut de son devoir d'adresser à ce sujet un rapport au conseil de santé de Madras. Voici le sommaire de ce qu'il a observé : Les individus peu actlb, habitués à une vie sédentaire , supportent très bien la réclusion solitaire au ppia et k Feau , pendant un mois ou six semaines ; mais dans quelques cas , un temps moins long suffit pour pvodvfare nue perte complète d'appétit. Le malade ne peut manger ni digérer le paio^ Festomac s'af&iblit, et dès lors se montrent tons les signes d'une affection intestinale. La convalescence est longue , et le traitement of^ d« l« difiBwM V cmno do U aéfiessité où l'on se trouve de l'adapter k Fépulsoaient des malades. Si la détentio|i flflpmiongo, on voit bientôt apparaître les sympttaes da sooibut le mieut caraolérisé.
» Ces observations dn docteur Ifalcomson sont d'un grand intérêt , aujourd'hui que le système des prisons oelinlairoi est mis de tous oâtés en pratique. Elles démontrent la néoessité d'aooorder aux détenus une abmentation suffisamment réparatrioe pour les mettre en état 4<> lutter avec avantage contre les i&cheux effiits des passions tristes et du défont d'exercice. An reste , dans quelques fnaisons pénitentiaires de l'Amérique , où le régime celiulaire avait été appliqué dans tonte sa rigueur , les médecins avaient déjk signalé de nombreux accidents , comme le résultat du régime de ces établissements^ ils avaient surtout insisté sur le grand nombre d'aliénations mentales qui étaient produites par cette cause ».
Il est évident , d'après cette dernière observation , qu'il s'agit, dans le rapport du docteur Malcomson, de l'emprisonnement solitaire sans travail dont nous avons nous-mème condamné la rigueur, ( f^ojr, d-dessos p. 4^) ) ^t non de Femprisonnement solitaire avec trawaU qui constitue le système de Cberry^Hill.
» 466 ^ sabiiité prétendue des préauic < et 4es réçréatioss >
1 M La i^onidn ée$ dëienas dâiM ha ptéavi < dit M; de L*tiHe de Mirmont, «|t dtidenmeot le idas grand', ïeaMÏ obHaete au amélie- FailMf taoralea, al» d'an attve taxé , itme parait fnpasffltle da let priver dPwn esereice qtti laur att awai nécewaira que la naarHtvre et la aomnMSil »... Mais d^aè vhnt dene, répaodfai-je avee Ml. de Beaimioiit et db ToaqMwHlé , foe lat prîMNifliart ^i , dani les pénitantiers «n'ont ni préaax ni réeréationa , se portant miens et nmirent raoina^ne dam les prisons où l*eiertoioe èe$ préanx lenr est aeeordé ? Ce ffidt est cependant incontestaMe. Am Étati-^nte ît y avait aussi , avant F étaUlssemant da Sysfètfie pénitontiafre , des prisons tontes semblables k o^as qne nons possédons anjoardliui, et dans lesquelles régnait la même liberté de commmiieatton anx heures de repas. Or, H y avait, terme moyen, ehaqae année, i déeès sur 16 dans ces prisons comme dans nos maisons centraies* Dana les aonveau ëtabtisaemens fondés anr les principes d^isole* ment et dn silence , la mortalité est infiniment moindre. ( F'oy. d-dessos p. 4^64>Boic > )• La raison de ces dilV^noes est fcclle ^saisir: les èommnnioatiotts <pii tiainent de la rénnf on des détenus sont une aonvce #alfronso corTVplinn. Or, il n^eat rien de si bomicido que le vice : la cellule où, après lnsvwvatrvté condânmé^ se TrpOsêdàns isolement est domr 1^ bnmalne que- le préaa où , sons la ferme iPone récréation innocente , il ne tronve qne de criminels amnsemenl, ( Toy. «fia «galène péniientiairt , introd. , p. 100).
3 Partant de cette fausse idée que' le prisonnier, ayant besoin de reposy a nécessairement besoin de réèrlilllen ; «- comme si le repoa ne pouvait être àiitte'«bose quHine récréation cômmone! comme sMe plus grand nombre des ouvrier» Kbres avaient^ d'autre repos qne celui qu'ils prennent, sans sortir de leur atelier ou de leur boutique , )i rbetnre dos repas ! — tes partisans du syittènie dés réeréations en commun inventent mille moyens pour soustraire les détenus h la contagion immorale qui en résulte. Les uns , comme H. Lfvingston , vtinlent que l'on construise dans les prisons des maéhines hydrauliques, on que Ton y dresse des mlts, pour exercer là force et l'agilHé des détenus. Lei antres, comme M. Mar« quet-Vassélbt , trouvant qall n*est pas convenable de forcer les gens k se bien porter en tes châtiant, se Jettent dans réxtrême opposé, et demandent que les détenus s^amnëont en jouant innocemment k la paume ou au vo^ lant. D^autres, comme M. Charles Lucas , prescrivent aux détenus , selon
lomhe d'elle* même devint ht. seule autorité des cluffires.
TMteCm ce syMme est loin 4'étn un pvéeeryatif contre iee oiaMies ({ai ettaqueiit ks dMen» dans les prisons commanes. II serait au ccmtraire plus sosoeptîUe qii'aacim antre 4'eii(^iiArer ces maladies , A le tiravail qui est la oimditîm essentielle de la bonne sanié des détenus , dans quelle prison que oe soit f n'avait la propreté pott auxiliaire.
« Les aamens ; dit M. Léon Fancfaer, avaient fait de la ipopielé une oUigation rdîgîease ; anjovrd'lini eBOON Vhygiène est une piMie de k inorale« Ces soins qne Ton sludûtue i donner à la personne ^ relèvent la dignité ; on apprend à veiller sur soi, en contracte ramour de Tordre, et Ton nettoie 4ans «s ablutions répétées autant les souillures de la pensée qne celles dn corps. Jf. Harqnet-Vaosdot ayant remarqué qne les tnditidus qui alimentait le plus spécialement les prisons sont acomtmnés à se vautrer
le fUttrUBT qfki'Uà ocos^t, ttttlit dé m menr wt^ lpi« WbU lOe , tiÀn décrire des narches et contnHnarcbei Mm jumM rompre-le» ran^ ni le silence , fantdt de se promener à deux et de causer tranquillement en- «nnbie , <c en sôttaiettBint le personnel des acteàirs de ces prômeriades et otftvwfatlais à deux k «n ivul^aani jpvfnalfer^ par le moyen btaa simple d'wie liste où chaque individa me doit «e promener chaque jour qu'avec le détenu arrivant dans Pordre snooessif d'inscription , jusqu'au complet épuisemdnt de celle Usfe ',- sftirf à rèponcr son nom en fête pour en paimiirit de pioweaii 40iif J^s ^egl^;»*'^ Tous o^ ia|énieiv pnéservatifo «ont pour, le moins incroyables de la part de réformateurs aussi distingués. rTant il «st vrai qu'une fois dans le faux , on ne peut en sortir a deiAt Uns 8'y««fano^ ditMie^et...
dans une êorie d'ordure hMiUadre , qu'on les contrarie et qa'on les irrite mtme en exigeant d'eux toutes les petites obsenrances qu'entraîne la propreté, ne conseiUe pas de fiiiré yîiolenee à leurs goûts sur ce
point.
» Voilà un étrange scrupule » et c'est pousser bien loin le respect de la liberté ! IL Marquet ouUie que nos soldats, qui sortent du peuple comme les prisonniers, se plient trés-promptement à œs habitudes , par œh seul qu'ils les trourent établies. Pourquoi^ la discipline^ qui réussit dans les casernes , n'alirait-elle pas le même suocès dans les prisais? L'éducation qui craindrait de ccmtrarier les pmclums les plus dépratés , qui compostait avec les vices et qui éTitendt de les réformer, ne serait pas l'éducation*
» On a^llige quelquefois impunément les devoirs de la propreté dans les familles; mais ils deviennent impérieux pour chacun parmi les grandes agglomérations d'hommes. Là chaque pratique que l'on néglige est un jour qiue Ton retrandie de la vie. La malpropreté, à Tétat d'isolement , n*est qu'un germe de maladie ; la malpropreté en commun , c'est la peste, c'est le typhus, c'est la mort. La propreté pour un homme libre n*est qu'un devoir personnel ; c'est un devoir envers 4^. autces, un devoir public pour un détenu. N'y a^t41 pas de quoi trembler quand on songe que des malfaiteurs qui ont longtemps menacé nos personnes et nos propriétés , pour-
raient encore, à la faveur d'un règlement trop indulgent» produire, couver et répandre la peste dans la société < ?
La propreté doit s'étendre à la fois sur la personne du détenu et sur la prison qu'il habite. « Il feut obliger tous les prisonniers , dit M. ViUermé » à se tenir propres; la première condition est qu'ils se lavent le visage dbaque matin , les mains plusieurs fois dans la journée et après le travail ; que tous les jours ils se peignent , fassekit leur lit , balaient leurs cellules ; que toutes Jes semaines ils se lavent les pieds et soient rasés deux £ms. Les cheveux des condamnés doivent être courts. Ces soins entretiendront' leur santé et feront perdre à leur figure le caractère sinistre qui prévient si fortement contre eux. »
Descm e6té^ l'administration doit veiller A ce que Tair circule pur et en abcmdance dan»^-4û«ites les parties de la prison. Pour cela , il faut non^seulement que les murs soient blanchis , les corridors lavés , les immondices enlevées , etc. , etc. ; iosais encdre et surtout que les cellules soient ventilées et les latrines désinfectées par des procédés plus efficaces que ceux suivis en France jusqu'à ce jour ^.
I On Ut dam Phiatoire àùa anliMf noires {black assises) teawB \ Ou^ord /en iSSj, que les prisonniers tjoi con^annent k la barre oommnniifiièrent , par leurs exhalaisons, aux jo^es / aux juiés et aox spectateurs on typhus ( fiètfro des pritpns ) qui fit périr Sic personnes. Le doctUir loLius cite plnsiears antres exemples de ce genre , dans ses* £«5^01» sur Us prisons , t. I, p. 364 ^ vais, * <
a Voy. De fÈiat actuel des prisons en France^ p. 178, aaS , a49'
Le rewHiveUemeBt de l'air dans les ceHulei et dans les latrines est celai qni ptésente le plus de àMr Gultés. Pour les cellules, il se fait an moyen de tnyanx cadoriferoa ' ; pour les latrmes , an mayen de courants d'eas , on de fmmnemut 4'appd >•
Ces prèenotions , nèeessaires poir les ditoiius Talides » le sont aortont pour les détenos malades.
Nons aTons fait connaître » dans notre préoident onviage, p. 188 , les maladies qni ié|p«itie pins sov?ent dans les prisons de proymee.
H Crat igonter les phtiftiesv les fiàvreSt les scraphates, le saNrbnt, la syphilis et la grie, qni sent les plu oommones dans les maisons centmles et dans les bagnes.
Tontes ces maladies ont, d»s les prisons, nn camctépe pariMolier; trta lente on iré^-mpide , lanr tomunaisen âéoonoerte souvent tontes les prévisions 4n médecin.
Ilfandrdt qne^ dans tonUas les prisons ^ le mé^ decin de «haqne établissement tint nn regirtre spécial
I « Daii0 leiiorifoiaf 4e Phll|idA|pbi«| 1«« àéim^ikp QDferv^ dam det chambres d*où iU ne peuTcnt sortir^ revivent le bëoéfioe d'ane chaleur artificielle distrllMiée avec un tel art ^HU im peuvent ni en dire privés ni en abnser ». Viu^aici , p. 4o»
• F&y. k «qppOTl de M. dUreiTà la Sac voy. des pdMMM (Buris , iSq5). ^ Bai hmmtim 4^pp«l sent élalA» dana|diif(nin piaaiis de PMa, mtêa. h «aMMlan de Ifair a^ faitmA^ ^ém exlnlaiiMs népliytiqttea ^y Ant MBlM'««inu9'lfti'y en aMdt p^a. ^€et iQcmiifriieM qnfpwflant, dans Iv prison» o«nBii|Ma»dal^i(lfit«lon oatthiiielle daa matières fécales, n^existe pas dans le pénitndier de Clierry»EBiU lA chaqne d^Miii«a aa fe«K d'aiseavB pnrtioallèra.
OÙ serait consigné Tàiâtoire des lasdadies qu'il traie. Ces regîstffes confmntës deoAeraieot d exceUeUs ëlé- Aiêiis pour les tableatis de morlidité des prîsotts '.
Les gisendes prisoas de Fmiice oiet uoe infirmerie conMiiuiie divisée e& plusieuHs aaUbs de trailBBleipt suivait b ftHitlife des malà(Ues 3. Biais qwbpiesoîii 4{«'<tti appette dims cette dèvisim, il en liésiitte im eootaet fopcé des ildbdes i^itreaK et pteir soîto :les iocMNivéflîeiis les plus graves, incQllTénîèIls^qQitdispav raltraient complètement si chaque malade Itak Inîté dàai HB^ ehanibre partkiili^re. C'est ce ifui a/ lieu ditts le syalèDle d'isiAQmeittâlMtade iJhamf^^Hm. - Ce s^fatàmor du reste ^ rend ini]^ile Te^péce de laioacAt établi dns la pUipafrtidcsgnpâes fAri^Gené de frétée poiir tenir en nblepfiaiâoti , dÉrant. ^a^^'V*!'^ joun»^, 4aus les arrivans suspects.
Mais il n'exclut pas et recommande au contraire le sfldiitaHre usage de fake^-prasdré un bain à chaque détenu entrant , de té àoumèttré â la yisife du inêd^- .ein, et 4e désinfecter les vétemens qu'il quitte pour les reprendre à «a soriSe.
Il est un autre usage qu'il faut convertir en principe dans toutes les prisons ; c'est que le prisonnier ne doit jamais porter en santé les vétemens qu'il avait, étant malade, et réciproquement.
1 Vc^. rapp. à la Soc. roy. des priions, p. 66. — Ce registre eiiste dans toutes les maisons centrales.
3 Les malades des autres prisons peuvent être soignés à Thôpital. Voy. \ ce ftojet, de VEtat actuel des prisons en France , p. 188.
Les aatres meftores sanitaires soût prescrites par les médecins. L'administration doit, à cet égard, leur laisser une grande latitude. Toutefois efle doit se tenir en garde , et opposer le plus d'obstacles qu'elle peut y contre la propension qu'ont géntodement tous les médecins de prison à faire de la médecine ^lilantropique et à traiter leurs nudades comme ils feraient de petites maltresses , ou de diens aoeoutlunés à jouir, dans le monde , de toutes les aisaaces de la yie.
Au surplus, le règlement du 5 octobre 1831 renferme sur les attributions des médecins, des chirurgiens et des pharmacies dails les maisons centrales , des di^ositions qu'il importerait dé rendre sqppUcables dans toutes les antres prisons de la France ^ _ . -
1 V*c» règlement , de VÉiat aeùtel deê pri$on$ «n Fnmccj p. 4^6. — H n^y a de phannacîe proprement dite que dant le» maUoni centrales. Lei médicament font fonrnif , dans lea priions de Paris, par la pharmacie eentnde des hopitaio. (T, ibii. p. 3i3 ). Il doit en être de même dans tontes les prisons dont le siège eit dans «ne ville où demenre nn pharmacien. (Voy. ihid, p. 398).
*<»wwv»»K»<^<Wv»tr^«»v^»%«<M>v»»i^« vtmww^^ v»»«<w»mw./w</v»wvwM»» jv^t^w^vxmmAn •'vt
SECTION V
DBS TEAKSFBaBKBlfS.
Il est une peine sévère qae le Gode n'a pas prévne et qui peut n^étre ni moins cruelle ni moins infismaate que Yeg^poniion , c'est la peine du trcm"
La peine de razpoftilioa n'est applicable qu'au réclnsionnake et an forçat ; encore faut-il qu'eUesoit prenoncée par le juge.
La peine du transfôrement s'applique à tous les condamnés quels qu'ils soient ; même aux simples prévenus , et aux accusés.
Pour les condamnés , c'est l'accessoire obUgé de toute peine d'emprisonnement.
' Pour les prévenus , c'est Taceessoire obligé de toute arrestation préventive.
Pour les uns et pour les autres , le transférement a pour objet de les conduire , sous bonne garde , soit devant le juge qui doit les interroger, soit dans la prison qui doit les détenir.
Le transfèrement des prévenus est une nécessité légale que le mode employé pour Topérer ne rend que trop souvent illégale et odieuse. Je ne reviendrai point sur le douloureux tableau que j'en ai tracé dans mon livre de VÉtat actuel des prisons m Framce, ( ^* P^g* 10^ ®^ 112). Je rappelerai seulement ici que Tunique mcr^en d'épargner aux prévenus la honte et le danger de subir , sur la voie publique , les regards et les discours des malveillans et des curieux , est de les conduire à la maison d'arrêt dans une voiture cellulaire, et de les interroger, à la ntdscm d'airét même, dans une chafidMre spéciale assignée au juge d'instrttctioff K
La voiture eelhilaire est le mode deimniiiMDMmt que le Gouvernement vient d'adopter pour les'foffçats. Autrgfm^; «^ et M^éro"«iMOM^> -«^ott imnsférait lest&tç^y k pied, eu en ekiutettâi , 4ii moyen dt chaînes rivées au cou de chaque condamné, l'ai fsut ressortir, dam mon premier ^Mi^rrage , tool ce qui ce procédé avait dlgnoble , d'edieux , de b«rbâre '. Une ordonnance du 9 décembre 18<36 l'a pour toqemrs supprimé ^.
Grâce à cette ordonnance , nos yeux ne SMt {dus affligés du scandaleux Sjpectade de c«s chaînes de condamnés qui traversaient la Fmnce en peussant
1 Fojr, ce que J'ai dit à ce sujet , ouvraoie cité , p. 1 1 8.
2 Voy. ibitt, p. 268 et suiv.
3 Voy. ibîd. p. 43o.
ées aris fréBètiqaea , et domiaiit aux populations Teuviple d'une JUdensc (difiliMiion isoê le trkne.
Mais il existe vm avire trassfiiraBfifiBt. q^i p pour ètee f«t avee nwias d'éclat^ n'en «xerce pas une inflnenee moins daageraose ; c'«9t cekti des tcmàmmoM qui vont subir leur peine dan lea maismê emirales de pmêAêêcofHdiaaB Pow quicoa^e eonnatt le mode onployé jusqu'à, ea jeiir S fl est urgent de porter remède aux kaitwfs des oorre^randancefi, kilteurs tdks que souvent ks traoflfoés séjouraent huit > dix et qpinze yosn dans uae maisoD d'arrêt ou dans une dunloie d|e sùmté» et qu'il se faut pas moins de trais à quatre mais pour lûa trav^^r^er le mysame iunprtsouMffir
<ki eompnend 9 aana ^'il sait hesoîn de le dire , tout ee que peut, tout ce que doit engendrer d'abus et de dangers de toutç sorte , un ordre de choses qui
rend {iQssiUie m plutôt inévitable le mélange des prévenus et des aceusés » des enfans et des adultes , et souvent même, au moins pendant le transport» k rapiNBoehement des deux sexes dans les vcntores communes. D y a donc nécessité d'améliorer, de modiiler profondément le sçryioe des transfèremens , sous pinae d'aSa9>lîr et de rendre souvent inutile l'action du régime moral des maisons d'arrêt et des
priions paur peines»
Dans sm rappevt du i^ février 1837, M. k Mi-
1 Voy. •6«i. p. i5t y note i.
lustre de Tinténear exprimait la nécessité d'établir un senrice. régulier pour ce tnmsférement. Plasieors difficultés d'exécation lui ont été signalées.
Le premier moyen pour les prévenir était d'arriTer à pouvoir opérer le transfèrement en voiture * au Ueu de multiidier les transports à pied. C'est ce qu'a parfaitement compris M. le comte de MontaUvet en Impliquant aux condamnés ordinaires le mode pratiqué maintenant pour le transport des. forçats, celui des voitures cellulaires '. Dans l'état de choses actuel, il fallait au moins deux ou trois mois pour faire parcourir à un condamné nne longue distance, comme ^ par exemple, de.MarseiUe àParis; par la voiture cellulaire , marchant nuit et jour , quatre ou cinq jours suffisent. Pas de ^ttes , d'étapes
I La Toiture wliadaEre est eo forme Somnihu» , longae de i4 pieds •or 5 de large. — L^intérieur te compose de deux rangées de six cellules chaque , siéparëef par un couloir assez élevé ( 5 pieda de haatear ) , pour que les gardiens poissent aller sans difBcalté de IHme k Tantra* — Ces celloles , dont l'entrée est par le conloir , ont aa ponces de largeur sur 38 de longueur. Une espèce de vasistas pratiqué dans Fimpériale donne passage % un courant d*air convenable que le détenu pent supprimer k sa volonté. Les portes en chêne doi^blées de tAle aont garnies d'un gpichet k double compartiment : Pun sert \ passer les alimens aux prisonniers \ Pautre , qui est grillé , facilite la surveillance dies gardiens , qui de cette sorte ont toijonra 4a v«e sur ieapriaonnleri et enieftdeiit \mn moindres paroles.
Les strapontins sur lesquels les condamnés sont assis ont été élevés de manière k ce qu'ils puissent allonger leurs jambes , ce que facilite aussi une. espèce de cave creosée dans le siège de la oelliile voisine.
Le poids des fers dont leurs pieds sont chargés , qui était d'abord de quinze livres , a été réduit k cinq livres un quart.
Avant le départ de la voiture , le brigadier de gendarmerie qui doit
ou de correspondances , et par conséquent plus de communication des condamnés entre eux. Ces avantages ont donné à M. le Ministre de l'intérieur l'espoir de réaliser enfin un projet qui intéresse si vivement l'humanité et la morale publique.
accompagner les coodamnëa jusqu'au bagne leur Ht le règlement dont ▼oid le texte :
« Le silence est prescrit anx condamnés. Ils ne pourront parler ans gardiens que pour leur répondre , ou pour leur demander les choses dont ils auront besoin.
» Défense leur est laite : d'aToir k leur disposition ni couteau , ni argent \ de dégrader leur cellule et de la salir j de d^prader leurs effets d'habillement et les antres objets mobiliers k leur usage personnel.
» £n cas d'infraction aux prescriptions qui précèdent , d'insubordination , de féfolie, de voies de lait sur les gardiens, de tentative d'évasioB, de recel d'objets propres k la faciliter^ ou de tout désordre quelconque , ils seront paoi« , snivant la gravité des infractions • sur l'ordre du brigadier de gendarmerie préposé k la conduite de la voiture^ savoir : de la miae «a paia «t k l'eau ; du pouoettes ; de la privation des coussinets qui garnissent leurs cellules. Au besoin ils seront liés par k» deux bras.
» Ces punitions pourront être infligées k la fois pour un ou plusieurs jours. Les voies de &it sur les gardiens et lès tentatives d'évasion avec violence seront repoussées par la force des armes. Tout condamné qui aurt feint une maladie ou une infirmité quelconque, pour se &ire déposer en route , sera mis au pain et k l'eau. La lecture des livres de morale religieuse est seule permise. Unsage du tabac est interdit aux condamnés.
]» La nourriture des forçats se compose , en route, savoir : le matin , d'un demi-kilogramme de pain j le soir : i** d'un autre demi-kilogramme de pain ; a* d'une soupe grasse , dans laquelle il entrera i;i6* de kilograifeme '( a onces' i^ a) de pain blane^ 3* d^an haitième de kilogramme ( 4 onces) de viande cuite désossée, ayant servi k faire la soupe. IjC pain de ration est le même que celui de la troupe. Le pain de soupe est de la même qualité que celui qui est vendu dans la localité sous la dénomination de pain blanc,
i> Le déjeuner a lieu de 7 k 8 heures ^ le dîner, de 5 a 7 heures ^ de l'eàu pour toute boisson ».
Ce règlement est affiché dans chaque cellule.
•/v«f «.\v»/vw w ^v*«v% ^t^mmm^n^^m^tMtm lA^*iwt«w»^wnA/w«^»Hii»»w»^ tAA» ^/«A«A«r%'«. . ww wi
CHAPITRE III
BEFOBMBS DISCIPLINAIRES BT DE POLICE.
La discipline » cet organe essentiel de la vie de prison, ne peot se mainteittr, dans le syatème d'Ânburn , sans Tindispensable secours du fouet. Encore cette discipline est-elle toute factice , et ne sert-elle souvent qu'à efHixiir.jd!ua -masque hypocrite les Vices qui poussent à Tabri de son faux silenoe.
Il en est de même , et à plus forte raison , dans le système de nos maisons centrales , où ce terrible moyen de répression n'existe pas, et où d'ailleurs l'ordre qui règne n*est qu'un désordre organisé.
Dans le système de Gherry-Hill , la discipline n est pas seul«menl possible ; mais il est impossible qu'eUe ne le soit pas.
Dans ce système , en effet , chaque sexe , chaque âge , chaque moralité se trouvant divisés , de jour comme de nuit, en autant de prisons individuelles qu'il y a de prisonniers, les occasions de faillir
devîeBneDt aaMi rares , qae les occasions de punir le srat peu dans les prisons communes.
là f point de pistoles > , point de cantines ^ , point de réfectoires ^ , point de chapelles 4 , point de salles d'école ^, point d'ateliers ^, point de parloirs 7^
I F'ojr, ci-<leflfii» p. 4^^* a Yoy. ibid.
3 Le principe de Tifolement absolu ne permettant pat que les déteniu puissent, mène se voir, de peur qu'ils ne se oonaaissMit «ntie eu» mêoM de vue {^Fojr, cMlesfw p- 390), en conçoit qu^il y aurait ioconsëqaence et danger ^ leur permettre de s^accouder et de manger ensemble à la même table.
4 Les mèmoi raisoas s^oppesent à .ce que les déiesni se réuniUsent danf une chapelle. Cest on mal sass dente,, mais ce mal est rcmédiable ,tandi8 que celui qn'il a poor but d'empêcher ne Test pas.
5 Mêmes raisons pour les réunions aux salles d'éoole. Au surplus , ce que nous ayons dit d'ilesius ip» 5^-^ m&w , dei| aoos consoler de cet incoQf4nient, si tant est que c'en soit ip»
6 Vqy. ei-4eiiw» p. 457 m «imit-
7 La siippressioB dee parloirs est la conséquence namreUe 4e la suppression des visites. Le systèine de Cberry-Hill n'admet la visite ni des psreos ni des amis. Je regarde cette mesure comme l'une des plus répressives du système. Cest pour cela que la EéSorme doit s'en emparer. On ne peut se foire idée des paroles ordurières et des scènes de Itibricité dont nos parloirs , même grillés , sont les échos ou le théâtre. Il n'y a pas de police possible dans l'intérieur des prisons , avec la liberté laissée aux détenus d'entretenir des relations ^vec des personnes du dehors , étranges è l'adaiiaistrMloo i les relations épistolaires doivent seules être tolérées , encore ne doit-on les permettre qu'à titre de récompense > et avec le visa de l'administration. Gtut une peine bien cruelle , je le sais , que celle qui prive le prisonnier de la vue de sa femme, de sa mère, de son fils, d'autant que cette peine n'atteint pas que lui , et qu'elle frappe avec lui la famille. Mais n'eo eM-U pas de même en cas de maladie , de voyagea lointtûas » de service militaire ou de tonte antre cause d'absence volontaire ou forcée ? Toutefois» je pense qu'on pourrait , en certains cas , autoriser , faciliter même les communications de certaines personnes
point de préaux ■ , point de récréations en conuanun ^; — dés lors point de rivalités sanglantes , point de fomUeg indécentes ^ , pointde querelles de jen , point de bris d'outils, point de soordes menées, point de révoltes séditieuses , point de trafics défendus , point de prêts usuraires , point de liaisons honteuses » point de conversations dangereuses; point de signes » point *de dénonciations y point d'eq^ionage 4, etc., etc. -— Partant , point de châtimens corporels , point de fers 9 point de bruit, point de punitions à main armée.
Que si quelque détenu tombe en feute , ce ne peut être que de complicité avec lui seul , et dès lors la
avec certaines daMK» de d^ceno» « d*M Pintéiteur de lenrt eeUnlei. Cette exœption a la prohibition %éaénh ne serait admiae que dans des vues de réamnération et de moralité 5 «tte n'ezvltnrait, ^a Sieste , ancone jaloiuie de la pas» des antres prisonniers» poisqne , dans le système de Gheny- Hill f tontes les mesores prises sont personnelles et que chaque détenu ignore ce qui se passe chez son ▼oisin. — Inutile de rappeler qu^ll ne s^agit qae de condamna. Les prèrenns sont soumis li de tout antres règles. Foy, ci-dessns p. 4l4*
1 f^ojr. ci-dessus p. 4^6 , note i.
a F'oy. ci-dessus p. 4^ ) note a.
3 Dès que les ylsites aux prisonniers sont permises , il est indispensable AtfouiUer tous les visitons. Supprimez les visites , Popération de la fouille ne causera plus ni plaintes , ni scandale.
4 L*espionage est de tous les abus celui qui est le plus contraire à ta poUce de nos prisons. Chaque ^recteur a ses moutons qui le trahissent ayant de se trahir. A Paris , le Préfet de police a les siens , et ce n^est pas seulement de la conduite des détenus quHls lui rendent compte. Plus d'un brave employé a été victime de la dénonciation d^m misérable. L'isolement complet des détenus pourra seul guérir Tadministration àes prisons de celte lèpre qui la ronge.
faute ne peut qu'être légère, puisque le coupable n'a pas l'espoir d'eu détourner la responsabilUé sur un autre. Il sait bien que ee qui se fait de mal dans sa odlule ne peut être Mt que par lui.
Que si , malgré rinévitabilité du châtiment, le naturel pervers du détenu le pousse à commettre une faute grave , la càlhûe tenseuse est la seule punition qu'on lui inflige » dans €^ caà; punition efficace, et contre laquelle les résistunces les plus opiniâtres viennent toutes se brider. <
La surveillance si difficile â exercer dans nos maisons centrales , et dans le pénitentier d'Auburn , est aussi facile qu'e^e e^; puissante dans le pénitentier de Phîlade^ie. Un séUl gardien peut faire ^ dans ce dernier système , pour malniehir Tordre et empêcher les évasions , plus que ne feraieqit dix gardiens dans le système contraire.
D'un autre cêté, le systèmp de Philadelphie peut , seul, permettre aux femmes de gàrd^ ; seules^ les prison^ fde femmes. Dans le système actuelle nos maisons, centrales et des prisons de^Paris , la garde dès prisons :de femmes est confiéeà deshômlnes. Si, sous le riqp|iort des mœu^rsv cet état de;cho0es présente des inconvéniens qa'<m ne peut nier , il offre , s0itSf le Mpport , de la sûreté , Aeê garantie» qu on detnandeitiât vainement à de& femînesl Geb garanties . ne :aeront assurées , et les ineonvéhiens ' ne pourront ces$eir, iipQ lorsque k< substitution :,; dans tooleisi lies pri«ws ^ Koyaume , du syslièuieide Tîsûiemrint ab^
solo , au système actuel de la vie en commun , pourra rendre sans danger la substitution des femmes anx hommes , peur la sunretlhnce des prisons de femmes. Jusque-là nous ne pourrons que gémir de ce yice , ajoutée tous les autres vices, du régime actuel de nos prisons*
Du reste, amsi que je l'ai dit ailleurs, il n'y a de discipline possible , en fait de régime de prison , que celle qui repose sur l'exécution d'une loi écrite. Toute règle qui dépend de la volonté muable de l'autorité qui l'impose n'est pas une règle. Il feut que la règle soit posée en termes clairs et préds , avmt de devenir obligatoire. Il faut , en un mot , que diacun puisse y trouver la Hmite de ses devoirs, aussi bien que rètendoet de son droit. Et loin que cette réciprocité apporte des eati^ves A l'oxevcice du pouvoir, elle en facilite, au contnôfe, le développe*^ ment et l^adtion. Le pouvoir est toujoura fort et respecté, lorsqti'il se iretsanche derrière la lettre inflexible qui le lie; il est toujours isible et méprisé, lorsqu'il n'a d'autre barrière à oj^KMer que le gré andagenU et dwers de son libre arbitre. Une larme dé mère , une prière de fenmie , une recominandation d'ami , qui fut venue tomber impuissante devant la froide impassibilité d'un texte, a suffi souvent pour battre en brèche la plus ferme résolution du plus résolu ministre, du p|us inexorable préfet, du plus imipîte^able difecteur ; afers , une fois la tiéDée faite, toutes les prétentions , tMtes les exigeûcèà 0)f ment,
s'y précipitent , s'y suivent à la file. Le moyen après cela de les empêcher d'entrer !
Un règlement écrit devra donc suppléer, dans toutes les prisons , au silence ou à l'insuffisance de la loi.
La moralité, la fermeté et la capacité du directeur
I Mai« , pour cela , il faut que le directeur ait ses coudées franches ; il faut qu'il ne relève que de la Direction générale pour tout ce qui touche ^ Tadministration et à la police intérieure de rétabllMoment ; il ne faut pas que la Gomnistion dé sanreiHanoe ait on droit de veto sur les mesures qu'il prescrit ; il ne faut pas surtout laisser aux philantropes leurs entrées libres dans la prison. Une prison n'est point un lacrymatoire sentimental . CSe n'est point non plus un objet de curiosité ; t'est moins encore un but de promenade. J\ ne doit y entrer que eeos qui ne peuvent se dispenser de le faire. La Réforme d«vra être intraitfltbU awr «« point.
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CHAPITRE II
REFORVBS M0BALE8 ET BBLIGIEUSBS.
Nous n'avons point encore parlé de réformes morales, et cependant nous avons plus fait pour la réforme morale des prisons » que si nous en avions fait l'objet spécial des trois chapitres qui précédent. C'est que» dans le ststâmb pénal tel que nous venons d'en développer les |irincipes et- les régies d'apfdieation , la moralisation des détenus ne peut qu'être Teffet de la peine subie. La peine est Tinstroment de labour qui remue et féconde le champ moral de la Réforme. Sans l'action énergique de la charrue » le sol le plus riche s'épuise en inutiles productions. Qu'est-ce donc lorsque le aol est pauvre p ou empoisonné déjà d'herbes parasites et malfaisantes! De même » sans l'action énergique de la peine » l'Ame du condamné reste un sol aride , épuisé par les mauvaises passion^ » que les leçons de la morale la plus pénétrante sont impuissantes à féconder.
Pour faire produire au sol le plus ingrat de précoces et abondantes moissons , il suffit , le plus
souvent, de rintelligence mécanique d'un garçon de ferme ou d'un cultivateur routinier. Que lui importe de connaître les mystères de la germination qui s'ac* complissent providentiellement dans le sein de la terre I Pourvu qu'il sache tracer son i&illon et lui confier son grain en temps propice y c'en est assez pour ce qu'on attend de lui. Ce n*est pas lui qui fait descendre la rosée du Ciel et qui commande au soleil de dorer de ses rayons les épis de ses blés.
De même , pour faire produire à la peine les fruits moraux qu'on peut légalement en attendre, il suffit que l'instrument en soit confié à des mains exercées qui n'ont d'autre mission à remplir que d'en diriger les mouvemens matériels , avec convenance et ponctualité. Pour peu que cette direction soit conforme aux régies tracéoA, U est certain . qu'elle exprimera de l'application de la peine tout le suc moral qui en pourra légalement découler.
Voilà pourquoi j'ai dit que la Réforme même morale des prisons ne devait jamais sortir , aux mains de l'administration , des termes d'une œuvre purement administrative.
Est-ce à dire pour cdia qu'une fois la peine subie dans tout ce qu'elle a de légalement , et de physiquement applicable , ou même pendant que le condamné la subit, on ne puisse tenter sur l'Ame du condamné aucun système d'expérimentation directe d'amendement et de repentir?
Assurément;, telle n'est point ma pensée.
Bien loin de là ; je pense qae , du moment où cet amendement est possible, c'est aider aox conséquences dn principe même de la pénalité , que de faciliter, et mienx encore , d'organiser, les moyens qni penvent l'opérer, ayec le pins de chances de saccés.
Mais ces moyens sont , comme lenr but , entièrement en dehors dn cerde légal de la peine.
Us ccmstituent nn tout autre ordre d'idées.
Ils constituent un tout autre mode d^action.
Ici , ce n'est plus affaire d'administration ; — c'est pure affaire de religion.
Nous nous servons du mot religion , à dessein ; car, ainsi que nous Tavons fait remarquer déjà , ce n'est pas seulement avec de la morale qu'on peut espérer de moraliser des détenus. Us étaient moraux avant de cesser de Tètre ; la morale n'a pu les^empécher de faillir; comment la morale les rdeverait^lk après leur chute? Quelle morale au surplus leur prècberaît-on? La morale des intérêts I On ne connaît que celle-là dans le monde. Or, c'est celle-là qui les a perdus. Il leur en faut donc une autre qui ait la puissance de les sauver. Cette autre , c'est la foi qui relie à Dieu * .
Mais pour leur donner la foi , il faut croire , et , de plus , il faut vivre conformément à ce qu'on croit. Or , est-il , dans toutes nos prisons , un seul employé croyant ; un seul du moins qui ne démente pas sa foi par ses œuvres ?
I Voy, ci-deifiif p. %^.
Ne noos abusons pas &m ce point. Il en est aujoard'hui parmi nous de la morale comme de la pi^ilwtropie. La philantropie est la charité de ceux qui en manquent : la morale est la religion de ceux qui n'ep ont pas.
Je ne sais si la religion règne encore en quelque coin de ce monde , mais , à coup sftr , son royaume est dans un monde où le personnel de nos administrations n'a point encore de séminaires.
L'administration des prisons n'y a pas j^us le sien que toute autre.
L'administration (fes prisons recrute ses employés partout 64 die en peut trouyer de célés^4e^ moraux» 4e capables.— Dereligieiiai» elle né s'en m«tpoiBA ^ qiètB. Elle sait bien qu^^tte u'eartrcraTeraît: pas.
L» Réfonne deyra-4teUe en cherduNr ailkurs 7
Mon Livre répond non à chacune de »es pa^.
G^est que, selon moi» le pouvoir dvil doit être séparé du pouvoir : spirituel » dans la prison comme dans Ib monde.
Dans le monde , le prêtre seul a mission de prêcher la parole de Dieu y et de faire de la pénitence un sacrement de «rémission.
Dans la prison » le prêtre seul peut donner la sanction religieuse i la peine, en donnant le Ciel pour but au repentir.
Lais6<ms donc au Directeur dé la prison le soin exdusitd'adbninistrer la pdne , et donnons à T Aumônier de la prison> la mission exclusive de la sanctifier.
L'un ensemencera le champ que l'autre fécondera . de ses prières.
L'un agira sur le corps et sur Tesprit dn coupable ; l'autre agira sur son âme et sur son cœur.
Nous avons dit en quoi devait consister Vœuvre du premier. Dirons*noas ici en quoi devrait consister l'œuvre du second?
Cette œuvre , quoique secondaire , relativement à l'objet principal de la peine» n'en est pas moins, relativement à l'importance morale de s<m but, l'œuvre majeure de la Réforme.
Beaucoup l'ont entreprise ; beaucoup ont échoué dans leurs plans. C'est que » s*il est ieidle d'inventer nne panacée universelle soi-disant applicd>le & toatel les maladi«s en général» Il est Ibrt dififi^He de trouver un remède spécial appn^riable -*à chacune d'elles» «n particulier. Dans le premier cas» il n'est besoin ni de science ni de conscience. Voilà pourquoi tant de charlatans abondent. Dans le second cas » il est besoin d'une connaissance approfondie de tout ce qui constitue l'être humain. C'est de la sdence et de la consdenoe qu'il faut. Voili pourquoi ^ si peu de médecins exercent avec succès l'art de guérôr.
Cet art » pour ce qui ccmoéme les moyens curatif s applicables à la guérison morale des^ détenus, consiste, avant tout » dans la connaissance acquise des mora« lités individuelles des diverses classes de détenus.
Comme ces moraUtés » quoique groupées dans une même prison , sous le poids d'une même natmre de
peine , pour raison de délits d'qne m#me dasse , sont diversement impressionnables selon la différence des âges , des sexes , des tempéramens y de Téducation , de la position sociale , des caractères » des motifs qui les ont poussées à faillir » eito. , etc. , il est indispen* sable de connaître et d'apprécier toutes ces circonstances personnelles» afin que la Réforme proportionne ses moyens d'action à la nature même des sujets qu'elle veut y soumettre.
Les crimes sont les maladies morales du corps social. Gomme les maladies physiques du corps hu*» main, elles varient dans leur intensité, dans leur ntftaure , dans leur caractère , dans le plus ou moins de danger qui en résulte, dans le plus ou moins d'espoir qu'dieg laissent « suivant leur siège , leur durée , leur atmosphère , leurs saisons , et aussi suivant l'âge , le sexe ^ le tempérament , et le genre de vie des malades ; elles doivent donc varier également dans leurs moyens de traitement, de pansement ou de guénson , selon qu'elles sont plus ou moins aigués, chroniques, contagieuses, remédiables, incurables, etc.
Le système de Cherry-Hill se prête merveilleusement à l'application individuelle de ce procédé de pathologie morale.
Biais l'espace nous manque , à la fin de ce volume déjà si rempli, pour en développer la théorie et la formule.
Nous le feroos dans le volume suivant qui complétera notre trSogie sur les prisons.
Ce volume, dont nous avons dégi parlé ^ paraîtra prochainement sous ce titre :
PÉNITENTIER DE CHERRY-HILL
A PHILADELPHIE, EN PENSYLVANŒ (états-uiiis).
' PtusiBiTRS erreurs graves ont été commises par nous > en Tabsence de documens précis , sur les points les plus importans du système de Qierry-Hill. Heureusement que le beau travail que viennent de publier MM. Demetz et Blouety sur les pénitentiers amteicains^ nous met à même de les rectifier à temi^.
GBLLULBS-Coums. — D'abord » nous avons dit » d'après MM. de Beaumont et de Tocquevilloy que le système de Gherry-Hill n'admettait pas de premier étage» en raison de ce qu'il admettait nécessairement une petite cour attenante à chaque cellule.
Or, nous lisons dans le rapport de M. Blouet :
t( La prison de Gberry-Hill n^a que deux étages' en comptant le rez-de-chaussée pour un. Quoiqu^on se soit borné à n'avoir que deux étages , un troisième , à notre avis , n'offrirait aucun inconvénient.
» Derrière chaque cellule du rez-de-chaussée , il y a, pour les prisonniers de cet étage, rtne petite cour ; quelques-unes d'entre elles «ont couvertes et servent d'ateliers de menuiserie.
» Les prisonniers du premier étage , pour remplacer les petites oQurs, ont une double cellule.
» Il semblerait d'abord que les détenus du bas sont les mieux partagés ; il n'en est pas ainsi : k plupart préfèrent l'étage supérieur et les doubles cellules aux cours, qui sont froides et humides, et où ne tombe jamais un rayon de soleil , enveloppées qu'elles sont par de hautes murailles.
)) Les fenêtres sont placées snr le toit. Pour avoir le jour d'en haut dans les oellnles du bas» il a falhi démancher le mur du rez-de-chaussée d'avec celui du premier étage ; alors sur la saillie du mur inférieur on a pratiqué les fenêtres. Il eut été plus simple , selon nous» de les ouvrir dans le mur sans opérer le démanchement.
» Nous pensons aussi ^ et notre opinion se trouve corroborée par oelle des directeurs et des médecins» qu'il n'y aurait que peu d'inconvéniens à supprimer les petites cours attenant aux cellules du rez-de-chaussée i. Et en effet les prisons de Trenton et de Bfoia-^liensiag , qui sont faites dans les mêmes données, ne sont point pourvues de ces cours» que rien ne fait regretter ; on trouve au contraire» dans cette suppression» d'abord» une grande économie » et ensuite une garantie de plus contre les évasions puisqu'il y a un mdas jgnsud nombre de portes ».
M. Bleuet ajoute les détails isuivttis : ^ i< Les priBonniegs xmi dbacun daus leurs cdlules un robinet qui leur dcmne de Teau k discrétion.
» Les lieux d'aisance sont un cftne on fonte i^acé dans le coin de la cellule» et communiqnant directement à un gros tuyau toujours rempli d'eau ot montant dans le cène jusqu'à la hauteur de quelques pouces » disposition qui tend à empêcher toute oomnmnicfltion entre les détenus. Lorsqu'on vide ce canal» l'eau conserve toujours son niveau au moyen d'une soupape qui permet à Teau du réservoir d'entrer aussitôt qu'il y a diminution de l'autre cêté; les immondices s'édiiypent au momeiii où Ton ôte le tampon qui bouche l'extrémité du tuyau; l'eau coule
T G^est aassi Topinion ëmUe par M. Grawford dans soii deuxième rapport sur les prisons de la Grande-Bretag[ne. Tous les plans qéi accompagnent oe rapport sont ezclnsifs des cours.
ensuite assez abondamment pour que Todeur soit entièrement détruite.
« Les prisonniers n'ont qu'une heure de promenade solitaire par jour ; mais la moitié des. prisonniers du rez-de-chaussée n'est libre qu'à des heures différentes. Pour prévenir les communications à Toix basses» on a jugé nécessaire que les cours fussent libres de deux en deux n.
Nous avons dit apssi , p. 262 et 401 9 que le pénitentier de Qierrj^Hill ne se composait que de 262 cellules ; or» H. Bhmet nous apprend que ce pénitentier contient 582 cellules pour 464 prisonniers. Cette différence provient du double emploi des cellules du premier étage.
DÉPENSES. — Quant aux dépenses, voici quelques additions et rectifications à faire au tableau que nous avons donné ci-dessus p. 400 et 401 .
u A Aubum» chaque cellule revient à 3,541 fr.
n Dans le syatème de PénsyTvanié> — à Oiérry-Hill, le logement de diaque prisonnier revient à 7,287 fr. (Il est vrai qu'ils <mt chacun une grande cellule et une cour , ou deux cellules). — A Hoia-Mensing, chaque cellule revient à 2,727 fr . — A Trenton » où il n'y a qu'une cellule sans cour pour chaque prisonnier, diacune revient à dt220 fr . Mais il est possible que la dépense , pour chaque cuivict, se réduise à 4»500, lorsque tontes les ailes >de la prison seront achevées ».
Il résulte des plans, et devis estimatifs qu'a dressés M. Blouet pour l'établissement, en France^ de deux prisons ccmstruites, l'une d'après le système d'Aubum , l'autre d'après le système de PeBsjrlvànie ;
l"" Que l'établissem^it d'une prison cellulaire dans le ^stème d'Auburn et dans les mêmes conditions de oon^ structicm, occupant une superficie totale de 1 4,>758 mètres* pour un nombre de 480 prisonniers, s'élèverait à la
somme de 932|400 fr. pour Parb, et à celle de 559,440 fr. pour la province; — ce qui donnerait une moyeme, pour le prix de chaque cellule » de 1»942 fr. pour Paris , et de 1,165 fr. pour la province. — Les cellules auraient 2 mètres 15 de longueur, sur i mètre 5 de largeur» et 2 mètres 10 de hauteur; elles seraient planchéiées en sapin. *
â"" Qu'une prison pour le même nombre de prisonnien, dans le système de Pensylvanie, occupant une superficie 4otale de 12,742 mètres 55 centimètres, y compris hmt grandes cours solitaires pour les malades , oceaaioneràit une dépense de 1 ,709,400 f . pour Paris , et de 1 ,025,640 f . pour la province; ce qui porterait le prix de chaque cellule à 3,561 fr. pour Paris» et à 2,136 fr. pour la pro- •• vince. — Les cellules auraient 4 mètres delongueur , sur
2 mètres 35 de largeur, et 3 mètres de hauteur. — Point de cour attenant à chaque cellule du rez-de-chaussèe* — Point de douMes cellules a«s étages supérieurs. — ^ Les cellules seraient planchéiées en sapin.
ce La qrstème de construction d'Aubum offre donc une grande économie sur celui de Pensylvanie, ajoute H. Blouet; toutefois, nos convictions, pour Tadoption de ce dernier système, sont les mêmes que celles de M. Demetz , et nous sommes d'autant plus confirmés dans notre opinion que nous la savons partagée par MM. Crawford , Russel, Julius , etc. »
Travail. — Les précieux renseignemens qui suivent sont empruntés au rappport de M. Draaetz :
(( Si le prisonnier suit un des états exercés dans rétablissement, on lui permet de le pra^tiquer; s'il n^en a pas, on lui en désipie un qui lui est enseigné par un des gardiens. Téus les gardiens doivent être suj^amment mstruits dans les étattquHls surveillent et qu'ils enseignent. En général , la solitude développe tellemoit rintelligence
et l'afétivilA dêê âétéâss> qtek m petit nofidlire d'etcep- «iMâ pfès/il à été féfé fimtile dé l«!iir fixet one tàdbe, et ^tie ttèâ pâli de teinps est néôessàite pbùt lès tenût^ eapàblëfil dé traVainér.
» Le nombre des professions peut être aù^di vaiiiê que celui des céUtilefg linémes jpcmr ceux des prisonniers ^i y apporté»! la ctiiiiiais^nce acquise d'un état sédentaire. Qinmt mx arn^és , ils ont le i^ûix dès métife]^s qtii sont etiséigttés daais la maison. Le détenu y trouTé Cet avâtir tagéy qtfftabittiè ft tràtallier dans sa éellute à des ourrages qui n'eitigent point le concours de plusieurs (my^etk, 9 ne sera pas nécéssairémeùt obligé > après sa libératioii , d'entirer dans tes ateliers. Possesseur d'une industrie en quelque sorte individuelle^ il se procurera plus facilement les moyens de Tirtiliser.
» Viï industriel tecommaùdable de Paris, M. Pràdier >
éùMm' l^pqm^t^atioù ^e 7A pvol^cwîona propres à être
exèrcécfs d^ns léd cellules solitaires. Il n'hésite pas à ' donner la préférence au travail dés éondattnés isolés sur celui des atdiers, et s'offre à en occuper iOO pour son propre compte > et cet exemple , asàure-t-il> sera suivi par beaucoup d'^auttes industriels ».
Pouce. — u La discipline est parfaitement entretenue dans le pénitentier de Cherry-Hill^ et les punitions y sont rares et. légères.
» Chaque détenu entre dans rétablissement la tête voilée; il ne connaît ainsi de la prison que sa cellule» et ignore complètement lés localités qu'il tui faudrait traverser pout fiiir.
» Les gardiehs oiît chacun une ligne de âO ou 40 cel- Itffes à stitvéilléi^; ce nombre paraîtra suffisant pour les occùp'éty SI l'on réfiéchit qtf ils doivent apprendre un métiet «tidfi déteàiis qui iCen savent pa^,
)V Le plus gfand silence d(oi{ régner partout; toute
action est soumise à cette règle. Les roues des voitures de service, au lieu d'èti;e ferrées» sont garnies de cuir, pour faire le nioins de bruit possible. Les gardiens euxmêmes portent des chaussons de laine» et marchent ainsi sans être entendus.
n Comme les avantages qu'on veut retirer de l'isolement absolu seraient en partie perdus par une réunion quelconque , le dimanche , un prêtre vient] faire dans chaque bloc une instruction qui, bien qu'adressée à tous les détenus, ne leur parvient cependant que particulièrement. Le prédicateur se tient à Textrémité du corridor» près du pavillon central dont on ferme la porte pour qu'aucun son ne s'échappe. La voix se fait assez bien entendre d'un bout à l'autre >> .
Santé dbs PRisoimiBis. u II résulte du journal tenu par le docteur Bâche ^ médecin du pénilentier de Cherry-Hill, qu'en sept ans, 677 prisonniers sont entrés au pénitentier; ce nombre a été diminué de 312 qui doivent être ainsi ripartis :
78 sont sortis avec une santé meilleure ; 1 66 avec une santé égale ;
17 plus faibles sans être plus malades ;
13 ayant la santé moins bonne; 4 ayant la santé détériorée ;
34 sont morts, dont 1 s'est suicidé.
Sur 312 de ces prisonniers, .
180 n'ont jamais été même indisposés; 18 ne l'ont été que très légèrement ; . 1 6 ont donné des signes d'aliénation mentale ; -r da^^ ce nombre, ilest prouvé officiellemrait que 10 avaient ressenti l^s atteintes du mal antérieurement à leur entrée an pénitentier. A l'égard de 4, on a de fortes raisons de
croire qu'il en était ainsi; sur ces 4, 1 est sorti guérie les 3 autres n'étaient sujets qu'à de rares hallucinations. Quant aux S derniers » on ignore les causes de leur folie ; ils sont sortis guéris. — Au surplus, les cas de folie sont firéquens aux États-Unis, surtout dans la classe indigente, à cause de Tabus des spiritueux. Les excès de cette nature sont habituels chez les hommes de l'espèce de ceux qui peuplent les prisons.
» il résulte aussi des rapports annuels du docteur Bâche que, dans le pénitentier, la mortalité moyenne pour sept années a été de 3 pour ""Z^; pendant les six premières années de cette période, elle avait été seulement de 2 3/4; c'est la même mortalité que celle de la ville. *
Sur 33 prisonniers décédés naturellement, 25 sont entrés malades ou ayant des maladies chroniques; 4 sont morts par suite d'accidens. Les maladies qui ont emporté les 4 autres ont éclaté dans la prison. Les détenus ont échappé aux ravages du choléra; cependant la ville de Philadelphie a eu beaucoup à en souffrir.
» Que si l'on nous objectait que le régime de l'isolement absolu, convenable à des condamnés américains, ne saurait être appliqué à des condamnés français, nous répondrions par cette parole de M. Elam-Lynds : k de tous les canvktSf les français sont ceux qui se soumettent le mieux à la discipline, et j'aimerais mieux, si* j'en avais le choix , diriger un pénitentier en France qu'aux États-Unis ».
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